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Depuis  la  Révolution  française  jusqu'à  nos  jours,  Torga- 
nisation  des  justices  cantonales  a  fait  Tobjet  d'un  grand 
nombre  de  lois,  décrets,  arrêtés  et  circulaires  qui  sont  dissé- 
minés dans  les  volumineuses  collections  du  Bulletin  des  Lois 
et  du  Mémorial. 

Très  rares  et  le  plus  souvent  incomplètes,  ces  collections 
ne  sont  pas  pourvues  de  tables  générales,  de  sorte  que  les 
recherches,  parfois  vaines,  y  sont  toujours  longues  et  fastidieuses. 

Pour  épargner  au  lecteur  Tennui  de  compulser  à  chaque 
instant  des  monceaux  de  volumes  d*un  maniement  difficile, 
nous  avons  rassemblé  les  principales  dispositions  législatives 
et  réglementaires  ainsi  que  les  circulaires  les  plus  intéressantes 
se  rapportant  soit  à  l'organisation,  soit  à  la  compétence  civile 
des  tribunaux  de  paix  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et 
nous  avons  essayé  de  les  classer  dans  le  présent  recueil  qui, 
tout  imparfait  qu'il  soit,  rendra  peut-être  quelques  services. 

D.  R. 
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ORGANISATION  DES  JUSTICES  DE  PAIX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

1.  —  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  est 
divisé  en  arrondissements  administratifs  et  judi- 
ciaires, cantons  et  communes,  dont  les  limites  et 
les  chefs-lieux  ne  peuvent  être  changés  qu'en  vertu 
d'une  loi.  (art.  2  Constitution  17  octobre  1868  ; 
art.  l*'  et  110  L.  24  février  1843). 

Les  chefs-lieux  des  trois  arrondissements  ad- 
ministratifs ou  districts  sont  établis  à  Luxembourg, 
à  Diekirch  et  à  Grevenmacher.  A  la  tête  de  chaque 
district  se  trouve  un  fonctionnaire  portant  le  titre 
de  commissaire  de  district,  (art.  110  et  111  L. 
24  février  1843).  Chaque  district  est  divisé  en 
cantons,  chaque  canton  en  communes.  De  toutes 
ces  circonscriptions,  les  communes  seules  jouissent 
de  la  personnalité  ci\île.  Les  cantons  sont  à  la 
fois  des  circonscriptions  judiciaires  (art.  110  L. 
24  février  1843)  et  des  circonscriptions  électorales 
(art.  63,  64  et  175  L.  5  mars  1884)  ;  leurs  ressorts 
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coïncident,  à  Teiception  du  canton  judiciaire  de 
Luxembourg  qui  forme  deux  cantons  électoraux, 
l'un  comprenant  les  communes  rurales,  l'autre  la 
ville  de  Luxembourg,  (art.  175  L.  5  mars  1884). 

Le  district  de  Luxembourg  se  compose  des 
cantons  judiciah-es  de  Capellen,  Esch-sur-Alzette, 
Luxembourg  et  Mersch  ;  celui  de  Diekirch  des 
cantons  de  Clervaux,  Diekirch,  Eedange,  Wiltz 
et  Vianden,  et  enfin  celui  de  Grevenmacher  de 
ceux  d'Ecliternach,  Grevenmacher  et  Remich.  (art. 
110  L.  24  février  1843). 

Les  trois  districts  forment  les  deux  arrondisse- 
ments judiciaires  de  Luxembourg  et  de  Diekirch, 
comprenant  chacun  six  cantons  de  justice  de  paix. 
Les  justices  de  paix  situées  dans  l'arrondissement 
judiciaire  de  Luxembourg  ressortissent  au  tribunal 
d'arrondissement  de  Luxembourg,  celles  situées  dans 
l'arrondissement  judiciaire  de  Diekirch  ressortissent 
au  tribunal  d'arrondissement  de  Diekirch.  La  cir- 
conscription des  arrondissements  judiciaires  ainsi 
que  le  siège  et  le  ressort  des  justices  de  paix  sont 
déterminés  par  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  18 
février  1885.  (art.  2  et  12  L.  18  février  1885  sur 
l'organisation  judiciaire). 

2.  —  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse 
ne  peut  être  établie  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  ne 
peut  être  créé  de  commissions  ni  de  tribunaux 
extraordinaires,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
§oit.  (art.  86  Constit.  ;  art.  227  c.  p.). 
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3.  —  n  y  a  un  juge  de  paîk  et  deux  suppléants 
dans  chaque  canton  judiciaire,  (art.  1^  L.  18  février 
1885). 

4.  —  Le  juge  n'a  de  pouvoir  que  dans  le  ressort 
territorial  qui  lui  est  assigné  par  les  lois,  sauf 
les  cas  où  la  loi  en  a  disposé  autrement,  (art.  57 
L.  1885). 

5.  —  Le  siège  et  le  ressort  des  justices  de 
paix  sont  déterminés  par  le  tableau  ci-après,  an- 
nexé à  la  présente  loi.  (art.  2  L.  1885). 

Arrondissement  judiciaire  de  Luxembourg. 

Canton  de  Capeîlen  :  —  Bascliarage,  Clemency, 
Dippach,  Garnich,  Hobscheid,  Kehlen,  Kœrich, 
Kopstal,  Marner,  Septfontaines,  Steinfort. 

Canton  WEsch-sur-Ahette:  —  Bettembourg, 
Difterdange,  Dudelange,  Esch-sur-AIzette,  Frisange, 
Kayl,  Leudelange,  Mondercange,  Pétange,Reckange, 
Rœser,  Sanem,  Schifflange. 

Canton  de  Grevenmacher:  —  Betzdorf,  Biwer, 
Flaxweiler,  Grevenmacher,  Junglinster,  Manter- 
nach,  Mertert,  Rodenbourg,  Wormeldange. 

Canton  de  Luxembourg:  —  Bertrange,  Contern, 
Eich,  Hamm,  Hesperange,  HoUerich,  Luxembourg, 
Niederanven,  Rollingergrund,  Sandweiler,  Schut- 
trange,  Steînsel,  Strassen,  Weiler-la-Tour,  Walfer- 
dange. 
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Cantofi  de  Mersch  :  —  Berg,  Bissen,  Bœvange, 
Fischbach,  Heffingen,  Larochette,  Lintgen,  Lorentz- 
weiler,  Mersch,  Nommern,  Tuntange. 

Canton  de  Remich  :  —  Bous,  Burmerange,  Dal- 
heim,  Lenningen,  Mondorf-les-Bains,  Remerschen, 
Remich,  Stadtbredimus,  Waldbrediraus,  Wellenstein. 

Arrondissement  judiciaire  de  Diekirch. 

Canton  de  Clervaux  :  —  Asselborn,  Basbellain, 
Bœvange,  Clervaux,  Consthura,  Hachiville,  Heiiier- 
scheid,  Hosingen,  Munshausen,  Weiswampach. 

Canton  de  DieJcirch  :  —  Bastendorf,  Bettendorf, 
Bourscheid,  Diekirch,  Ermsdorf,  Erpeldange,  Ettel- 
bruck,  Feulen,  Hoscheid,  Medernach,  Mertzig, 
Reisdorf,  Scliieren. 

Canton  d^Echternach:  —  Beaufort,  Bech,  Ber- 
dorf,  Consdorf,  Echternach,  Mompach,  Rosport, 
Waldbillig. 

Canton  de  Redange:  —  Arsdorf,  Beckerich, 
Bettborn,  Bigonville,  Eli,  Folschette,  Grosbous, 
Perlé,  Redange,  Saeul,  Useldange,   Vichten,  Wahl. 

Canton  de  Vianden:  —  Fouhren,  Putscheid, 
Vianden. 

Canton  de  Wiltjs:  —  Alscheid,  Boulaide,  Esch- 
sur-la-Sûre,  Eschweiler,  Gœsdorf,  Harlange,  Hei- 
derscheid,  Mecher,  Neunhausen,  Oberwampach, 
Wiltz,  Wilwerwiltz,  Winseler. 
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ÔHAPITRË  It. 

JUGES  DE  PAIX. 

Section  I.  —  Nomination. 

6.  —  Les  juges  de  paix  et  les  juges  des  tri- 
bunaux sont  directement  nommés  par  le  Roi  Grand- 
Duc,  (art.  90,  l*'  al.  Constit.) 

7.  —  Le  juge  de  paix  et  ses  suppléants  sont 
nommés  par  le  Grand-Duc. 

Ils  ne  peuvent  être  nommés  qu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  (art.  4  L.  18  février  1885  ; 
art.  90  Const.) 

8.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de  paix, 
s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  docteur  en  droit,  et 
s'il  n'a  satisfait  aux  prescriptions  légales  sur  le 
stage  judiciaire,  (art.  3  L.  1885). 

9.  —  Les  Luxembourgeois  .  .  seuls  sont  ad- 
missibles aux  emplois  civils  et  militaires,  sauf  les 
exceptions  qui  peuvent  être  établies  par  une  loi 
pour  des  cas  particuliers.' (art.  11,  2*  al.  Constit.). 

Section  IL  —  Incompatibilités. 

10.  —  Cumul.  —  Le  cumul  des  fonctions  judi- 
ciaires est  interdit,  (art.  99  L,  1885). 
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11.  —  Sans  préjudice  des  incompatibilités  pré- 
vues par  des  lois  spéciales,  les  fonctions  de  l'ordre 
judiciaire  sont  incompatibles  avec  le  mandat  de 
député,  avec  toute  fonction  salariée  de  l'ordre 
administratif,  avec  les  fonctions  d'avoué,  de  notaire, 
d'huissier,  avec  la  profession  d'avocat,  avec  l'état 
militaire  et  l'état  ecclésiastique,  (art.  100  L.  1885). 

L'acceptation  de  ce  mandat  (de  député)  entraîne 
de  plein  droit  la  démission  des  fonctions  publiques, 
(art.  8  L.  8  mai  1872). 

12.  —  Les  membres  de  la  cour,  des  tribunaux 
d'arrondissement  et  des  justices  de  paix,  les  membres 
des  parquets,  les  greffiers  et  greffiers  adjoints  de 
la  cour,  des  tribunaux  d'arrondissement  et  des 
justices  de  paix  ne  peuvent  être  bourgmestre^  éche- 
vin  ou  secrétaire  communal,  (art.  101  L.  1885  ; 
art.  172  L.  élect.  5  mars  1884,  modifiée  par  celle 
du  30  juin  1892  ;  Pasin.  1892,  427). 

13.  —  Les  parties  ne  peuvent  charger  de  leur 
défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  même  à  titre 
de  consultation,  les  juges  titulaiies  en  activité  de 
service,  les  membres  des  parquets,  les  greffiers  et 
les  greffiers  adjoints  de  la  cour  ou  des  tribunaux 
d'arrondissement,  et  les  greffiers  des  justices  de 
paix,  même  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux 
près  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Ces  magistrats  et  fonctionnaires  peuvent  néan- 
moins plaider,  devant   tous   les   tribunaux,   leurs 
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canses  personnelles  et  celles  de  leurs  femmes, 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  et  de  leurs  pupilles, 
(art.  102  L.  1885). 

14.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  juges  sup- 
pléants, lesquels  néanmoins  ne  peuvent  être  huissier 
ni  receveur  d'impôts,  (art.  103  L.  1885). 

15.  —  n  est  interdit,  sous  les  peines  disci- 
plinaires, &  tout  membre  de  l'ordre  judiciaire,  à 
l'exception  des  suppléants  des  juges  de  paix,  d'ex- 
ercer, soit  par  lui-même,  soit  sous  le  nom  de  son 
épouse  ou  par  toute  autre  personne  interposée, 
aucune  affaire  de  commerce,  d'être  agent  d'affaires, 
ou  de  participer  à  la  direction,  à  l'administration 
ou  à  la  surveillance  de  toute  société  ou  établisse- 
ment industriel  ou  financier. 

Le  Gouvernement  peut,  dans  des  cas  particu- 
liers, relever  de  cette  interdiction  les  greffiers  et 
les  greffiers  adjoints,  (art.  104  L.  1885). 

16.  —  Sauf  les  cas  d'exception  prévus  par  la 
loi,  aucun  juge  ne  peut  accepter  du  Gouverne- 
ment des  fonctions  salariées,  à  moins  qu'il  ne  les 
exerce  gratuitement,  sans  préjudice  toutefois  aux 
cas  d'incompatibilité  déterminés  par  la  loi.  (art. 
93  Constit.  ;  art.  99  et  suiv.  L.  1885  ;  Ruppert, 
Organ.  poL,  p.  11). 

17.  —  Parenté  et  alliance.  —  Les  juges  de 
paix,  leurs  suppléants,  leurs  greffiers  et  commis- 
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greffiers  ne  peuvent  être  parents  ni  alliés  entre 
eux  au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement. 

Ne  pourront  siéger  simultanément  le  juge  et 
Tofficier  du  ministère  public  parents  ou  alliés  entre 
eux  au  même  degré,  (art.  107  L.  1885). 

18.  —  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la 
nomination,  celui  qui  l'a  contractée  ne  peut  con- 
tinuer ses  fonctions  sans  obtenir  Notre  dispense, 
conformément  au  §  1*^  de  l'art.  105  conçu  comme 
suit  :  „Les  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle 
et  de  neveu  inclusivement  ne  peuvent  être  simul- 
tanément membre  de  la  cour  ou  d'un  même  tri- 
bunal, soit  comme  juge,  soit  comme  juge  sup- 
pléant, soit  comme  officier  du  ministère  public, 
soit  comme  greffier  ou  greffier  adjoint,  sans  une 
dispense  du  Roi  Grand-Duc."  (art.  108  L.  1885). 

19.  —  Même  en  cas  de  dispense,  les  parents 
ou  alliés  au  degré  proliibé  ne  peuvent  siéger  si- 
multanément dans  une  même  cause,  (art.  106 
L.  1885). 

20.  —  En  toute  matière,  le  juge  ou  l'officier 
du  ministère  public  devra  s'abstenir,  sous  telle 
peine  disciplinaire  que  de  droit,  s'il  est  parent 
ou  allié  de  l'avocat-avoué,  de  l'avocat  ou  du  man- 
dataire de  l'une  des  parties  en  ligne  directe  ou 
au  second  degré  en  ligne  collatérale,  (art.  109 
L.  1885). 

21.  —  L'avocat,  l'avoué  ou  le  mandataire  qui 
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auront  prêté  leur  nom  pour  éluder  la  disposition 
qui  précède,  seront  punis,  les  premiers  d'une  peine 
disciplinaire,  et  le  dernier  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  cent  francs,  (art.  110  L.  1885). 

22.  —  Dispenses.  —  Sont  dispensés  de  la 
tutelle  :  Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  pu- 
blique dans  un  département  autre  que  celui  où  la 
tutelle  s'établit,  (art.  427  c.  civ.). 

Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  ar- 
ticles précédents  qui  ont  accepté  la  tutelle  posté- 
rieurement aux  fonctions,  services  ou  missions 
qui  en  dispensent,  ne  seront  plus  admis  à  s'en 
faire  décharger  pour  cette  cause,  (art.  430  c.  civ.). 

Ceux,  au  contraire,  à  qui  les  dites  fonctions, 
services  ou  missions  auront  été  conférés  posté- 
rieurement à  l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle, 
pourront,  s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  con- 
voquer dans  le  mois  un  conseil  de  famille  pour  y 
être  procédé  à  leur  remplacement.  Si,  à  l'expira- 
tion de  ces  fonctions,  services  ou  missions,  le 
nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge  ou  que  l'an- 
cien redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui  être 
rendue  par  le  conseil  de  famille,  (art.  431  c.  civ.). 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent 
également  aux  subrogés-tuteurs,  (art.  426  c.  civ.). 


Digitized  by  LnOOQ IC 


-  là  - 


Section  III.  —  Réception  et  Prestation 

DU   SERMENT. 

23.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  fonc- 
tionnaires de  Tordre  judiciaire  prêtent  le  serment 
prescrit  par  l'art.  110  de  la  Constitution  et  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai  1872.  Ce  serment  est 
ainsi  conçu  : 

„  Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand-Duc,  obéissance 
„à  la  Constitution  et  aux  lois  de  l'État.  Je  pro- 
„mets  de  remplir  mes  fonctions  avec  intégrité, 
^exactitude  et  impartialité.  Ainsi  Dieu  me  soit  en 
„aide!«  (art.  112  L.  1885). 

24.  —  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré 
en  exercice  de  ses  fonctions,  sans  avoir  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi,  sera  condamné  à  une 
amende  de  vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs. 
(art.  261  c.  p.  ;  art.  110  Const.). 

25.  —  Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  des- 
titué, suspendu  ou  interdit  légalement,  qui,  après 
en  avoir  eu  la  connaissance  officielle,  aura  con- 
tinué l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et  d'une 
amende  de  vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs, 
(art.  262  c.  p.,  art.  19,  21,  25  et  s.,  31,  38  et 
suiv.  du  Code  pénal  par  Ruppert). 
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26.  —  La  réception  des  juges  de  paix  et  de 
leurs  suppléants,  des  greffiers  adjoints  des  tribu- 
naux d'arrondissement  et  des  greffiers  des  justices 
de  paix,  est  faite  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  leur  ressort,  à  Taudience  civile  du  tri- 
bunal, ou  à  l'audience  de  la  chambre  des  vaca- 
tions, si  la  réception  a  lieu  pendant  les  vacances, 
(art.  111,  3*  al.  L.  1885). 

27.  —  Le  président  de  la  cour  et  le  procureur 
général  prêtent  ce  serment  entre  les  mains  du 
Roi  Grand-Duc  ou  de  son  délégué. 

Les  autres  fonctionnaires  dénommés  dans  l'art. 
111  ci-dessus  prêtent  le  serment  lors  de  leur  ré- 
ception entre  les  mains  du  président  de  la  cour 
ou  du  tribunal,  (art.  113  L.  1885). 

28.  —  Tout  citoyen  nommé  à  une  fonction 
dans  Tordre  judiciaire  est  tenu  de  prêter  serment 
dans  le  mois  à  compter  du  jour  où  sa  nomination 
lui  aura  été  notifiée,  à  défaut  de  quoi  il  peut  être 
pourvu  à  son  remplacement,  (art.  114  L.  1885). 


Section  IV.  —  Préséance. 


29.  —  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  juges 
de  paix  se  rendent  chez  la  personne  qui  doit 
occuper  le   premier  rang  et  marchent  après  les 
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membres  des  tribunaux  de  première  instance,  le 
corps  municipal,  les  officiers  d'état-major  de  la 
place  et  les  chambres  du  tribunal  de  commerce,  et 
avant  les  commissaires  de  police.  Ils  n'ont  pas 
droit  à  une  escorte.  (Décr.  24  messidor  an  XI, 
art.  7  ;  Journ.  Pal.,  v.  Justice  de  Paix,  n.  182  ;  Jay, 
Dict.  gén.  des  justices  de  paix,  v.  Préséance, 
n.  1-8). 


Sect  V.  —  Empêchements.  —  Remplacements. 
Délégations. 


30.  —  En  cas  de  vacance,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement du  juge  de  paix,  ses  fonctions  sont 
remplies  par  un  suppléant,  et  de  préférence  par 
celui  qui  demeure  au  chef-lieu  ou  le  plus  près  du 
chef-lieu. 

Nous  Nous  réservons,  pour  le  cas  où  les  besoins 
du  service  le  permettent,  de  charger  un  juge  de 
paix  de  desservir  tout  ou  partie  d'un  canton  contigu, 
et  pour  le  cas  où  une  justice  de  paix  serait  sur- 
chargée d'affaires,  de  déléguer  un  des  suppléants 
à  l'effet  de  tenir  d'une  manière  permanente  et 
régulière  une  partie  des  audiences  de  cette  justice 
de  paix.  Le  suppléant  siégeant  sera  assisté  d'un 
commis-greffier  assermenté,  (art.  6  L.  1885). 
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31.  —  Dans  des  circonstances  données,  la  dé- 
légation temporaire  d'un  juge  de  paix,  à  l'effet  de 
desservir  tout  ou  partie  d'un  canton  contigu,  peut 
être  utile.  H  en  est  de  même  de  la  délégation 
temporaire  d'un  juge  suppléant,  à  l'effet  de  tenir 
d'une  manière  permanente  et  régulière  une  partie 
des  audiences.  (Exposé  des  motifs,  Compte-rendu 
1883-84,  2«  partie,  p.  568). 

32.  —  En  cas  d'empêchement  légitime  d'un 
juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  le  tribunal 
d'arrondissement  dans  le  ressort  duquel  est  située 
la  justice  de  paix,  renvoie  les  parties  devant  le 
juge  de  paix  d'un  autre  canton  du  même  arron- 
dissement. 

En  matière  civile  le  jugement  de  renvoi  est 
rendu  à  la  demande  de  la  partie  la  plus  diligente, 
sur  simple  requête,  sur  les  conclusions  du  procureur 
d'État,  les  parties  présentes  ou  appelées. 

En  matière  de  police  le  jugement  de  renvoi 
est  rendu  sur  la  réquisition  du  procureur  d'État. 

Ce  jugement  n'est  susceptible  ni  d'opposition 
ni  d'appel,  (art.  7  L.  1885). 

33.  —  Les  attachés  inscrits  au  tableau  peuvent 
être  délégués  par  le  Grand-Duc  pour  remplacer 
temporairement  un  juge  de  paix  en  cas  de  vacance 
ou  d'empêchement  légitime  du  titulaire,  s'ils  ont 
atteint  l'âge  requis  pour  être  nommés  aux  fonctions 
de  juge  de  paix.  (art.  4  L.  23  août  1882  sur  les 
attachés  de  justice). 
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41.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  juge  de  paix 
demandera  un  congé,  il  devra  justilBer  d'un  cer- 
tificat du  premier  suppléant,  et,  à  son  défaut,  du 
second,  constatant  que  le  service  public  n'en 
souffrira  point,  (art,  10  L.  28  floréal  an  X; 
Delebecque,  p.  279). 

42.  —  L'art.  33  du  décret  du  18  août  1810 
(autorisation  aux  magistrats  de  l'ordre  judiciaire 
pour  se  rendre  à  l'étranger),  doit  être  observé 
aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas  formellement 
abrogé.  (Décision  minist.  14  septembre  1874  ;  Pasin. 
1874,  140). 

Cet  article  est  de  la  teneur  suivante  :  „Les 
dispositions  des  précédents  articles  (c.-à-d.  des 
art.  30,  31  et  32  relatifs  aux  absences  et  congés 
des  membres  des  tribunaux  de  première  instance) 
ne  s'appliquent  pas  aux  absences  que  pourront 
faire,  pendant  les  vacations,  les  membres  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  employés  à  quelques  services  incompatibles 
avec  les  vacations." 

„  Toutefois  ils  ne  pourront  sortir  du  territoire 
de  l'empire,  même  pendant  les  vacations,  sans  une 
permission  expresse  du  grand-juge."  (Pasin.  belge, 
1^*  série,  t.  XV,  146). 

n  est  d'ailleurs  de  principe  que  les  magistrats 
ne  peuvent  sortir  du  pays  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement,  (art.  33  précité  ;  art.  28,  2*»  al. 
Décr.  6  juillet  1810  ;  Cire.  P.  T.  L.  19  déc.  1850). 
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43.  —  Les  juges  et  les  officiers  du  ministère 
public  qui  s'absenteraient  sans  un  congé  délivré 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  ou  les 
règlements,  seront  privés  de  leur  traitement,  pen- 
dant le  temps  de  leur  absence  ;  et  si  leur  absence 
dure  plus  de  six  mois,  ils  pourront  être  considérés 
comme  démissionnaires,  et  remplacés. 

Néanmoins  les  juges  et  officiers  du  ministère 
public  pourront,  après  un  mois  d'absence,  être 
requis  par  le  procureur  général  de  se  rendre  à 
leur  poste;  et  faute  par  eux  d'y  revenir  dans  le 
mois,  il  en  sera  fait  rapport  au  grand-juge,  qui 
pourra  proposer  à  l'empereur  de  les  remplacer 
comme  démissionnaires,  (art.  48  L.  20  avril  1810  ; 
Pasin.  belge,  XV,  80;  Journ.  Pal.,  v.  Just.  de 
paix,  n.  159  ;  art.  159,  4«  al.  L.  18  février  1885). 

44.  —  Le  magistrat  qui  s'absente  sans  cause 
légitime  ou  dépasse  le  congé  obtenu  est  privé  de 
son  traitement  pendant  toute  le  durée  de  l'absence 
indue,  sans  préjudice  des  autres  punitions  disci- 
plinaires qui  peuvent  être  prononcées,  (art.  159, 
4«  al.  L.  1885  ;  —  v.  n.  49). 
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Section  VIII.  —  Discipline. 


45.  —  Discipline.  —  Tout  fonctionnaire  est 
tenu  de  se  conformer  scrupuleusement  aux  lois  et 
règlements  qui  déteiminent  les  devoirs  que  l'ex- 
ercice de  ses  fonctions  lui  impose.  —  Il  doit  de 
même  se  conformer  aux  instructions  du  gouver- 
nement qui  ont  pour  objet  l'accomplissement  ré- 
gulier de  ses  devoirs,  ainsi  qu'aux  ordres  de  ser- 
vice de  ses  supérieurs,  (art.  3  L.  8  mai  1872). 

46.  —  Les  fonctionnaires  doivent,  dans  l'ex- 
ercice comme  en  dehors  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  dans  la  vie  privée,  enter  tout  ce 
qui  peut  compromettre  le  caractère  dont  ils  sont 
revêtus,  donner  lieu  à  scandale,  blesser  les  con- 
venances ou  compromettre  les  intérêts  du  sendce 
public,  (art.  4  L.  8  mai  1872). 

47.  —  Est  qualifié  faute  disciplinaire  tout  acte 
posé  dans  l'exercice  ou  hors  de  l'exercice  des 
fonctions,  qui  peut  compromettre  le  caractère  dont 
les  magistrats  sont  revêtus,  donner  lieu  à  scan- 
dale, blesser  les  convenances  et  compromettre  le 
service  de  la  justice  (art.  157  L.  1885). 

48.  —  Tout  juge  qui  compromettra  la  dignité 
de  son  caractère,  pourra  être  averti. 
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Cet  avertissement  sera  donné  d'office  ou  sur 
la  réquisition  du  ministère  public  : 

1®  par  le  président  de  la  cour  à  l'égard  de 
tous  conseillers,  juges  et  suppléants  ; 

2?  par  les  présidents  des  tribunaux  d'arron- 
dissement à  regard  des  membres  effectifs  et  sup- 
pléants de  ces  tribunaux  et  des  justices  de  paix  ; 
le  tout  sans  préjudice  du  pouvoir  disciplinaire  du 
dii-ecteur  général  de  la  justice  sur  les  juges  de 
paix  et  leurs  suppléants,  (art.  158  L.  1885). 

49.  —  Les  peines  de  discipline  sont  : 
1"  la  réprimande  ; 

2**  la  retenue  de  traitement,  avec  ou  sans  ré- 
primande ; 

La  retenue  ne  peut  pas  dépasser  un  mois,  sauf 
le  cas  où  le  magistrat  s'absente  sans  cause  légi- 
time, ou  dépasse  le  congé  obtenu  et  où  la  retenue 
a  lieu  pour  la  durée  de  l'absence  indue,  sans 
préjudice  des  autres  punitions  disciplinaires  qui 
peuvent  être  prononcées  (v.  n.  44). 

3**  la  mise  en  disponibilité  ; 

Le  magistrat  mis  en  disponibilité  obtient  un 
traitement  de  disponibilité  égal  à  la  pension  cor- 
respondant à  ses  années  de  service. 

La  jouissance  de  ce  traitement  ne  peut  pas 
dépasser  deux  années  ;  si,  à  l'expiration  de  ce 
terme,  le  magistrat  n'a  pas  été  remis  en  activité 
de  service,  il  est  de  plein  droit  démissionné. . 
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4o  la  révocation  ; 

La  révocation  emporte  de  plein  droit  perte  du 
titre  et  des  droits  à  la  pension,  (art.  159  L.  1885). 

50.  —  L'application  des  peines  prévues  par 
Tarticle  qui  précède  est  faite  par  la  cour,  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur général  (art.  160  L.  1885). 

51.  —  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise 
sans  que  le  magistrat  inculpé  ait  été  entendu  ou 
dament  appelé,  et  que  le  procureur  général  ait 
donné  ses  conclusions  par  écrit,  (art.  161  L.  1885). 

52.  —  Si  le  magistrat  condamné  n'a  pas  com- 
paru en  la  chambre  du  conseil,  il  pourra  se  pour- 
voir par  voie  d'opposition,  dans  les  cinq  jours  de 
la  notification  de  la  décision,   (art.  162  L.  1885). 

53.  —  Les  décisions  de  la  cour  auront  force 
d'arrêt,  (art.  163  L.  1885). 

54.  —  Les  notifications  mentionnées  à  l'art. 
162  et  celle  de  l'appel  prévu  en  l'art.  161  seront 
faites  par  le  greffier  en  chef,  par  lettre  chargée 
&  la  poste  et  contre  reçu  du  destinataire. 

Le  greffier  retiendra  de  la  notification  une 
copie  sur  laquelle  il  certifiera  l'envoi,  en  y  joignant 
le  chargement  de  la  poste,  et,  le  cas  échéant,  le 
reçu  du  destinataire,  (art.  164  L.  1885). 

55.  —  La  chambre  du  conseil  est  investie 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  l'instruction  de 
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la  poursuite  ;  si  elle  ordonne  une  enquête,  soit 
devant  la  chambre,  soit  devant  Pun  des  conseillers, 
les  témoins  seront  entendus  sous  la  foi  du  serment  ; 
les  personnes  citées  qui  refuseraient  de  comparaître 
ou  de  déposer,  sont  passibles  des  peines  com- 
minées  en  l'art,  80  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. Ces  peines  sont  prononcées  par  la  chambre 
dn  conseil. 

Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de 
témoins  en  cette  matière  seront  punis  des  peines 
portées  &  l'art.  220  du  code  pénal,  (art.  165  L.  1885). 

56.  —  Est  suspendu  de  plein  droit  de  Texer- 
cice  de  ses  fonctions  : 

1*  le  magistrat  détenu  à  titre  répressif,  —  pour 
la  durée  de  sa  détention  ; 

2*  le  magistrat  détenu  préventivement,  —  pour 
la  durée  de  sa  détention  ; 

3*  le  magistrat  contre  lequel  il  existe  une 
décision  judiciaire  non  encore  passée  en  force  de 
chose  jugée,  qui  porte  ou  emporte  perte  d'emploi 
ou  mise  en  disponibilité,  —  jusqu'à  la  décision 
définitive  qui  l'acquitte  ou  ne  le  condamne  qu'à 
nne  peine  moindre  ; 

4**  le  magistrat  condamné  disciplinairement  à 
la  révocation  ou  à  la  mise  en  disponibilité  par 
nne  décision  non  encore  passée  en  force  de  chose 
jugée,  —  jusqu'à  la  fin  de  la  procédure  discipli- 
naire, (art.  166  L.  1885). 
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57.  —  La  cour  peut,  sur  la  réquisition  du 
procureur  général,  prononcer  la  suspension  pro- 
visoire de  tout  magistrat  poursuivi  judiciairement 
ou  administrativement,  pendant  tout  le  cours  de 
la  procédure  jusqu'à  la  décision  définitive,  (art. 
167  L.  1885). 

58.  —  Le  président  de  la  cour,  les  présidents 
des  tribunaux  d'arrondissement  et  les  procureurs 
d'Etat  signaleront  au  procureur  général  tous  les 
faits  parvenus  à  leur  connaissance,  et  qui  pour- 
raient donner  lieu  à  poursuite  disciplinaire  contre 
un  magistrat,  (art.  168  L.  1885). 

59.  —  Tout  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  un  magistrat,  à  une  peine  même  de  police, 
sera  transmis  au  procureur  général,  pour  que 
celui-ci  puisse  exercer  l'action  disciplinaire,  s'il  y 
a  lieu.  (art.  169  L.  1885  ;  —  v.  n.  303). 

60.  —  L'avertissement  est  indépendant  de  toute 
peine  disciplinaire. 

De  même  l'action  disciplinaire  est  indépendante 
de  toutes  poursuites  judiciaires  et  peut  être  cu- 
mulée avec  elles,  (art.  170  L.  1885). 

61.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
sont  applicables  même  à  ceux  qui,  n'ayant  exercé 
qu'en  qualité  de  suppléant,  auront,  dans  l'exercice 
de  cette  suppléance,  manqué  aux  devoirs  de  leur 
état.  (art.  171  L.  1885). 

62.  —  Les  actes  nécessaires  pour  l'exécution 
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des  dispositions  du  présent  chapitre  sont  dispensés 
du  timbre  et  de  l'enregistrement,  (art.  172  L.  1885). 

63.  —  La  cour  supérieure  de  justice  a  droit 
de  surveillance  sur  les  deux  tribunaux  d'arron- 
dissement, et  ceux-ci  sur  les  justices  de  paix  de 
leur  arrondissement,  (art.  67  L.  1885). 

64.  —  Le  directeur  général  de  la  justice  exerce 
sa  surveillance  sur  tous  les  oflBciers  du  ministère 
public. 

Le  procureur  général  veille,  sous  l'autorité  du 
directeur  général  de  la  justice,  au  maintien  de 
l'ordre  dans  tous  les  tribunaux,  et  exerce  la  sur- 
veillance sur  tous  les  oflSciers  de  police  judiciaire 
et  les  oflSciers  ministériels,  (art.  72  L.  1886  ;  art. 
279  c.  instr.  cr.). 

65.  —  Le  procureur  général  et  les  procureurs 
d'État  doivent  veiller,  sous  la  même  autorité,  au 
maintien  de  la  discipline,  à  la  régularité  du  ser- 
vice et  à  l'exécution  des  lois  et  règlements. 

Lorsqu'ils  ont  des  observations  à  faire  à  cet 
égard,  le  président  de  la  cour  et  le  président  du 
tribunal  d'arrondissement  sont  tenus,  sur  leur  de- 
mande, de  convoquer  une  assemblée  générale,  (art. 
73  L.  1885). 

66.  —  Le  véritable  caractère  de  l'avertisse- 
ment étant  plutôt  celui  d'une  mesure  préventive 
de  toute  peine,  le  projet  ne  range  pas  l'avertisse- 
ment parmi  les  peines   disciplinaires  tel  que  le 
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porte la  loi  du  8  mai  1872.  (Compte-rendu  1883- 
84,  n,  574:  Exposé  des  motifs  ;  art.  170  L.  1885). 

67.  —  Sont  portées  devant  la  cour  entière: 
1«.  .  .  2*».  .  .  3®.  .  .  4<>  les  actions  disciplinaires 
contre  les  magistrats  et  dont  la  cour  connaît 
d'après  le  chapitre  XII  du  titre  II  de  la  présente 
loi.  —  Dans  tous  ces  cas,  les  décisions  de  la  cour 
ne  poun'ont  être  rendues  par  moins  de  sept  juges. 
—  S'il  y  a  partage  de  voix,  la  cour  siégeant  en 
nombre  pair,  le  suffrage  du  conseiller  le  plus  jeune 
en  rang  ne  sera  pas  compté,  (art.  46  L.  1885). 

68.  —  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire, 
même  les  juges  d'instruction,  sont  soumis  à  la 
surveillance  du  procureur  général.  Tous  ceux  qui, 
d'après  l'art.  9  du  présent  code,  sont,  à  raison  de 
fonctions  même  administratives,  appelés  par  la  loi 
à  faire  quelques  actes  de  la  police  judiciaire,  sont 
sous  ce  rapport  seulement  soumis  à  la  même  sur- 
veillance, (art.  279  c.  instr.  cr.). 

69.  —  En  cas  de  négligence  des  officiers  de 
police  judiciaire  et  des  juges  d'instruction,  le  pro- 
cureur général  les  avertira  :  cet  avertissement  sera 
consigné  par  lui  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet, 
(art.  280  c.  instr.  cr.). 

70.  —  En  cas  de  récidive,  le  procureur  général 
les  dénoncera  à  la  cour.  Sur  l'autorisation  de  la 
cour,  le  procureur  général  les  fera  citer  à  la 
chambre  du  conseil.  La  cour  leur  enjoindra  d'être 
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plus  exacts  à  Pavenir  et  les  condamnera  aux  frais 
tant  de  la  citation  que  de  l'expédition  et  de  la 
signification  de  l'arrêt,  (art.  281  c.  instr.  cr.). 

71.  —  Poursuites  criminelles  contre  les  magis- 
trais.  —  Les  règles  qui  régissent  ces  poursuites 
sont  conçues  comme  suit: 

Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  du  tribunal 
correctionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  officier 
chargé  du  ministère  public  près  l'un  de  ces  tri- 
bunaux, sera  prévenu  d'avoir  commis,  hors  de  ses 
fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  correction- 
nelle, le  procureur  général  près  la  cour  royale  le 
fera  citer  devant  cette  cour,  qui  prononcera  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  appel,  (art.  479  c.  instr.  cr.). 

72.  —  L'art.  479  c.  instr.  cr.  qui  déclare  jus- 
ticiables de  la  cour  les  juges  de  paix .  .  .  qui,  en 
dehors  de  leurs  fonctions,  commettent  des  faits 
emportant  une  peine  correctionnelle,  s'applique, 
par  identité  de  motifs,  aux  suppléants  des  juges 
de  paix.  (Cour  sup.  de  justice,  12  février  1876  ; 
Pasicr.  I,  115). 

73.  —  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  le  procureur  général  près 
la  cour  royale  et  le  premier  président  de  cette 
cour  désigneront,  le  premier,  le  magistrat  qui  ex- 
ercera les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ; 
le  second,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions 
de  juge  d'instruction,  (art.  480  c.  instr.  cr.). 
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74.  —  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police, 
ou  un  juge  faisant  partie  d'un  tribunal  de  com- 
merce, un  oflScier  de  police  judiciaire,  un  membre 
de  tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance, 
ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  près  l'un 
de  ces  juges  ou  tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir 
commis,  dans  Texercice  de  ses  fonctions^  un  délit 
emportant  une  peine  correctionnelle,  ce  délit  sera 
poursuivi  et  jugé  comme  il  est  dit  à  l'art.  479. 
(art.  483  c.  instr.  cr.). 

75.  —  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité 
exprimée  en  l'article  précédent  seront  prévenus 
d'avoir  commis  un  crime  emportant  la  peine  de 
forfaiture  ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  ordi- 
nairement dévolues  au  juge  d'instruction  et  au 
procureur  d'État  seront  immédiatement  remplies 
par  le  premier  président  et  le  procureur  général 
près  la  cour  royale,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils  auront  respec- 
tivement et  spécialement  désignés  à  cet  eîEet. 

Jusqu'à  cette  délégation,  et  dans  les  cas  où 
il  existerait  un  corps  de  délit,  il  pourra  être 
constaté  par  tout  officier  de  police  judiciaire  ;  et 
pour  le  surplus  de  la  procédure,  on  suivra  les 
dispositions  générales  du  présent  code.  (art.  484 
c.  instr.  cr.). 

76.  —  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande 
en  prise  à  partie  ou  de  toute  autre  affaire,  et 
sans  qu'il  y  ait  de  dénonciation   directe  ni  inci- 
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dente,  Pane  des  sections  de  la  cour  de  cassation 
apercevra  quelque  délit  de  nature  à  faire  pour- 
suivre criminellement  un  tribunal  ou  un  juge  de 
la  qualité  exprimée  en  l'art.  479,  elle  pourra 
d'office  ordonner  le  renvoi,  conformément  à  l'ar- 
ticle 493.  (art.  494  c.  instr.  cr.). 

77.  —  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée 
devant  les  sections  réunies  donnera  lieu  au  renvoi 
d'office  exprimé  dans  l'article  qui  précède,  ce  renvoi 
sera  fait  à  la  section  civile,  (art.  495  c.  instr.  cr.). 

78.  —  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle 
sera  fait  le  renvoi  sur  dénonciation  ou  d'office, 
prononcera  sur  la  mise  en  accusation.  —  Son 
président  remplira  les  fonctions  que  la  loi  attribue 
aux  juges  d'instruction,  (art.  496  c.  instr.  cr.). 

79.  —  Ce  président  pourra  déléguer  l'audition 
des  témoins  et  l'interrogatoire  des  prévenus  à  un 
autre  juge  d'instruction,  pris  même  hors  de  l'arron- 
dissement et  du  département  où  se  trouvera  le 
prévenu,  (art.  497  c.  instr.  cr.). 

80.  —  Le  mandat  d'arrêt  que  délivi-era  le 
président  désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle 
le  prévenu  devra  être  conduit,  (art.  498  c.  instr.  cr.). 

81.  —  La  section  de  la  cour  de  cassation  saisie 
de  l'affaire  délibérera  sur  la  mise  en  accusation  en 
séance  non  publique  :  les  juges  devront  être  en 
nombre  impair.  —  Si  la  majorité  des  juges  trouve 
que  la  mise  en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu, 
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la  dénonciation  sera  rejetée  par  un  arrêt  et  le 
procureur  général  fera  mettre  le  prévenu  en  liberté, 
(art.  499  c.  instr.  cr.). 

82.  —  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise 
en  accusation,  cette  mise  en  accusation  sera  pro- 
noncée par  un  arrêt,  qui  portera  en  même  temps 
ordonnance  de  prise  de  corps.  —  En  exécution 
de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  transféré  dans  la  maison 
de  justice  de  la  cour  d'assises  qui  sera  désignée 
par  celle  de  cassation,  dans  l'arrêt  même.  (art. 
600  c.  instr.  cr.). 

83.  —  L'instruction,  ainsi  faite  devant  la  cour 
de  cassation,  ne  pourra  être  attaquée  quant  à  la 
forme.  —  Elle  sera  commune  aux  complices  du 
tribunal  ou  du  juge  poursuivi,  lors  même  qu'ils 
n'exerceraient  point  de  fonctions  judiciaires,  (art. 
501  c.  instr.  cr.), 

84.  —  Seront  au  surplus  observées  les  autres 
dispositions  du  présent  code  qui  ne  sont  pas  con- 
traires aux  formes  de  procéder  prescrites  par  le 
présent  chapitre,  (art.  502  c.  instr.  cr.). 

85.  —  Lorsqu'il  se  trouvera,  dans  la  section 
criminelle  saisie  du  recours  en  cassation  dirigé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  à  laquelle  l'affaire 
aura  été  renvoyée,  des  juges  qui  auront  concouni 
à  la  mise  en  accusation  dans  l'une  des  autres 
sections,  ils  s'abstiendront.  —  Et  néanmoins,  dans 
le  cas  d'un  second  recours  qui  donnera  lieu  i,  la 
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rëmûon  des  sections,  tous  les  juges  en  pourront 
connaître,  (art.  503  c.  instr.  cr.). 

86.  —  Coalitions  de  fonctionnaires.  —  Seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs, 
les  fonctionnaires  qui,  par  suite  de  concert,  auront 
donné  leurs  démissions  dans  le  but  d'empêcher  ou 
de  suspendre,  soit  l'administration  de  la  justice, 
soit  l'accomplissement  d'un  service  légal.  Ils  pour- 
ront être  condamnés  en  outre  à  l'interdiction  du 
droit  de  remplir  des  fonctions,  emplois  ou  offices 
publics,  (art.  236  c.  p.). 

87.  —  Violation  de  domicile.  —  Tout  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  tout 
officier  de  justice  ou  de  police,  tout  commandant 
ou. agent  de  la  force  publique  qui,  agissant  en 
cette  qualité,  se  sera  introduit  dans  le  domicile 
d'un  habitant  contre  le  gré  de  celui-ci,  hors  les 
cas  prévus  et  sans  les  formalités  prescrites  par 
la  loi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  six  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à 
deux  cents  francs,  (art.  148  c.  p.). 

Pour  l'énumération  des  cas  d'introduction  dans 
le  domicile  des  habitants,  voir  Ruppert,  Organ. 
pol.,  p.  3,  note  1  :  art.  15  Constit.). 

88.  —  Faux.  —  Tout  fonctionnaire  ou  officier 
public  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura 
commis  un  faux,  soit  par  fausses  signatures,  soit 
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par  altération  des  actes,  écritures  ou  signatures, 
soit  par  supposition  de  personnes,  soit  par  des 
écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou 
d'autres  actes  publics,  depuis  leui*  confection  ou 
clôture,  sera  puni  des  travaux  forcés  de  dix  ans 
à  quinze  ans.  (art.  194  c.  p.). 

89.  —  Sera  puni  des  travaux  forcés  de  dix 
ans  à  quinze  ans,  tout  fonctionnaire  ou  officier 
public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  minis- 
tère, en  aura  dénaturé  la  substance  ou  les  cir- 
constances, soit  en  écrivant  des  conventions  autres 
que  celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par 
les  parties,  soit  en  constatant  comme  vi^ais  des 
faits  qui  ne  Tétaient  pas.  (art.  195  c.  p.). 

90.  —  Détention  arbitraire,  —  Tout  juge  de 
paix,  tout  officier  chargé  du  ministère  public,  tout 
juge  d'instruction  est  tenu  d'office  ou  sur  l'avis 
qu'il  en  aiu'a  reçu,  sous  peine  d'être  poursuivi 
comme  complice  de  détention  arbitraire,  de  s'y 
transporter  aussitôt  et  de  faire  mettre  en  liberté 
la  personne  détenue,  ou,  s'il  est  alléguée  quelque 
cause  légale  de  détention,  de  la  faire  conduire  sur- 
le-champ  devant  le  magistrat  compétent.  Il  dressera 
du  tout  son  procès-verbal,  (art.  616  c.  instr.  cr.) 

91.  —  Il  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  95  du  présent 
code.  En  cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire 
assister  de  la  force  nécessaire  et   toute  personne 
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requise  est  tenue  de  prêter  main-forte,  (art.  617 
c.  instr.  cr.,  v.  infra,  n.  1058  et  suiv.). 


Section  IX.  —  Audiences,  Publicité 
ET  Pouce  des  audiences. 


92.  —  Les  audiences  en  matière  civile  et  de 
police  sont  tenues  au  chef-lieu  de  chaque  canton. 
(art.  5  L.  1885). 

93.  —  Le  directeur  général  de  la  justice  fixera, 
sur  Tavis  de  la  cour  : 

1®  le  nombre  et  la  durée  des  audiences  néces- 
saires à  la  prompte  expédition  des  affaires,  pour 
chacune  des  chambres,  tant  de  la  cour  que  des 
tribunaux  d'arrondissement,  ainsi  que  pour  les 
justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  police; 

2«  les  heures  des  greffes,  (art.  141  L.  1885). 

94.  —  L'arrêté  ministériel  du  24  septembre  1885 
fixe  le  nombre  et  la  durée  des  audiences  des  jus- 
tices de  paix  comme  suit  : 

Pour  le  canton  de  Luxembourg  il  sera  tenu 
quatre  audiences  par  semaine,  dont  trois  pour  les 
affaires  civiles  et  une  pour  les  affaires  de  police, 
chaque  fois  de  neuf  heures  à  midi. 

Pour  le  canton  d'Esch-sur-Alzette  il  sera  tenu 
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par  semaine  trois  audiences,  dont  deux  pour  les 
affaires  civiles  et  une  pour  les  affaires  de  police, 
chaque  fois  de  neuf  heures  à  midi. 

Pour  les  autres  cantons  il  sera  tenu  au  moins 
une  audience  par  semaine  pour  les  affaires  civiles, 
et  au  moins  une  audience  par  quinzaine  pour  les 
affaires  de  police. 

95.  —  Ces  audiences  se  tiendront  : 

à  Luxembourg,  Diekirch,  Escli-sur-Alzette, 
Grevenmacher  et  Mersch,  à  neuf  heures  du  matin  ; 

à  Capellen,  Echternach  et  Redange,  à  dix  heures 
du  matin  ; 

à  Remich  :  l'audience  civile  à  deux  heures  de 
l'après-midi,  et  l'audience  de  police  à  neuf  heures 
du  matin; 

à  Clervaux  :  Taudience  civile  à  neuf  heures  et 
demie  du  matin,  et  l'audience  de  police  à  deux 
heures  de  l'après-midi.  (Pasin.  1885,  592). 

96.  —  Les  juges  de  paix  indiqueront  au  moins 
deux  audiences  par  semaine  :  ils  pourront  juger 
tous  les  jours,  même  ceux  de  dimanches  et  fêtes, 
le  matin  et  l'après-midi.  —  Ils  pourront  donner 
audience  chez  eux,  en  tenant  les  portes  ouvertes, 
(art.  8  c.  pr.  civ.). 

97.  —  Aux  termes  des  art.  41,  42,  38  et  39 
c.  pr.  civ.,  le  juge  de  paix  peut  tenir  audience  et 
procéder  à  l'enquête  sur  le  lieu  contentieux  :  il  se 
transportex'a,  s'il  le  croit  nécessaire,    sur  le   lieu 
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et  ordonnera  que  les  témoins  y  seront  entendus 
(art.  38  et  41)  ;  il  procédera  immédiatement  au 
jugement  on  au  plus  tard  à  la  première  audience 
(art.  39)  ;  il  pourra  juger  sur  le  lieu  même,  sans 
désemparer  (art.  42). 

Cependant  lors  d'une  descente  sur  les  lieux 
dans  une  affaire  correctionnelle  ou  de  police,  le 
tribunal  devra  s'abstenir  d'entendre  les  témoins 
sur  les  lieux  mêmes,  d'assermenter  les  experts,  de 
rendre  des  jugements,  (art.  88  et  89  C-onstit.  ;  art 
89,  153,  155,  190  c.  instr.  cr.  ;  Faustin-Hélie, 
Traité  de  Pinstr.  cr.,  édit.  belge  1865,  n.  3746- 
3893  et  4208  ;  v.  infra,  n.  480). 

98.  —  Les  audiences  des  tribunaux  sont  pu- 
bliques, à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dan- 
gereuse pour  Tordre  ou  les  mœurs,  et,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement,  (art.  88 
Constit.  ;  art.  87  c.  pr.  civ.  ;  art.  153  c.  instr.  cr.). 

99.  —  Si  les  débats  doivent  être  scandaleux, 
le  juge  de  paix  peut  ordonner  le  huis  clos,  mais 
il  devra  en  donner  avis  et  en  rendre  compte  au 
procureur  d'État,  (art.  87  c.  pr.  civ.  ;  Carré,  Q. 
il^^;  Journ.  Pal.,  v.  Justice  de  paix,  n.  97). 

100.  —  Avant  l'audience,  les  huissiers  trans- 
mettront au  juge  de  paix  les  originaux  des  cita- 
tions (L.  26  octobre  1790,  tit.  X,  art.  6)  et  copie 
des  avertissements  donnés,  (art.  2,  4«  al.  L.  24 
janvier  1874  et  2  L.  10  juin  1898  sur  les  dégâts 
à  la  propriété  superficiaire). 
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101.  —  Au  jour  flîé  par  la  citation,  ou  con- 
venu entre  les  parties,  elles  comparaîtront  en 
personne  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  sans 
qu'elles  puissent  faire  signifier  aucune  défense, 
(art.  9  c.  pr.  civ.). 

102.  —  Le  juge  de  paix  a  la  faculté  de  re- 
fuser la  parole  au  fondé  de  pouvoir  auquel  il  ne 
reconnaîtrait  pas  les  qualités  nécessaires  pour 
présenter  convenablement  la  cause  de  son  mandant, 
(art.  5,  2«  al.  L.  1885). 

103.  —  Comme  il  est  loisible  aux  parties  de 
se  faire  représenter  devant  la  justice  de  paix  par 
des  fondés  de  pouvoir  de  leur  choix,  il  eût  été 
trop  rigoureux  de  subordonner  le  choix  des  man- 
dataires à  Tagréation  préalable  du  juge  de  paix  ; 
toutefois  il  a  paru  nécessaire  d'attribuer  au  juge 
de  paix  le  pouvoir  nécessaire  pour  écarter  de  son 
prétoire  certaines  personnes  plus  ou  moins  tarées 
faisant  souvent  le  métier  d'agents  d'affaires.  (Avis 
du  Conseil  d'État  du  10  août  1883  :  Compte-rendu 
1883-84,  2«  partie,  p.  549). 

104.  —  Les  parties  ne  peuvent  charger  de  leur 
défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  même  à  titre 
de  consultation,  ...  les  greffiers  des  justices  de 
paix,  même  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux 
près  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions.  —  Les 
greffiers  peuvent  néanmoins  plaider  leurs  causes 
personnelles  et  celles  de   leurs   femmes,   parents 


Digitized  by  LnOOQ IC 


^  âl   - 

oa  alliés  en  ligne   directe   et   de   lenrs  pupilles, 
(art.  102  L.  1885). 

105.  —  Dans  les  causes  portées  devant  les 
justices  de  paix,  les  greffiers  et  les  huissiers  ne 
pourront  ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter 
les  parties  en  qualité  de  procureurs  fondés,  & 
peine  d'une  amende  de  10  à  25  flor.,  qui  sera 
prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix.  Ces 
dispositions  ne  leur  seront  pas  applicables  dans 
les  cas  prévus  par  Part.  86  c.  pr.  civ.  (art.  18  L. 
27  décembre  1842). 

106.  —  Les  juges  ne  peuvent,  directement  ou 
indii'ectement,  avoir  des  entretiens  particuliers  avec 
les  parties  ou  leurs  avocats  ou  défenseurs,  sur  les 
contestations  qui  sont  soumises  à  leur  décision, 
(art.  64  L.  18  fév.  1885). 

107.  —  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir seront  entendus  contradictoirement.  La  cause 
sera  jugée  sur-le-champ,  ou  à  la  première  audience  ; 
le  juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  se  fera  remettre 
les  pièces,  (art.  13  c.  pr.  civ.). 

Les  dépens  sont  liquidés  dans  le  dispositif  du 
jugement  qui  les  adjuge.  (J.  Pal.,  v.  Frais  et 
dépens  en  matière  civile,  n.  445  ;  Bioche,  v.  Frais 
et  dépens,  n.  34  et  35). 

108.  —  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation. 
Tune  des  parties  ne  comparaît  pas,  la  cause  sera 
jugée  par  défaut,  sauf  la   réassignation   dans   le 
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cas  prévu  dans  le  dernier  alinéa  de  Part.  5.  (art. 
19  c.  pr.  civ.). 

.  109.  —  La  nomination,  à  elle  seule,  à  des 
fonctions  judiciaires  ne  confère  pas  au  titulaire 
les  droits  attachés  à  sa  chai^,  comme  aussi, 
d'un  autre  côté,  elle  ne  le  dévêtit  pas  de  plein 
droit  des  droits,  devoirs  et  obligations  de  la  chaîne 
antérieurement  occupée  par  lui;  c'est  seulement 
la  prestation  du  serment  qu'il  a  à  prêter  en  sa 
nouvelle  qualité,  qui  lui  donne  l'investiture  de  ses 
droits  et  l'installe  dans  ses  nouvelles  fonctions, 
comme  aussi  elle  lui  enlève  les  droits  qu'il  avait 
dans  ses  fonctions  antérieures.  —  Est  donc  vala- 
blement rendu  le  jugement  prononcé  par  un  juge 
de  paix  postérieurement  à  sa  nomination  à  d^autres 
fonctions,  mais  antérieui-ement  à  la  prestation  du 
serment  en  sa  nouvelle  qualité.  (Trib.  civ.  de 
Luxembourg,  22  janvier  1896  ;  Pasicr.  IV,  279  ; 
V.  n.  222  et  223). 

110.  —  En  matière  pénale,  le  jugement  est 
prononcé  de  suite,  ou  à  l'audience  qui  suivra  celle 
ou  rinstruetion  aura  été  terminée. 

Si  par  suite  de  ciiconstances  spéciales,  le  juge- 
ment n'a  pas  pu  être  prononcé  à  cette  seconde 
audience,  le  juge  y  indiquera  le  jour  où  il  pro- 
noncera, (art.  66  L.  1885). 

111.  —  n  résulte  des  art.  190  et  211  c.  instr. 
çrim.  et  des  art.  88  et  89  de  la  Constitution  que 
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les  jugements  et  arrêts  doivent  constater,  à  peine 
de  nullité,  la  publicité  tant  des  audiences  où  se 
fait  l'instruction  que  de  celle  où  la  décision  est 
prononcée. 

Lorsqu'un  arrêt,  tout  en  constatant  la  publi- 
cité de  cette  dernière  audience,  ne  contient  aucune 
mention  dont  on  puisse  déduire  la  publicité  des 
audiences  antérieures,  cette  formalité  substantielle 
n'étant  pas  juridiquement  établie,  est  réputée  avoir 
été  méconnue,  et  partant  le  dit  arrêt  est  nul 
comme  ayant  violé  les  articles  susvisés.  (Cass.  10 
janvier  1890  ;  Pasicr.  II,  569). 

112.  —  La  justice  est  rendue  au  nom  du  Roi 
Grand-Duc  par  les  cours  et  tribunaux. 

Les  arrêts  et  jugements  sont  exécutés  au  nom 
du  Roi  Grand-Duc.  (art.  49  Constit.). 

113.  —  Tout  jugement  est  motivé.  Il  est  pro- 
noncé en  audience  publique,  (art.  89  Constit.  ;  v. 
n.  480). 

114.  —  n  est  utile  que  les  juges  et  les  officiers 
du  ministère  public  des  tribunaux  de  police  soient, 
comme  ceux  des  tribunaux  correctionnels,  tenus 
au  courant  des  modifications  que  peuvent  subir 
leurs  décisions,  tant  sous  le  rapport  des  considérants 
que  sous  celui  du  dispositif,  devant  les  juridictions 
supérieures.  A  cet  effet,  le  parquet  transmettra  un 
extrait  de  chaque  jugement  du  tribunal  correctionnel 
statuant  en  degré  d'appel  sur  les  décisions  des 
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juges  de  police,  aux  greffiers  des  tribunaux  de 
canton  qui,  après  les  avoir  communiquées  aux  juges 
de  paix  et  aux  officiers  du  ministère  public  près 
les  dits  tribunaux,  annoteront  les  décisions  d'appel 
sur  le  répertoire  des  jugements  de  police  et  les 
classeront  ensuite  dans  une  farde  spéciale  aux 
archives.  (Cire.  P.  G.  29  septembre  1885). 

115.  —  Le  greffier  en  chef  du  tribunal  d'arron- 
dissement adressera  au  juge  de  paix  copie,  extrait 
et  indication  de  tous  jugements  du  tribunal  qui 
infirmeraient  une  disposition  définitive  ou  inter- 
locutoire émanée  de  la  justice  de  paix.  (Lettre  T. 
L.  12  janvier  1857). 

116.  —  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire 
sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises,  (art.  5  c.  civ.). 

117.  —  Les  cours  et  tribunaux  n'appliquent 
les  arrêtés  et  règlements  généraux  et  locaux  qu'au- 
tant qu'ils  sont  conformes  aux  lois.  (art.  95,  l*' 
al.  Constit.). 

118.  —  Emploi  des  langues.  —  Aux  termes  de 
l'article  29  de  la  Constitution,  l'emploi  des  langues 
allemande  et  française  est  facultatif.  Cette  dis- 
position est  l'effet  d'une  des  nécessités  que  font 
au  Grand-Duché  son  organisation  judiciaire  et 
administrative,  et  sa  situation  géographique  entre 
des  voisins  appartenant  les  uns  à  la  nationalité 
latine  et  les  autres  à  la  nationalité  germanique. 
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n  ne  faudrait  pas  croire  cependant  qu'il  pût 
dépendre  du  libre  arbitre  de  chaque  fonctionnaire 
de  se  servir  dans  ses  fonctions  de  celle  des  deux 
langues  qui  lui  serait  la  plus  familière  ou  qui  lui 
paraîtrait  la  plus  commode  ou  la  plus  riche.  Les 
services  publics,  et  spécialement  celui  de  la  justice, 
ont  des  exigences  qui  ont  fait  introduire  k  ce  sujet 
des  règles  déterminées. 

Tandis  que  dans  l'administration  de  la  justice 
civile  et  commerciale,  où  les  parties  sont  repré- 
sentées par  des  avocats-avoués,  on  se  sert  de  la 
langue  française,  les  magistrats  et  les  agents  de 
notre  police  judiciaire  se  servent  de  la  langue 
allemande  dans  tous  les  actes  de  la  justice  répressive; 
ce  dernier  usage  est  fondé  sur  la  nécessité  résultant 
de  la  circonstance  que  la  plupart  de  nos  concitoyens 
comprennent  la  langue  allemande,  tandis  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  langue  française.  Cet  usage 
est  aussi  légitimé  par  des  instructions  et  des  règle- 
ments déjà  anciens.  Il  y  a  convenance,  utilité  et 
même  nécessité  de  les  observer. 

Les  juges  de  paix  devront  donc  toujours  rédiger 
en  allemand  les  jugements  qu'ils  rendront  comme 
juges  de  police,  et  les  greffiers  des  justices  de  paix 
se  serviront  de  cette  langue  dans  les  notes  som- 
maires qu'ils  doivent  dresser  en  matière  répressive 
en  exécution  de  dispositions  légales.  Il  n'y  aura 
d'exception  à  faire  que  dans  les  cas,  consacrés 
aussi  par  l'usage,  où  il  s'agira  de  procédures,  d'in- 
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formations  et  de  poursuites  à  faire  contre  des 
inculpés  appartenant  à  la  France  ou  à  la  Belgique, 
ce  qui  dispensera  le  cas  échéant  de  traductions  et 
d'interprètes,  ou  bien  lorsque  l'inculpé  ou  le  témoin 
auront  demandé  qu'il  soit  fait  ou  qu'ils  puissent 
faire  usage  de  la  langue  française.  (Cire.  P.  G. 
16  septembre  1879). 

119.  —  Costume.  —  Le  costume  des  membres 
de  Tordre  judiciaire  et  des  membres  du  barreau, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  profession  et 
dans  les  cérémonies  publiques,  est  déteiminé  par 
arrêté  r.  g.-d.  (art.  97  L.  1885  ;  Arrêtés  r.  g.-d. 
6  janvier  1841  et  10  avril  1855). 

120.  —  Les  juges  de  paix  porteront  dans  l'ex- 
ercice de  leurs  fonctions  le  même  costume  que  les 
juges  des  tribunaux  de  première  instance,  (art.  7 
Arrêté  2  nivôse  an  XI  ;  Pasicr.  belge,  l"^*  série, 
XI,  349). 

Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance 
porteront  aux  audiences  publiques  :  simarre  de  soie 
noire  et  toge  de  laine  noire,  à  grandes  manches; 
ceinture  de  soie  noire,  pendante  ;  toque  de  laine 
noire  unie,  bordée,  au  bas,  d'un  galon  d'argent  ; 
cravate  tombante,  de  batiste  blanche,  plissée.  (art. 
4  Arr.  2  niv.  an  XI  ;  art.  1*^^  et  2  AiTêté  r.  g.-d. 
6  janvier  1841  ;   Arrêté  r.  g.-d.  10  avril  1855). 

121.  —  Délits  d'audience,  —  On  désigne  sous 
cette  dénomination  tout  fait  répréhensible  commis 
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à  l'audience.  Lorsqu'il  est  dirigé  dii^ectement  contre 
le  juge  ou  qu'il  a  pour  but  de  troubler  l'audience, 
il  constitue  une  atteinte  grave  au  respect  dû  à  la 
justice.  Le  fait  qui  ne  s'adresse  ni  à  la  justice, 
ni  au  magistrat  reste  délit  commun.  Mais  dans 
les  deux  hypothèses  il  s'est  passé  sous  les  yeux 
de  la  justice;  U  y  a  eu  insulte  au  moins  indirecte 
à  sa  dignité  ;  par  conséquent  l'outrage  doit  être 
réprimé  avec  éclat;  le  juge  est  saisi  à  l'instant 
et  venge  sur-le-champ  l'offense  faite  à  la  loi. 
(Journ.  Pal.,  v.  Débt  d'audience,  n.  1  et  2). 

122.  —  Les  juges  de  paix  ont  le  pouvoir  de 
réprimer  séance  tenante  les  délits  d'audience,  qu'ils 
siègent  en  matière  civile  ou  au  tribunal  de  police. 
(Cass.  8  déc.  1849  (D.  50.  1.  252),  —  Cass.  21 
déc.  1867  (D.  68.  1.  239)  ;  —  Labori,  v.  Audiences 
(Police  des),  n.  6). 

Les  textes  qui  régissent  la  matière  sont  trans- 
crits ci-après  sous  les  numéros  123  à  133. 

123.  —  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences  se 
tiendront  découverts,  dans  le  respect  et  le  silence  : 
tout  ce  que  le  président  ordonnera  pour  le  main- 
tien de  l'ordre,  sera  exécuté  ponctuellement  et  à 
l'instant.  —  La  même  disposition  sera  observée 
dans  les  lieux  où,  soit  les  juges,  soit  les  procu- 
reurs d'État,  exerceront  les  fonctions  de  leur  état, 
(art.  88  c.  pr.  civ.  ;  v.  infra,  n.  134  litt.  a). 

124.  —  Si  un   ou   plusieurs   individus,   quels 
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qu'Os  soient,  interrompent  le  silence,  donnent  des 
signes  d'approbation  on  d'improbation,  soit  à  la 
défense  des  parties,  soit  anx  discours  des  joges 
on  dn  ministère  pnbUc,  soit  anx  interpellations, 
avertissement  on  ordres  dn  président,  jnge-com- 
missaire  on  procnrenr  d'État,  soit  anx  jugements 
on  ordonnances,  causent  on  excitent  du  tumulte 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  si,  après  l'aver- 
tissement des  huissiers,  ils  ne  rentrent  pas  dans 
Tordre  sur-le-champ,  il  leur  sera  enjoint  de  se 
retirer,  et  les  résistants  seront  saisis  et  déposés 
à  l'instant  dans  la  maison  d'an*êt  pour  vingt- 
quatre  heures  :  ils  y  seront  reçus  sur  l'exhibition 
de  l'ordre  du  président,  qui  sera  mentionné  au 
procès-verbal  de  l'audience,  (art.  89  c.  pr.  civ.  ; 
V.  infra,  n.  134  litt.  a). 

125.  —  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu 
remplissant  une  fonction  près  le  tribunal,  il  pourra, 
outre  la  peine  ci-dessus,  être  suspendu  de  ses 
fonctions  ;  la  suspension,  pour  la  première  fois, 
ne  pourra  excéder  le  terme  de  trois  mois.  Le 
jugement  sera  exécutoire  par  provision,  ainsi  que 
dans  le  cas  de  l'art.  89.  (art.  90  c.  pr.  civ.). 

126.  —  Lorsqu'à  l'audience  ou  en  tout  autre 
lieu  où  se  fait  publiquement  une  instruction  judi- 
ciaire, l'un  ou  plusieuis  des  assistants  donnent 
des  signes  publics  soit  d'approbation,  soit  d'impro- 
bation,  ou  excitent  du  tumulte,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  le  président  ou  le  juge  les  fait  ex- 
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pnlser  :  s'ils  résistent  à  ses  ordres  ou  s'ils  rentrent, 
le  président  ou  le 'juge  ordonne  de  les  arrêter  et 
conduire  dans  la  maison  d'arrêt  :  U  est  fait  men- 
tion de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal^  et  sur  l'ex- 
hibition qui  en  est  faite  au  gardien  de  la  maison 
d'arrêt,  les  pertubateurs  y  sont  reçus  et  retenus 
pendant  vingt-quatre  heures,  (art.  504  c.  instr.  cr.; 
Bioche,  v.  Audience,  n.  27  ;  v.  infra,  n.  134  litt.  b). 

127.  —  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer 
avec  modération  devant  le  juge  et  de  garder  en 
tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice  :  si  elles  y 
manquent,  le  juge  les  y  rappellera  d'abord  par  un 
avertissement  ;  en  cas  de  récidive,  elles  pourront 
être  condamnées  à  une  amende  qui  n'excédera  pas 
la  somme  de  dix  francs,  avec  affiches  du  juge- 
ment, dont  le  nombre  n'excédera  pas  celui  des 
communes  du  canton,  (art.  10  c.  pr.  civ.  ;  v.  infra, 
n.  135  litt.  a  et  b). 

128.  —  Dans  le  cas  d'insidte  ou  d'iiTévérence 
grave  envers  le  juge,  il  en  dressera  procès-verbal 
et  pourra  condamner  à  un  emprisonnement  de 
trois  jours  au  plus.  (art.  11  c.  pr.  civ.  ;  v.  infra, 
n.  135  litt.  b). 

129.  —  Les  jugements,  dans  les  cas  prévus 
par  les  précédents  articles,  seront  exécutoires  par 
provision,  (art.  12  c.  pr.  civ.). 

130.  —  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accom- 
pagné d'injures  ou  voies  de  fait  donnant  lieu  à 
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l'application  ultérieure  de  peines  correctionnelles 
ou  de  police,  ces  peines  pourront  être,  séance 
tenante  et  immédiatement  après  que  les  faits  auront 
été  constatés,  prononcées,  savoir  :  celles  de  simple 
police,  sans  appel,  de  quelque  tribunal  ou  juge 
qu'elles  émanent  ;  et  celles  de  police  correctionnelle, 
à  charge  de  l'appel,  si  la  condamnation  a  été 
porté  3  par  un  tribunal  sujet  à  appel  ou  par  un 
juge  seul.  (art.  505  c.  instr.  cr.  ;  art.  175  et  suiv. 
c.  p.  ;  Bioche,  v.  Audience,  n.  28  ;  v.  infra,  n.  135 
litt.  c). 

131.  —  Ceux  qui  outrageraient  ou  menaceraient 
les  juges  ou  les  officiers  de  justice,  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions,  seront,  de  Fordonnance  du  pré- 
sident, du  juge  commissaire  ou  du  procureur  d'État, 
chacun  dans  le  lieu  dont  la  police  lui  appartient, 
saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt, 
interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures  et  con- 
damnés par  le  tribunal,  sur  le  vu  du  procès-verbal 
qui  constatera  le  délit,  à  une  détention  qui  ne 
pomTa  excéder  le  mois,  et  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  25  francs,  ni  excéder  300 
francs,  (art.  91  c.  pr.  civ.  ;  v.  infra,  n.  135  litt.  d). 

132.  —  S'il  se  commet  un  délit  correctionnel 
dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  l'audience, 
le  président  dressera  procès-verbal  du  faitj  entendra 
le  prévenu  et  les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera 
sans  désemparer  les  peines  prononcées  par  la  loi. 
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Cette  disposition  aura  son  exécution  pour  les  délits 
correctionnels  commis  dans  l'enceinte  et  pendant 
la  durée  des  audiences  de  nos  cours,  et  même  des 
audiences  du  tribunal  civil,  sans  préjudice  de  Tappel 
de  droit  des  jugements  rendus  dans  ces  cas  par 
les  tribunaux  civils  ou  correctionnels,  (art.  181  c. 
instr.  cr.  ;  Labori,  loc.  cit.,  n.  26  et  30  ;  v.  infra, 
n.  135  litt.  d). 

133.  —  Les  faits  répréhensibles  qui  se  com- 
mettent à  l'audience  peuvent  se  diviser  en  deux 
catégories,  savoir: 

1.  Délits  contraires  au  respect  dû  à  la  justice, 
dont  les  uns  sont  réprimés  par  une  simple  mesure 
de  poUce,  les  autres  par  de  véritables  peines,  (art. 
89  c.  pr.  civ.  ;  art.  504  c.  instr.  cr.  ;  art.  10,  11 
et  12  c.  pr.  civ.  ;  art.  505  c.  instr.  cr.  ;  art.  91 
c.  pr.  civ.  ;  v.  infra,  n.  134  et  135). 

2.  Crimes  et  délits  autres  que  ceux  relatifs  au 
respect  dû  à  la  justice,  (art.  181  et  506  c.  instr. 
cr.  ;  V.  infra,  n.  139,  140  et  141). 

134.  —  Première  catégorie:  Délits  contraires 
au  respect  dû  à  la  justice  qui  sont  réprimés  par 
une  mesure  de  police. 

a)  Simple  interruption  du  silence,  art.  88  et 
89  c.  pr.  civ.  L'avertissement  préalable  est  néces- 
saire. Lorsqu'il  reste  sans  effet  et  que  Tinterruption 
se  renouvelle,  le  juge  ordonne  l'expulsion  et  au 
besoin  l'arrestation  du  perturbateur.  (J.  Pal.,  loc. 
cit.,  n.  13,  14,  15  ;  v.  supra,  n.  124). 
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b)  Signes  d'approbationou  d'împrobation,  ou 
tumulte,  art.  504  c.  instr.  cr.  Cet  article  qui  déroge 
à  l'art.  89  c.  pr.  civ.  en  ce  sens  qu'il  autorise 
l'expulsion,  sans  avertissement  préalable,  de  celui 
qui  excite  du  tumulte  ou  donne  des  signes  d'ap- 
probation ou  d'improbation,  ne  vise  pas  la  simple 
interruption  du  silence.  L'art,  89  reste  donc  en 
vigueur  pour  le  cas  d'interruption  du  silence  et 
Tavertissement  doit  être  donné.  (Labori,  loc.  cit., 
n.  17  ;  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  art.  89, 
Q.  428,  p.  ;J80;  v.  supra,  n.  126). 

Dans  les  cas  de  Tart.  504  l'avertissement  pré- 
alable est  cependant  généralement  donné  toutes 
les  fois  qu'il  est  probable  que  le  calme  se  réta- 
blira. (J.  Pal.,  loc.  cit.,  n.  19). 

L'arrestation  n'a  pas  de  caractère  pénal;  c'est 
une  mesure  de  police  prise  en  vertu  d'un  simple 
ordre  indiquant  le  motif,  sans  autre  formalité  ou 
procédure.  (J.  Pal.,  loc.  cit.,  n.  21). 

135.  —  Délits  contraires  au  respect  dû  à  la 
justice  qui  sont  passibles  de  véritables  peines. 

a)  Manquement  de  respect,  —  Les  parties  seront 
tenues  de  s'expliquer  avec  modération  devant  le 
juge  et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû 
à  la  justice  :  si  elles  y  manquent,  le  juge  les  y 
rappellera  d'abord  par  un  avertissement  ;  en  cas 
de  récidive,  elles  pourront  être  condamnées  à  une 
amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de  dix  francs, 
avec  affiches  du  jugement,  dont  le  nombre  u'exçé- 
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dera  pas  celui  des  communes  du  canton,  (art.  10 
c.  pr.  civ.  ;  v.  supra,  n.  127). 

b)  Injure  ou  irrévérence  grave,  —  Dans  le  cas 
d'insulte  ou  d'irrévérence  grave  envers  le  juge,  il 
en  dressera  procès-verbal  et  pourra  condamner  à 
un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus.  (art. 
11  c.  pr.  civ.  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  112  ;  v.  supra, 
n.  128). 

Les  art.  10,  11  et  12  accordent  au  juge  de 
paix  des  moyens  particuliers  de  répression.  L'art. 
11  doit  être  restreint  au  cas  d'injure  ou  d'irrévé- 
rence grave  ;  mais  si  le  fait  prend  les  caractères 
de  Toutrage,  il  rentre  dans  les  cas  des  art.  504 
à  506  c.  instr.  cr.  et  ce  sont  les  peines  portées 
par  les  art.  275  et  suivants  du  code  pénal  qui 
deviennent  applicables.  (J.  Pal.,  loc.  cit.,  n.  104  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v.  Audience  (Police  de  1'), 
n.  35-42). 

Les  art.  10  et  11  s'appliquent  aux  irrévérences 
commises  par  les  parties,  tandis  que  les  troubles 
causés  par  les  assistants  sont  prévus  et  réprimés 
par  les  art.  89  c.  pr.  civ.,  504  et  505  c.  instr.  cr. 
(Labori,  loc.  cit.,  n.  14,  15  et  21). 

c)  Tumulte  accompagné  d'injures  ou  de  voies 
de  fait  donnant  lieu  à  l'application  de  peines  cor- 
rectionnelles ou  de  police:  l'art.  505  donne  aux 
tribunaux  ordinaires  comme  aux  tribunaux  d'ex- 
ception le  pouvoir  de  statuer  séance  tenante,  peu 
importe  à  l'adresse  de  qui  les  injures  ou  voies  de 
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fait  sont  commises.  (Labori,  loc.  cit.,  n.  18  et  27  ; 
J.  Pal.,  loc.  cit.,  n.  37-39;  v.  supra,  n.  130). 

Les  termes  injures  et  voies  de  fait  s'entendent 
de  toute  atteinte  quelconque  à  Thonneur,  à  la 
personne  ou  aux  biens.  (Verbrugghe,  De  la  police 
de  l'audience,  n.  19). 

d)  Injures  ou  voies  de  fait  non  accompagnées 
de  tumulte. 

Si  elles  s'adressent  au  juge  de  paix,  la  cour 
de  cassation  décide  que  l'art.  505  est  applicable 
et  que  le  magistrat  cantonal  est  compétent  pour 
les  réprimer  sur-le-champ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  distinguer  s'il  y  a  eu  ou  non  tumulte  :  Cass. 
25  juin  1855  (D.  55.  1.  429),  —  28  nov.  1856 
(D.  57.  1.  26),  —  22  août  1862  (D.  62.  5.  30)  ; 
Labori,    loc.  cit.,  n.  24  et  19  ;  v.  supra,  n.  128). 

Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  505,  en  l'ab- 
sence de  tumulte,  est  inapplicable,  de  même  que 
l'art.  181  c.  instr.  cr.  qui  ne  vise  pas  les  tribu- 
naux d'exception.  Le  juge  de  paix  ne  peut  qu'ap- 
pliquer les  dispositions  de  Part.  91  c.  pr.  civ., 
faire  arrêter  le  délinquant  et  constater  les  infrac- 
tions, dont  la  répression  appartient  au  tribunal 
compétent  pour  en  connaître.  (Labori,  loc.  cit., 
n.  24  ;  v.  supra,  n.  131). 

Si  elles  s'adressent  à  des  particuliers  à  l'au- 
dience, c'est  Tart.  181  c.  instr.  cr.  qui  trouve  son 
application.  Aux  termes  de    cet    article,    le   délit 
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n'est  réprimé  séance  tenante  qne  s'il  est  commis 
à  l'audience  d'une  cour,  d'un  tribunal  civil  ou 
correctionnel.  Donc,  s'il  est  commis  à  l'audience 
d'une  justice  de  paix,  il  ne  peut  être  réprimé  que 
dans  les  termes  du  droit  commun.  (Labori,  loc. 
cit.,  n.  19  et  27  ;  v.  supra,  n.  132). 

136.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  trois  cents  francs,  celui  qui  aura 
outragé  par  faits,  paroles,  gestes,  menaces,  écrits 
ou  dessins,  un  député  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  son  mandat,  un  membre  du 
Gouvernement  ou  un  magistrat  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire,  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  la  séance  de  la  Cham- 
bre ou  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal, 
Temprisonnement  sera  de  deux  mois  à  deux  ans, 
et  l'amende  de  deux  cents  francs  à  mille  francs, 
(art.  275  c.  p.). 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
cinq  cents  francs,  quiconque  aura  frappé  ...  un 
magistrat  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'ex- 
ercice de  ses  fonctions. 

Si  les  coups  ont  été  portés à  l'audience 

d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  le  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois   mois  à   trois   ans 
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et  d'une  amende  de   deux  cents   francs   à  mille 
francs,  (art.  278  c.  p.). 

Si  les  coups  portés  ont  été  la  cause  d'effusion 
de  sang,  de  blessures  ou  de  maladie,  le  coupable 
sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  mois 
à  cinq  ans  et  à  une  amende  de  deux  cents  francs 
à  quinze  cents  francs,  (art.  279  c.  p.  ;  v.  supra, 
n.  135  litt.  b  et  c). 

137.  —  L'outrage  par  paroles,  faits,  gestes, 
menaces,  écrits  ou  dessins,  dirigé,  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
contre  un  officier  ministériel,  un  agent  dépositaire 
de  l'autorité  ou  de  la  force  publique,  ou  contre 
toute  autre  personne  ayant  un  caractère  public, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un 
mois  et  d'une  amende  de  \ingt-six  francs  à  deux 
cents  francs,  (art.  276  c.  p.). 

Les  outrages  commis  envers  les  corps  consti- 
tués seront  punis  de  la  même  manière  que  les 
outrages  commis  envers  les  membres  de  ces  corps, 
d'après  les  distinctions  établies  aux  deux  articles 
précédents,  (art.  277  c.  p.). 

Quiconque  aura  frappé,  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  offi- 
cier ministériel,  un  agent  dépositaire  de  l'autorité 
ou  de  la  force  publique  ou  toute  autre  personne 
ayant  un  caractère  public,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an  et   d'une   amende 
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de  dnqaante  francs  à  trois  cents  francs,   (art* 

280  c.  p.). 

Si  les  coups  ont  été  la  caase  d'eSasion  de  sang, 
de  blessures  ou  de  maladie,  la  peine  sera  un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs,   (art. 

281  c.  p.  ;  V.  supra,  n.  135  litt.  b  et  c). 

138.  —  Les  peines  portées  par  les  articles  276, 
278  et  279  seront  applicables  dans  le  cas  où  Ton 
aora  outragé  ou  frappé  des  témoins  à  raison  de 
lenrs  dépositions,  (art.  282  c.  p.  ;  Jug.  trib.  corr. 
Luxemboui^,  23  juillet  1894  ;  Pasicr.  IV,  8  ;  v. 
supra,  n.  135  litt.  b  et  c). 

139.  —  Deuxième  catégorie:  Délits  commis  à 
l'audience  qui  ne  portent  pas  une  atteinte  directe 
au  respect  dû  à  la  justice  et  à  ses  officiers. 

Lorsqu'il  se  commet  à  l'audience  des  délits 
autres  que  ceux  directement  contraires  au  respect 
dû  à  la  justice,  que  ces  délits  soient  relatifs  ou 
étrangers  aux  débats,  par  exemple  des  vols,  des 
voies  de  fait  sans  tumulte,  des  délits  d'outrage  ou 
de  diffamation  contre  un  témoin  à  l'audience,  à 
l'occasion  de  sa  déposition,  il  doit  être  fait  appli- 
cation de  l'article  181  c.  instr.  cr.,  du  moment  que 
le  tumulte,  qui  est  la  condition  essentielle  de  l'art. 
505,  ne  se  rencontre  pas.  (Verbrugghe,  p.  71,  n. 
42  ;  Labori,  loc.  cit.,  n.  26  et  30). 

L'article  181  c.  instr.  cr.  n'est  pas  applicable  en 
justice  de  paix,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
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délits.  Quant  aux  contraventions  commises  à  Tau- 
dience  du  magistrat  cantonal,  voir  ci-après  le 
numéro  140.  (Labori,  loc.  cit.,  n.  19;  v.  snpra, 
n.  132,  133  et  135  litt.  d). 

140.  —  Le  juge  de  paix  pourrait-il,  par  ana- 
logie avec  les  dispositions  de  l'article  181,  réprimer 
sur-le-champ,  à  l'audience  même,  les  contraventions 
qui  s'y  produiraient  en  dehors  bien  entendu  des 
conditions  indiquées  aux  articles  504  et  505  ? 

La  solution  diffère,  suivant  que  le  juge  de 
paix  tient  audience  comme  juge  de  police  ou  comme 
juge  civil. 

Si  le  juge  de  paix  siège  comme  juge  de  police, 
il  est,  d'après  Le  Sellyer,  compétent  pour  statuer 
séance  tenante  et  sans  désemparer,  parce  que, 
d'une  part,  les  contraventions  sont  placées  dans 
les  attributions  des  juges  de  police  et  que,  d'autre 
part,  les  juges  de  police  peuvent  être  saisis  sans 
citation  préalable,  (art.  147  et  169  c.  instr.  cr.  ; 
Journ.  Pal,  loc,  cit.,  n.  117  ;  Labori,  loc.  cit.,  n. 
32  ;  Contra  :  A.  Verbrugghe,  De  la  police  de  l'Au- 
dience, p.  74,  n.  45). 

S'agit-il,  au  contraire,  de  contraventions  com- 
mises à  l'audience  civile  du  juge  de  paix,  la 
question  est  controversée.  Certains  auteurs  lui 
dénient  le  droit  de  les  réprimer  séance  tenante, 
parce  que  les  textes  lui  accordent  seulement  le 
droit  de  connaître  de^  contraventions   çpptraires 
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an  respect  dû  à  la  justice  et  que  les  dispositions 
exceptionnelles  de  l'art.  181  ne  visent  pas  les 
audiences  des  juges  de  paix.  —  D'autres  lui  re- 
connaissent ce  droit,  parce  que  le  magistrat  can- 
tonal réunit  le  double  caractère  de  juge  de  paix 
et  de  juge  de  police  et  que  le  renvoi  occasion- 
nerait des  procédures  inutiles.  (Labori,  loc.  cit., 
n.  32  ;  J.  Pal.,  loc.  cit.,  n.  119  ;  v.  supra,  n.  133). 

141.  —  Crimes  commis  à  l'audience  du  juge 
de  paix.  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'audience 
d'un  juge  seul  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le 
juge  ou  le  tribnnal,  après  avoir  fait  arrêter  le 
délinquant  et  dressé  procès-verbal  des  faits,  en- 
ven-a  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges 
compétents,  (art.  506  c.  instr.  cr.  ;  v.  supra,  n.  133). 

142.  —  Déni  de  justice.  —  Le  juge  qui  refusera 
de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité 
ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  pour- 
suivi conrnie  coupable  de  déni  de  justice,  (art.  4 
c,  dv.). 

143.  —  Tout  juge,  tout  administrateur  ou 
membre  d'un  corps  administratif,  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  même  du  silence  ou  de  l'obs- 
curité de  la  loi,  aura  dénié  de  rendre  la  justice 
qu'il  doit  aux  parties,  sera  puni  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  &  cinq  cents  francs,  et  pourra 
être  condamné  à  l'interdiction  du  droit  de  remplir 
des  fonctions,  emplois  ou  offices  publics,  (art.  258 
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c.  p.  ;  art.  505,4*  ;   506,   507,  508  c.  pr.  dv.  :  v. 
n.  144). 

144.  —  Prise  à  partie.  —  Les  juges  peuvent 
être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivants  :  1*  s'U 
y  a  dol,  fraude  ou  concussion  qu'on  prétendrait 
avoir  été  commis,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction, 
soit  lors  des  jugements  ;  2®  si  la  prise  à  partie 
est  expressément  prononcée  par  la  loi:  3*  si  la 
loi  déclare  les  juges  responsables,  à  peine  de 
dommages-intérêts  ;  4^  s'il  y  a  déni  de  justice, 
(art.  505  c.  pr.  civ.  ;  art.  77,  112,  164,  271,  370 
c.  inst.  crim.  ;  art.  1 5  et  928  c.  pr.  civ.  ;  art. 
2063  c.  civ.  ;  art.  647  c.  com.  ;  art.  258  c.  p.). 

n  y  a  déni  de  justice,  lorsque  les  juges  refusent 
de  répondre  les  requêtes  ou  négligent  de  juger  les 
affaires  en  état  et  en  tour  d'être  jugées,  (art.  506 
c.  pr.  civ.). 

Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux 
réquisitions  faites  aux  juges  en  la  personne  des 
greffiers,  et  signifiées  de  trois  en  trois  jours  au 
moins  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce,  et 
de  huitaine  en  huitaine  au  moins  pour  les  autres 
juges  :  tout  huissier  requis  sera  tenu  de  faire  ces 
réquisitions,  à  peine  d'interdiction,  (art.  507  c. 
pr.  civ.). 

Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être 
pris  à  partie,  (art.  508  c.  pr.  civ.). 

La  prise  à  partie   contre  les  juges  de  paix. 
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contre  les  tribunaux  de  commerce  ou  de  première 
instance,  ou  contre  quelqu'un  de  leurs  membres, 
et  la  prise  à  partie  contre  un  conseiller  à  une 
coar  royale  ou  à  une  cour  d'assises,  seront  portées 
à  la  cour  royale  du  ressort,  (art.  509  c.  pr.  civ.). 
Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris  à 
partie  sans  permission  préalable  du  tribunal  devant 
lequel  la  prise  à  partie  sera  portée,  (art.  510  c. 
pr.  civ.). 

145.  —  Sont  portées  devant  la  cour  composée 
de  sept  juges  :  1®  .  .  .  2»  .  .  .  3<>  .  .  .  4^  .  .  .  5^ 
toutes  les  demandes  de  prise  à  partie,  y  compris 
celles  contre  les  membres  de  la  cour;  ...  La  liste 
des  membres  qui  doivent  composer  la  cour  dans 
les  cas  prévus  au  présent  article  est  arrêtée  par 
la  cour  en  assemblée  générale,  en  se  conformant 
aux  art.  43,  44  et  134  de  la  présente  loi  .  .  . 
(art.  45  L.  18  février  1885  ;  v.  n.  67). 

146.  —  JRécîisation,  —  Les  juges  de  paix  pourront 
être  récusés  :  V  quand  ils  auront  un  intérêt  per- 
sonnel à  la  contestation  ;  2^  quand  ils  seront  parents 
ou  alliés  d'une  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclusivement  ;  3^  si,  dans  Tannée  qui 
précède  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel 
entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou 
ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe  ;  4®  s'il  y  a 
procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties, 
ou  son  conjoint  ;  5**  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit 

Taffaire.  (art.  44  c.  pr.  civ.). 
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147.  —  Les  cas  de  récusation  de  Part.  44  c. 
pr.  civ.  sont  limitatifs,  et  l'on  ne  doit  pas  appliquer 
ceux  de  Tart.  378,  à  moins  que  le  juge  de  paix 
n'ait  rempli  une  mission  particulière  dont  le  tribunal 
de  première  instance  l'aurait  chargé  ;  en  ce  cas, 
il  aurait  exercé  en  effet,  par  délégation,  les  pouvoirs 
des  juges  de  première  instance.  (Labori,  v.  Récu- 
sation, n.  42). 

148.  —  Les  juges  de  paix  sont  récusables  comme 
tous  les  juges  quand  des  circonstances  graves 
peuvent  faire  suspecter  leur  impartialité.  Mais  le 
peu  d'importance  des  affaires  qui  leur  sont  en 
général  soumises  a  fait  restreindre  à  leur  égard 
les  causes  de  récusation.  (J.  Pal,  v.  Justice  de 
paix,  n.  997). 

149.  —  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge 
de  paix  sera  tenue  de  former  la  récusation  et 
d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle  doit 
faire  signifier,  par  le  premier  huissier  requis,  au 
greffier  de  la  justice  de  paix,  qui  visera  l'original. 
L'exploit  sera  signé  sur  l'original  et  la  copie,  par 
la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  La 
copie  sera  déposée  au  greffe  et  communiquée  im- 
médiatement au  juge  par  le  greffier,  (art.  45  c. 
p.  civ.). 

150.  —  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au  bas 
de  cet  acte,  dans  le  délai  de  deux  jours,  sa  décla- 
ration par  écrit,  portant,  ou  son  acquiescement  à. 
la  récusation,  ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses 
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réponses  aux  moyens  de  récusation,    (art.   46  c. 
pr.  civ.). 

151.  —  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du 
juge  qui  refuse  de  s'abstenir,  ou  faute  par  lui  de 
répondre,  expédition  de  l'acte  de  récusation  et  de 
la  déclaration  du  juge,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée 
par  le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la 
plus  diligente,  au  procureur  d'État  près  le  tribunal 
d'arrondissement  dans  le  ressort  duquel  la  justice 
de  paix  est  située.  La  récusation  y  sera  jugée  en 
dernier  ressort  dans  la  huitaine,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  d'État,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  les  parties,  (art.  47  c.  pr.  civ.). 

152.  —  Le  code  d'instruction  criminelle  ne 
contient  aucune  disposition  relative  à  la  récusa- 
tion des  juges  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police.  Mais  on  a  toujours  suppléé  au 
silence  de  la  loi  criminelle,  sur  ce  point,  par  les 
dispositions  du  code  de  procédure  civile.  Ainsi  les 
causes  de  récusation  énumérées  dans  l'article  378 
c.  pr.  civ.,  comme  toutes  les  autres  dispositions' 
de  ce  code  sur  la  récusation,  s'appliquent  aux 
tribunaux  criminels,  correctionnels  ou  de  police 
comme  aux  tribunaux  civils.  C'est  là  un  point 
constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  (J.  RU., 
V.  Récusation,  n.  272;  Rousseau  et  Laisney,eod. 
verb.,  n.  8). 

}53.  —  Règlements  de  juges.  —  Si  un  différencl 
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est  porté  à  deax  oa  à  plusieurs  tribunaux  de  paix 
ressortissant  du  même  tribunal,  le  règlement  de 
juges  sera  porté  à  ce  tribunal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux 
différents,  le  règlement  de  juges  sera  porté  à  la 
cour  d'appel. 

Si  ces  tribunaux  ne  ressortissent  pas  de  la 
même  cour  d'appel,  le  règlement  sera  porté  k  la 
cour  de  cassation. 

Si  nu  différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs 
tribunaux  de  première  instance  ressortissant  de  la 
même  cour  d'appel,  le  règlement  <le  juges  sera 
porté  à  cette  cour:  il  sera  porté  à  la  cour  de 
cassation,  si  les  tribunaux  ne  ressortissent  pas 
tous  de  la  même  cour  d'appel,  ou  si  le  conflit 
existe  entre  une  ou  plusieurs  cours,  (art.  363  c. 
pr.  civ.). 

Sont  portées  devant  la  cour  composée  de  sept 
juges  :  ...  les  demandes  en  règlement  de  juges 
qui  ne  doivent  pas  être  portées  devant  le  tribunal 
d'arrondissement,  (art.  45,  T  L.  18  février  1885). 

154.  —  Acquisition  de  droits  litigieux.  —  Les 
juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  remplissant 
le  ministère  public,  les  greffiers,  huissiers,  avoués, 
défenseurs  officieux  (aujourd'hui  les  avocats)  et 
notaires,  ne  peuventdevenircessionnairesdes  procès, 
droits  et  actions  litigieux,  qui  sont  de  la  com- 
pétence  du   tribunal  dans   le  ressort  duquel  ils 
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exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  des 
dépens,  dommages  et  intérêts,  (art.  1597  c.  civ.  ; 
Mourlon,  IH,  n.  707). 

155.  —  Les  membres  du  tribunal  devant  lequel 
se  poiu^uit  la  vente,  ne  peuvent  se  rendre  adjudi- 
cataires, à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou 
de  la  surenchère,  et  d'être  tenus  à  des  dommages- 
intérêts  pour  autant  que  la  demande  en  nullité  a 
été  formée  contre  eux.  (art.  40  L.  2  janvier  1889 
sur  la  saisie  inmiobilière). 

156.  —  Empiétement  des  autorités  judiciaires.  — 
Seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans,  d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
cinq  cents  francs,  et  pourront  être  condamnés, 
pendant  cinq  ans  à  dix  ans,  à  l'interdiction  des  droits 
mentionnés  aux  trois  premiers  numéros  de  l'art. 
31  :  les  juges,  les  officiers  du  ministère  public  et 
de  la  police  judiciaire  qui  se  seront  immiscés  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  des  règle- 
ments contenant  des  dispositions  législatives,  soit 
en  arrêtant  ou  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de 
plusiem-s  lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de 
savoir  si  ces  lois  seront  exécutées  ;  —  les  juges, 
les  officiers  du  ministère  public  et  de  la  police 
judiciaire,  qui  auront  excédé  leur  pouvoir  en  s'im- 
misçant  dans  les  matières  attribuées  aux  autorités 
administratives,  soit  en  faisant  des  règlements  sur 
ces  matières,  soit  en  défendant  d'exécuter  les  ordres 
émanés  de  l'adndnistration.  (art.  237   c.  p.  ;  art. 
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233,  234,  239  c.  p.  ;  art.  95  Constit.  ;  art,  46,  3« 
L.  18  féviier  1885). 

157.  —  Les  juges  qui,  lorsque  Tautorité  ad- 
ministrative est  en  cause  devant  eux,  auront  né- 
anmoins procédé  au  jugement  de  l'affaire,  malgré 
le  conflit  légalement  soulevé  par  cette  autorité  et 
avant  la  décision  du  Conseil  d'État,  seront  punis 
chacun  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  cinq 
cents  francs,  (art.  238  c.  p.  ;  art.  95,  2^  Const.  ; 
L.  16  janvier  1866,  art.  29  et  suiv.). 


Section  X.  —  Cessation  des  Fonctions. 


158.  —  Les  fonctionnaires  publics,  à  quelque 
ordre  qu'ils  appartiennent,  les  membres  du  Gou- 
vernement exceptés,  ne  peuvent  être  privés  de 
leurs  fonctions,  honneurs  et  pensions  que  de  la 
manière  déterminée  par  la  loi.  (art.  31  Constit.  ; 
L.  8  mai  1872  sur  les  fonctionnaires,  modifiée  par 
les  lois  des  2  juillet  1876  et  18  fémer  1885;  L. 
16  janvier  1863  sur  les  pensions). 

159.  —  Les  juges  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et  les  conseillers  sont  nommés  à  vie.  Aucun 
d'eux  ne  peut  être  privé  de  sa  place  ni  être  sus- 
pendu que  par  un  jugement.  Le  déplacement  d'un 
de   ces  juges   ne   peut   avoii*   lieu  que   par  une 
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nomination  nouvelle  et  de  son  consentement.  Toute- 
fois, en  cas  d'infirmité  ou  d'inconduite,  il  peut  être 
suspendu,  révoqué  ou  déplacé,  suivant  les  conditions 
déterminées  par  la  loi.  (art.  91  Const.  ;  art.  157 
et  suiv.,  178  et  suiv.  L.  18  février  1885  ;  v.  n. 
249,  343  et  344). 

160.  —  Les  juges  de  paix  sont  nommés  à  vie, 
mais  ils  sont  arao^dbles.  (v.  n.  224). 

161.  —  Tout  fonctionnaire  est  en  droit  de 
renoncer  à  ses  fonctions.  —  Il  n'en  peut  toutefois 
abandonner  l'exercice  qu'après  avoir  été  régulière- 
ment démissionné,  (art.  20  L.  8  mai  1872). 

162.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  est  condamné 
à  une  peine  criminelle  ou  à  un  emprisonnement 
correctionnel  de  plus  d'un  an,  ou  à  l'interdiction 
de  tout  ou  partie  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille,  mentionnés  à  l'art.  42  (art.  31  et  33  c. 
p.  de  1879)  du  code  pénal,  ou  enfin  à  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  cette  condamnation 
entraîne,  de  plein  droit,  la  perte  de  l'emploi,  du 
titre  et  des  droits  à  la  pension,  (art.  22  L.  8 
mai  1872). 

163.  —  Les  membres  de  la  coui-  et  des  tribu- 
naux sont  mis  à  la  retraite  lorsqu'une  infirmité 
grave  et  permanente  ne  leur  permet  plus  de  rem- 
plir convenablement  leurs  fonctions  ou  lorsqu'ils 
aiu-ont  accompli  l'âge  de  soixante-douze  ans.  (art. 
178  L.  1885). 
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164.  —  Ceux  de  ces  magistrats  qui,  atteints 
d'une  infirmité  grave  et  permanente  ou  un  mois 
après  avoir  atteint  Page  de  soixante-douze  ans 
accomplis,  n'auraient  pas  demandé  leur  retraite, 
sont  avertis,  par  lettre  chargée  à  la  poste,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
par  le  président  de  la  cour.  —  S'il  s'agit  de  ce 
dernier  magistrat,  Tavertissement  est  donné  par 
le  procureur  général. 

Si  dans  le  mois  de  l'avertissement,  le  magistrat 
n'a  pas  demandé  sa  retraite,  la  cour  se  réunit  en 
assemblée  générale,  en  la  chambre  du  conseil,  pour 
statuer,  après  avoir  entendu  le  ministère  public  en 
ses  conclusions  écrites,  sur  la  mise  à  la  retraite 
poursuivie. 

Quinze  jours  au  moins  avant  celui  qui  a  été 
fixé  pour  la  réunion  de  la  cour,  le  magistrat  in- 
téressé est  informé  du  jour  et  de  Theure  de  la 
séance,  et  reçoit  en  même  temps  l'invitation  de 
fournir  ses  observations  par  écrit. 

Cette  information  et  cette  invitation  ont  lieu 
de  la  manière  prévue  par  Tart.  183  de  la  pré- 
sente loi.  (art.  179  L.  1885). 

165.  —  La  décision  est  immédiatement  notifiée 
à  l'intéressé.  Si  celui-ci  n'avait  pas  fourni  ses 
observations,  la  décision  n'est  considérée  comme 
définitive  que  s'il  n'a  pas  été  formé  opposition 
dans  les  cinq  jours  à  dater  de  la  notification. 
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166.  —  La  décision  rendue,  soit  sur  les  obser- 
Tations  du  magistrat,  soit  sur  son  opposition,  est 
en  dernier  ressort,  (art.  180  et  181  L.  1885). 

167.  —  Aucun  des  actes  auxquels  donne  lieu 
l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  n'est 
soumis  au  timbre  ni  à  l'enregistreraent.  (art.  182 
L.  1885). 

168.  —  Les  notifications  sont  faites  par  le 
greffier  en  chef,  qui  est  tenu  de  les  constater  par 
nu  procès-verbal. 

Si  le  magistrat  n'habite  pas  la  ville  de  Lu- 
xemboui^,  le  greffier  fait  la  notification  par  lettre 
chargée  à  la  poste,  contre  reçu  du  destinataire. 

L'opposition  est  reçue  au  greffe  et  consignée 
sur  un  registre  spécial,  (art.  183  L.  1885). 

169.  —  Les  décisions  de  la  cour,  dans  le  cas 
des  articles  précédents,  lorsqu'elles  sont  passées 
en  force  de  chose  jugée,  sont  adressées  dans  les 
quinze  jours  au  directeur  général  de  la  justice. 
(art.  184  L.  1885). 


Section  XL  —  Traitements  et  Pensions. 

170.  —  Les  traitements  des  membres  de  l'ordre 
judiciaire  sont  fixés  par  la  loi.  (art.  92  Const.  ;  L. 
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18  fév.  1885,  art.  185  ;   L.  1^  mai  1894  sur   la 
majoration  des  traitements). 

171.  —  Aucune  pension,  aucun  traitement 
d'attente,  aucune  gratification  à  la  charge  du  Trésor 
ne  peuvent  être  accordés  qu'en  vertu  de  la  loi. 
(art.  103  Const.). 

172.  —  Tout  traitement  et  toute  augmentation 
de  traitement  sont  dus  à  partir  du  premier  mois 
qui  suit  celui  pendant  lequel  a  eu  lieu  l'entrée  en 
fonctions  ou  la  disposition  portant   augmentation. 

Toutefois,  si  le  traitement  n'est  pas  disponible 
encore,  par  suite  de  la  disposition  du  §  3  de  l'ar- 
ticle 14  ci-après,  il  n'est  dû  qu'à  partir  du  deuxième 
mois  suivant  rentrée  en  fonctions. 

Dans  ce  cas,  le  titulaire  qui  était  déjà  fonc- 
tionnaire, conserve  son  ancien  traitement.  La  perte 
est  subie  par  le  fonctionnaire  nouvellement  nommé, 
(art.  13  L.  8  mai  1872  ;  Euppert,  Organ.,  245). 

Les  §§  2  et  3  de  l'art.  13  sont  abrogés  par 
la  loi  du  2  juillet  1876.  (Pasin.  1894,  750). 

173.  —  Tout  traitement  cesse  avec  le  mois 
dans  lequel  a  lieu  la  cessation  des  fonctions. 

Toutefois,  en  cas  de  révocation,  le  traitement 
cesse  à  partir  du  jour  où  la  révocation  est  devenue 
définitive.  En  cas  d'abandon  de  fonctions,  il  cesse 
à  partir  du  jour  de  l'abandon. 

Dans  le  cas  de  mise  à  la  retraite,  et  dans  le 
cas  de  décès  d'un  fonctionnaire  laissant  une  veuve 
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OU  des  enfants  mineurs,  le  traitement  est  payé 
encore  pour  le  mois  suivant  celui  de  la  cessation 
des  fonctions,  (art.  14  L.  8  mai  1872  :  Kuppert, 
Organ.,  245  ;  v.  art.  2  et  3  L.  12  juillet  1876  : 
Ruppert,  p.  249,  note  1  et  p.  248,  note  1). 

174.  —  La  liquidation  des  traitements  fixes  a 
lieu  à  raison  d'un  douzième  par  mois  pour  ceux 
qui  sont  dus  pour  le  mois  entier,  et  à  raison  d'un 
trois  cent  soixantième  par  jour  pour  ceux  qui  ne 
sont  dus  que  pour  une  partie  du  mois.  Les  trai- 
tements sont  payables  par  mois. 

Le  mode  de  paiement  des  salaires  est  réglé 
par  aiTêté  royal  grand-ducal. 

Tout  paiement  dû  pour  traitements,  émoluments, 
indemnités,  etc.,  à  un  fonctionnaire  décédé,  peut 
valablement  être  quittancé  par  la  veuve  survivante, 
à  défaut  de  veuve,  par  la  personne  désignée  par 
le  Gouvernement,  (art.  15  L.  8  mai  1872  ;  Ruppert, 
Organ.,  249). 

175.  —  Sans  préjudice  à  ce  qui  est  statué  par 
la  loi  du  21  ventôse  an  IX,  les  traitements,  quel 
qu'en  soit  le  taux,  sont  saisissables  jusqu'à  con- 
currence du  tiers,  dans  les  circonstances  prévues 
aux  art.  203,  205,  206,  207  et  214  du  code  civil. 
(art.  16  L.  8  mai  1872  ;  Ruppert,  Organ.,  249). 

176.  —  Les  traitements  des  membres  de  Tordre 
judiciaire  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lu- 
xembourç fr.  4455—4755 
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Juge  de  paix  du  canton  d'Esch- 
sur-l'Alzette fr.  4255—4455 

Juge  de  paix  du  canton  de  Die- 
kirch fr.  3870—4170 

Juges  de  paix  des  autres  can- 
tons  fr.  3370—3670 

(art.  185  L.  1885  et  art.  1«   L.   1^   mai    1894  ; 
art.  92  Const.). 

177.  —  Les  traitements  des  fonctionnaires 
publics  sont  fixés  par  minimum  et  maximum,  à 
l'exception  de  ceux  des  membres  du  Gouvernement, 
(art.  l*'  L.  31  mai  1873). 

178.  —  Le  fonctionnaire  nouvellement  nomme 
n'obtient  que  le  minimum  accordé  à  son  emploi 
ou  à  son  grade,  (art.  2  ibid.). 

179.  —  Après  chaque  période  de  deux  années 
de  service  dans  le  même  emploi,  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire  .  .  ont  droit  à  une  majoration 
de  traitement  équivalant  au  cinquième  de  la  diffé- 
rence entre  le  minimum  et  le  maximum  du  traite- 
ment, sans  que  le  maximum  puisse  dans  aucun 
cas  être  dépassé.  .  (art.  3  ibid.). 

180.  —  Aucune  gratification  n'est  accordée, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  spéciales  ;  aucune  in- 
demnité n'est  allouée  pour  rémunération  de  travail 
extraordinaire,  sauf  dans  des  cas  spéciaux  et  en 
vertu   d'une   délibération   du   Gouvernement,   qui 
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détermine  les  causes  de  Tallocatioii.  (art.  6  L.  31 
mai  1873). 

181.  —  Les  droits  et  vacations  accordés  aux 
juges  de  paix  sont  supprimés.  Il  ne  leur  sera  ac- 
cordé d*indemnité  de  transport  que  quand  ils  se 
rendent  à  plus  de  trois  kilomètres  du  chef-lieu  de 
leor  canton,  (art.  4  L.  22  avril  1873  ;  v.  n.  313, 
314,  335,  337). 

182.  —  A  droit  à  la  pension  le  magistrat,  le 
fonctionnaire  ou  employé  ainsi  que  le  ministre 
du  culte  : 

1®  après  30  ans  de  service  rétribué  par  l'État, 
s'a  a  60  ans  d'âge  ; 

2*  après  20  années  de  service,  s'il  a  70  ans 
d'âge; 

*>  après  10  années  de  service,  s'il  est  reconnu 
hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions  par  suite 
d'infirmités  ; 

4®  quelle  que  soit  la  durée  du  service,  s'il  est 
reconnu  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions  et 
ie  les  reprendre,  soit  par  suite  de  blessures  reçues 
ou  d'accidents  survenus  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  soit  par  suite 
d'un  acte  de  dévouement,  dans  un  intérêt  public,  ou 
en  exposant  ses  jours  pour  sauver  une  vie  d'homme  ; 

5*  si  ayant  eu  droit  à  un  traitement  d'attente, 
ce  traitement  est  venu  à  cesser  pour  la  cause 
prévue  an  n®  3  de  l'art.   41    ci-après,   et   si,   au 
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îhoment  de  cette  cessation,  il  compte  an  moins  dix 
années  de  service,  (art.  1*^  L.  16  janv.  1863  mo- 
difiée par  celle  du  1^  avril  1885;  Ruppert,  Organ. 
pol.,  257  et  suiv.). 

183.  —  Lorsque  le  fonctionnaire  est  reconnu 
hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions  et  de  les 
reprendre  ultérieurement  par  suite  de  blessures 
reçues  ou  d'un  accident  grave  résultant  de  l'ex- 
ercice de  ses  fonctions,  sans  qu'on  puisse  l'imputer 
à  son  imprudence,  il  lui  est  accordé  une  bonifi- 
cation de  six  années  de  service.  —  Il  en  est  de 
même,  si  les  blessures  ou  l'accident  sont  le  résultat 
d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  pubUc 
en  dehors  des  fonctions  ou  dans  le  but  de  sauver 
les  jours  d'un  homme.  —  Lorsque  l'acte  de  dé- 
vouement a  eu  lieu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
ou  si  l'impossibilité  de  les  continuer  est  le  résultat 
d'une  lutte  à  l'occasion  de  leur  exercice,  le  fonc- 
tionnaire ainsi  mis  à  la  retraite  reçoit  une  boni- 
fication de  douze  années  de  service.  —  La  pension 
ne  peut  pas  être  inférieure  au  quart  du  dernier 
traitement,  ni  excéder  les  trois  quarts  de  la  moyenne 
du  traitement  et  les  chiffres  maxima  fixés  en  l'art. 
8,  §  4.  (art.  V'  L.  l^  avril  1885). 

184.  —  N'a  pas  droit  à  la  pension  : 

V  le  fonctionnaire  démissionnaire,  démissionné 

ou  mis  à  la   retraite   en   dehors   des   conditions 

prévues  à  l'art.  1*^  ; 

2^  celui  dont  le  traitement   d'attente  vient  à 
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cesser  pour  les  causes  prévues  aux  n**  1  et  2  de 
lart.  41  ci-après,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans 
les  conditions  prévues  aux  n®*  1,  2  ou  3  de  l'art.  1^. 

185.  —  Le  fonctionnaire  ayant  droit  à  la  pension 
en  encourt  la  déchéance  : 

1®  s'il  abandonne  l'exercice  de  ses  fonctions 
avant  d'en  avoir  été  régulièrement  démissionné  ; 

2®  s'il  est  condamné  à  une  peine  criminelle  ou 
à  une  peine  correctionnelle  de  plus  d'un  an,  ou 
à  l'interdiction  des  droits  mentionnés  au  n<»  3  de 
Tart.  31  c.  p. 

De  pareilles  condamnations  emportent  aussi,  à 
l'égard  des  fonctionnaires  mis  en  disponibilité  ou 
au  traitement  d'attente,  la  perte  du  traitement  de 
disponibilité  ou  du  traitement  d'attente  ainsi  que 
du  titre  et  des  droits  à  la  pension,  (art.  2  L.  16 
janvier  1863  ;  Kuppert,  Organ.,  257). 

186.  —  Le  fonctionnaire  pensionné  encourt  la 
déchéance  de  sa  pension  : 

1<»  s'il  est  condamné  à  une  peine  criminelle  ; 

2*  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 

3**  s'il  accepte  sans  l'autorisation  du  Roi  Grand- 
Duc  un  emploi,  une  mission  ou  une  pension  d'un 
souverain  ou  d'un  gouvernement  étranger,  ou  perd 
de  toute  autre  manière  la  qualité  de  Luxembour- 
geois ;  s'il  recouvre  cette  qualité,  la  pension  est 
rétablie,  (art.  3  L.  1863). 

L'art.  3  de  la  loi  du  27  janvier  1878  sur  les 
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nltturalisations  abroge  le  n®  2  de  l'art.  17  c.  civ., 
qui  avait  attaché  la  perte  de  la  nationalité  à 
Tacceptation,  sans  l'autorisation  du  Roi  Gi*and- 
Duc,  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gou- 
vernement étranger.  (Ruppert,  Organ.,  258,  note  1). 

187.  —  Les  pensions  sont  liquidées  à  raison, 
pour  chaque  année  de  service,  de  un  soixantième 
de  la  moyenne  des  traitements  dont  l'ayant-droit 
a  joui  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  est  à  pensionner  avant 
d'avoir  atteint  cinq  années  de  service,  la  pension 
est  liquidée  sur  la  moyenne  des  traitements  dont 
il  a  joui  pendant  la  durée  de  ses  services. 

Le  temps  passé  en  disponibilité  ou  avec  trai- 
tement d'attente  n'est  pas  compté  pour  les  cinq 
années  servant  à  l'établissement  de  la  moyenne 
des  traitements,  (art.  8  L.  16.  janv.  1863). 

188.  —  La  pension  ne  peut  en  aucun  cas  dé- 
passer les  deux  tiers  de  la  moyenne  du  traitement, 
sans  préjudice  de  l'exception  prévue  à  l'art.  6, 
alinéa  final,  ni  excéder  la  somme  de  six  mille 
francs,  ni  être  liquidée  sur  la  partie  du  traitement 
dépassant  douze  nulle  francs  ;  à  l'égard  des  comp- 
tables elle  ne  peut  être  liquidée  sur  une  somme 
dépassant  quatre  mille  cinq  cents  francs,  (art.  1*^ 
L.  1«^  avril  1885). 

Dans  le  cas  où  la  pension  calculée  à  raison 
de  un  soixantième  par  année  dé  service  ne  s'élè- 
verait pas  à  cent  soixante-quinze  francs,  elle  est 
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portée  à  la  moitié  de  la  moyenne  des  traitements, 
sans  toutefois  pouvoir  excéder  la  somme  de  cent 
soixante-quinze  francs,  (art.  8, 5"  al.  L.  16  janv.  1863). 

189.  —  La  liquidation  des  pensions  des  juges 
de  paix  se  fera  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi 
du  16  janvier  1863,  sur  le  pied  de  la  moyenne 
des  traitements  touchés  pendant  les  cinq  dernières 
années,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'art. 
193  de  la  présente  loi. 

Pour  la  liquidation  de  la  pension  des  greffiers 
des  justices  de  paix,  le  casuel  sera  évalué  au 
quart  du  traitement  normal,  (art.  188  L.  1885). 

190.  —  Les  droits  et  vacations  des  juges  de 
paix  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  22  avril 
1873.  (Ruppert,  Organ.,  260,  note  4  ;  v.  n.  181). 

191.  —  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire, 
mis  à  la  retraite  à  l'âge  de  soixante-douze  ans 
accomplis  et  ayant  trente  années  de  service,  ont 
droit  à  une  pension  égale  aux  cinq  sixièmes  du 
traitement  moyen  touché  pendant  les  cinq  dernières 
années,  sans  que  cette  pension  puisse  excéder  six 
mille  francs. 

Toutefois,  si  le  fonctionnaire  n'a  pas  trente 
années  de  service,  sa  pension  sera  diminuée  de 
un  trentième  pour  chaque  année  qui  manquera 
pour  parfaire  ce  nombre,  (art.  193  L.  1885). 

192.  —  Pour  continuer  à  couvrir  les  dépenses 
résultant  de  la   présente  loi,   tout   fonctionnaire 
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nommé  provisoirement  ou  définitivement  subît  sur 
le  traitement  et  les  émoluments  attachés  à  ses 
fonctions,  ou  sur  la  portion  et  respectivement  la 
somme  admises  pour  le  règlement  de  la  pension 
aux  termes  des  art.  8  (et  9)  ci-dessus  une  retenue 
annuelle  de  3  ®/o .  .  .  .  Elle  est  augmentée  de  1  ^1^ 
du  traitement  et  des  émoluments  pour  les  fonc- 
tionnaires qui  se  marient  ou  se  remarient  après 
40  ans  d'âge,  et  de  2  °/o  pour  ceux  qui  se  marient 
ou  se  remarient  après  50  ans  d'âge.  Dans  ces  deux 
derniers  cas,  l'augmentation  de  retenue  commence 
à  partir  du  trimestre  qui  suit  le  mariage.  Elle 
cesse  à  partir  du  trimestre  qui  suit  le  décès  de  la 
femme  morte  sans  enfant;  et  à  l'égard  du  fonc- 
tionnaire veuf  avec  enfants,  à  partir  du  trimestre 
qui  suit  celui  pendant  lequel  le  dernier  enfant  est 
décédé,  ou  a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis. —  Les  retenues  fixées  ci-dessus  sont  également 
opérées  sur  les  traitements  d'attente  et  de  dispo- 
nibilité, (art.  20  L.  16  janv.  1863). 

193.  —  En  outre  de  la  retenue  dont  mention 
à  l'art.  20,  tout  fonctionnaire  nommé  définitive- 
ment à  un  emploi  donnant  droit  à  une  pension  ou 
qui  obtient  une  augmentation  de  traitement  dans 
un  pareU  emploi,  laissera  au  Trésor,  pendant  cinq 
années  consécutives,  chaque  année  5  ^Iq  du  traite- 
ment, des  remises  ou  de  l'augmentation  de  traite- 
ment pouvant  servir  de  base  à  la  liquidation  de 
de  la  pension  .... 
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La  retenue  est  répartie  sur  les  quatre  trimestres 
de  chaque  année.  —  Elle  cesse  avec  la  cessation 
du  traitement  sur  lequel  elle  est  opérée,  (art.  21 
L.  16  janv.  1863). 

194.  —  Tout  fonctionnaire  qui  passe  à  un 
emploi  moins  rétribué,  est  en  droit  de  conserver 
le  taux  de  son  traitement  antérieur  pour  base  de 
la  liquidation  de  sa  pension,  à  charge  :  1^  d^en 
faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  du  chan- 
gement de  fonctions,  et  2®  de  continuer  à  subir 
les  retenues  sur  le  taux  du  traitement  antérieur. 
Cette  disposition  ne  s'applique  toutefois  pas  :  1® 
anx  membres  du  Gouvernement  passant  à  d'autres 
fonctions,  ni  aux  anciens  membres  du  Gouverne- 
ment remis  en  activité  ;  2<»  aux  fonctionnaires  dé- 
placés disciplinairement  ou  replacés  après  une 
mise  en  disponibilité,   (art.  26  L.  16  janv.  1863). 

195.  —  Toute  pension  est  accordée  par  arrêté 
royal  grand-ducal.  Un  règlement  d'administration 
publique  détermine  les  pièces  et  documents  à  pro- 
duire pour  la  justification  des  droits  à  la  pension. 
Aucune  pension  pour  cause  de  blessures,  accidents 
ou  infirmités  n'est  accordée,  si  leur  réalité  n'a  été 
constatée  par  une  commission  spéciale,  à  la  ma- 
jorité des  voix.  Cette  commission  est  composée  de 
deux  membres  de  l'ordre  judiciaire,  de  deux  membres 
de  la  Chambre  des  députés  et  d'un  fonctionnaire 
de  l'ordre  administratif.  —  Les  membres  ainsi 
<iue  leurs  suppléants  sont  désignés  par  arrêté  royal 
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grand-ducal  pour  la  durée  d'une  année.  —  Le 
mandat  peut  être  renouvelé.  Ces  fonctions  sont 
gratuites. 

Il  est  adjoint  à  la  commission,  avec  voix  con- 
sultative, deux  docteurs  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie, désignés  par  le  Conseil  de  Gouvernement, 
également  pour  un  an,  sauf  renouvellement  du 
mandat.  Leurs  honoraires  sont  fixés  par  le  Gou- 
vernement et  payés  par  les  intéressés. 

Le  procès-verbal  de  la  commission  indiquera 
pour  chaque  prétendant-droit  à  la  pension,  l'opi- 
nion individuelle  des  hommes  de  l'art  ;  si  l'inté- 
ressé ne  peut  pas  se  présenter  devant  la  com- 
mission, l'impossibilité  sera  constatée  par  un  cer- 
tificat motivé  de  deux  médecins  désignés  par  la 
commission. 

La  liquidation  de  la  pension  est  faite  d'office 
ou  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  par  le 
membre  du  Gouvernement  dans  les  attributions 
duquel  se  trouve  l'administration  dont  fait  ou 
faisait  partie  le  fonctionnaire  à  qui  ou  du  chef 
de  qui  la  pension  est  due.  —  La  liquidation  ainsi 
faite  est  communiquée  avec  toutes  les  pièces  y 
relatives  au  Conseil  d'État,  afin  d'avis  préalable. 
Cet  avis  est  donné  par  une  commission  de  trois 
membres  à  désigner  pour  un  an  par  le  président, 
à  l'exclusion  des  membres  du  comité  du  contentieux. 
La  commission  délibère  et  donne  son  avis  dans 
le  double  intérêt  de  l'État  et  de  la  partie,   sur 
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toutes  les  questions  dont  la  pension  demandée  ou 
proposée  d'oflSce  peut  réclamer  l'examen  et  la 
décision.  La  partie  qui  se  croit  lésée  dans  ses 
droits  par  la  décision  intervenue  sui'  la  pension, 
peut  se  pourvoir  en  révision  au  comité  du  con- 
tentieux dans  la  forme  ordinaire  et  dans  le  délai 
d'un  an,  après  qu'elle  a  reçu  communication  de 
l'arrêté  royal  grand-ducal  y  relatif.  —  Les  dis- 
positions qui  précèdent  ne  préjudicient  pas  au  droit 
des  parties  de  recourir  aux  tribunaux  pour  faire 
statuer  sur  leur  droit  à  la  pension,  ou  à  la  pension 
qu'elles  réclament  pour  toute  cause  autre  que  l'in- 
capacité pour  le  service  public  de  l'État.  —  Les 
dispositions  du  présent  article  sont  également  ap- 
plicables en  matière  de  traitement  d'attente,  (art. 
27  L.  16  janvier  1863  et  art.  1"  L.  1"  aviil  1885; 
Ruppert,  Organ.,  266,  note  5). 

Les  membres  du  Gouvernement  s'occupent  d'of- 
fice de  la  liquidation  des  pensions  dont  l'ouverture 
vient  à  leur  connaissance.  —  Sauf  les  cas  d'urgence, 
et  sauf  les  cas  de  retard  provenant  du  fait  des 
intéressés,  la  liquidation  des  pensions  a  lieu,  autant 
que  possible,  en  même  temps  que  la  mise  à  la 
retraite.  —  Toutes  questions  se  rattachant  aux 
pensions  sont  traitées  d'urgence,  (art.  29  L.  16 
janvier  1863). 

Tout  prétendant-droit  à  la  pension  qui  a  laissé 
s'écouler  plus  d'une  année  à  partir  du  jour  de 
l'ouverture  du  droit,  sans  former  sa  demande  ou 
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sans  justifier  de  ses  titres,  n'a  droit  à  la  jouissance 
de  la  pension  qu'à  dater  du  trimestre  qui  suit 
celui  dans  lequel  sa  demande  est  parvenue  au 
Gouvernement,  (art.  30  L.  16  janvier  1863). 

n  est  établi  au  Gouvernement  des  registres  qui 
renferment  toutes  les  indications  nécessaires  ou 
utiles  pour  la  liquidation  de  la  pension  des  fonc- 
tionnaires et  de  leurs  veuves  ou  orphelins.  —  Les 
indications  de  ces  registres  font  foi,  en  faveur  des 
prétendants-droits  à  la  pension,  jusqu'à  la  preuve 
contraire,  (art.  31  L.  16  janvier  1863). 

Les  pensions  sont  établies  en  francs  entiei's, 
les  centimes  étant  négligés  au  profit  du  Trésor, 
(art.  32  L.  16  janvier  1863). 

Les  pensions  sont  payées  par  trimestre  sur 
certificat  de  vie  des  parties  prenantes,  (art.  33 
L.  16  janvier  1863). 

Les  pensions  sont  incessibles.  Les  brevets  ne 
peuvent  pas  être  donnés  en  gage.  Aucune  saisie 
ou  retenue  ne  peut  être  opérée  que  jusqu'à  con- 
currence d'un  cinquième  pour  dettes  envers  l'État 
ou  pour  les  créances  privilégiées  aux  termes  de 
l'art.  2101  c.  civ.,  ou  du  chef  de  loyers,  et  d'un 
tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art. 
203,  205,  206,  207  et  214  c.  civ.  (art.  34  L.  16 
janv.  1863). 

Lorsque  la  déchéance  de  la  pension  ou  des 
droits  à  la  pension  résulte  de  la  condamnation  ^ 
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Pane  des  peines  mentionnées  sous  le  n^  2  de  Part. 
2  ci-dessus,  la  pension  ou  les  droits  à  la  pension 
pourront  être  rétablis  en  cas  de  grâce  et  le  seront 
en  cas  de  réhabilitation  du  condamné,  le  tout  sans 
rappel  pour  les  quartiers  échus.  —  Pendant  la 
dorée  de  la  déchéance,  la  femme  ou  les  enfants 
mineurs  du  condamné  ont  droit  à  la  pension  réglée 
par  le  titre  n  ci-dessus  (v.  infra,  n.  196-204), 
comme  s'U  était  décédé,  (art.  35  L.  16  janv.  1863). 

Tout  pensionnaire  détenu  correctionnellement 
encourt  la  perte  de  sa  pension  pour  la  durée  de 
cette  détention.  —  La  moitié  de  la  pension  sus- 
pendue est  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants 
du  pensionnaire  détenu.  —  Ces  dispositions  sont 
applicables  aux  fonctionnaires  jouissant  d'un  trai- 
tement d'attente  ou  de  disponibilité,  (art.  36  L. 
16  janv.  1863). 

Le  pensionnaire  qui  s'établit  à  l'étranger  sans 
Tautorisation  du  Koi  Grand-Duc,  encourt  la  perte 
de  sa  pension  pour  la  durée  de  cet  établissement. 
Lorsque  l'autorisation  de  résider  à  l'étranger 
est  accordée,  une  réduction  de  la  pension  peut 
être  imposée  par  l'arrêté  qui  accorde  l'autorisa- 
tion. —  Les  pensions  n'excédant  pas  trois  cents 
francs  sont  exemptes  de  toute  réduction.  —  Ces 
dispositions  sont  applicables  aux  fonctionnaires 
jouissant  d'un  traitement  d'attente  ou  de  dispo- 
nibilité, (art.  37  L.  16  janv.  1863). 

Le  pensionnaire  chargé  d'un  emploi  accessoire 


Digitized  by  LnOOQ IC 


-    80    - 

OU  remis  en  activité  peut  cumuler  sa  pension  avec 
les  émoluments  et  traitements  attachés  aux  em- 
plois ou  fonctions  qui  lui  sont  confiés,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  moyenne  du  traite- 
ment qui  a  servi  de  base  à  la  liquidation  de  la 
pension.  —  Si  le  nouveau  traitement  atteint  ou 
dépassa  cette  moyenne,  le  paiement  de  la  pension 
est  suspendu.  Si  la  pension  et  les  émoluments  ou 
traitements  réunis  dépassent  cette  moyenne,  l'ex- 
cédant est  retenu  sur  la  pension.  —  La  réduction 
commence  à  compter  du  jour  où  commence  la 
jouissance  de  Téraolimient  ou  du  traitement  qui  y 
donne  lieu.  —  Ne  peuvent  être  cumulées  avec  un 
traitement  d'activité,  les  pensions  accordées  dans 
le  cas  prévu  au  n®  5  de  l'art.  1*'  ci-dessus,  ni 
celles  accordées  aux  orphelins,  (art.  38  L.  16 
janvier  1863). 

Toute  pension  commence  à  courii'  du  jour  de 
la  cessation  du  traitement,  et  à  l'égard  des  pen- 
sions obtenues  à  titre  de  réversion,  du  jour  de  la 
cessation  de  la  pension  sur  laquelle  elle  est  basée. 
La  pension  suspendue  reprend  son  cours  à 
dater  du  jour  où  cesse  le  fait  qui  a  motivé  la 
suspension.  —  Toute  pension  est  due  jusqu'à  la 
fin  du  mois  pendant  lequel  survient  l'événement 
qui  en  entraîne  la  cessation  ou  la  suspension.  — 
Toutefois  à  Tégard  des  pensionnaires  qui  décèdent 
en  laissant  une  veuve  ou  des  enfants,  la  pension 
est  due  encore  pendant  le  mois  qui  suit  celui  du 
décès,  (art.  39  L.  16  janv.  1863). 
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19C.  —  Pensions  éles  veuves  et  orphelins. 

§  I.  Pension  de  la  yenve  sans  enfants  ayant  droit  à  la  pension. 
A  droit  à  la  pension  : 

1^  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  avait  obtenu 
une  pension  de  retraite,  pourvu  que  le  mariage 
ait  été  contracté  au  moins  trois  ans  avant  la 
cessation  des  fonctions  du  mari  ;  si  la  mise  à  la 
retraite  a  été  amenée  par  l'un  des  accidents  prévus 
au  n^  4  de  Part.  1",  il  suffit  que  le  mariage  ait 
été  antérieur  au  fait  ou  accident  qui  a  amené  la 
retraite  ; 

2^  la  veuve  du  fonctionnaire  décédé  après  dix 
ans  de  service,  pourvu  qu'elle  ait  au  moins  trois 
ans  de  mariage  ; 

3*^  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a  perdu  la 
vie  par  un  des  accidents  prévus  au  n®  4  de  l'art. 
l*'  ou  par  suite  de  cet  accident,  quelle  que  soit 
la  durée  des  fonctions  du  mari  ;  toutefois,  dans 
ce  dernier  cas,  le  mariage  doit  avoir  été  antérieur 
à  l'accident,  (art.  12  L.  16  janv.  1863  ;  L.  15 
mars  1892  ;  v.  n.  204). 

197,  —  La  pension  de  la  veuve  sans  enfants 
ayant  droit  à  la  pension  est  du  tiers  de  celle  que 
le  mari  avait  obtenue  ou  à  laquelle  U  aurait  eu 
droit.  La  pension  ne  peut  en  aucun  cas  excéder 
douze  cents  francs.  Dans  le  cas  où  le  tiers  de  la 
pension  du  mari  n'atteindrait  pas  cent  francs,  la 
pension  de  la  veuve  est  fixée  aux  deux   tiers   de 
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celle  que  le  mari  avait  obtenue  ou  à  laquelle  il 
aurait  eu  droit,  sans  toutefois  pouvoir  excéder  cent 
francs,  (art.  13  L.  16  janv.  1863;  L.  15  mars 
1892  ;  V.  n.  204). 

198.  —  Le  droit  à  la  pension  n'existe  pas  pour 
la  femme  divorcée,  ni  pour  la  femme  séparée  de 
corps  à  la  demande  du  mari,  ni  pour  celle  con- 
damnée à  une  peine  criminelle.  Néanmoins,  en  cas 
de  réconciliation  et  de  cohabitation,  le  droit  à  la 
pension  est  rétabli  pour  la  femme  séparée  de  corps. 
Si  la  veuve  pensionnée  encourt  une  condamnation 
criminelle,  elle  perd  ses  droits  à  la  pension,  sauf 
le  droit  de  grâce.  La  pension  de  la  veuve  qui  se 
remarie  est  suspendue  pour  la  moitié  pendant  la 
durée  du  deuxième  mariage,  (art.  14  L.  16  janv. 
1863). 

§  II.  Pensions  des  orphelins. 

199.  —  Ont  droit  à  la  pension  l'orphelin  ou 
les  orphelins  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  d'un 
pensionnaire,  pourvu  qu'ils  soient  nés  d'un  mariage 
contracté  avant  la  cessation  des  fonctions;  de 
même  l'orphelin  ou  les  orphelins  d'un  fonctionnaire 
décédé  dans  les  circonstances  prévues  à  l'art.  12 
ci-dessus. 

Le  droit  à  la  pension  n'existe  que  pour  les 
enfants  légitimes. 

Il  n'existe  pas  pour  l'enfant  âgé  de  dix-huit 
ans  accomplis,  ou  marié,  ou  condamné  criminelle- 
ment, ou  occupant  un  emploi  rétribué  par  l'Ëtat. 
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Le  droit  à  la  pension  cesse  pour  Tenfant  qui 
a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  qui  se  marie,  qui 
obtient  un  emploi  rétribué  par  l'État  ou  qui  encourt 
une  condamnation  criminelle,  sauf  le  droit  de  grâce, 
(art.  15  L.  16  janv.  1863). 

200.  —  Si  la  mère  est  décédée  ou  inhabile  & 
recueillir  une  pension,  ou  déchue  de  ses  droits,  la 
pension  des  orphelins  est  fixée,  s'il  n'en  existe 
qu'un  seul,  au  quart,  et  s'il  en  existe  plusieurs, 
au  tiers  de  la  pension  que  le  père  avait  obtenue 
ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  —  La  pension 
d'un  seul  enfant  ayant  droit  ne  peut  excéder  cinq 
cents  francs;  la  pension  globale  de  deux  enfants 
ne  peut  excéder  neuf  cents  francs  :  celle  de  trois 
enfants  ou  plus  ne  peut  excéder  douze  cents  francs. 
Si  le  quart  de  la  pension  du  père  n'atteint  pas 
quatre-vingts  francs,  la  pension  d'un  enfant  seul 
est  fixée  à  la  moitié  de  celle  du  père,  sans  pou- 
voir excéder  quatre-vingts  francs.  —  Si  le  tiers 
de  la  pension  du  père  n'atteint  pas  cent  francs, 
la  pension  globale  des  enfants  est  fixée  aux  deux 
tiers  de  celle  du  père,  sans  pouvoir  excéder  cent 
francs,  (art.  16  L.  16  janv.  1863). 

201.  —  La  pension,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
orphelins,  est  partagée  entre  eux  par  égales  por- 
tions. —  La  part  de  l'enfant  dont  les  droits 
viennent  à  cesser  aux  termes  de  l'art.  15,  accroît 
à  ses  frères  et  sœurs  pensionnaires,  sauf  réduction 
aux  limites  posées  par  l'art.  16,  s'il  ne  reste  plus 
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que  deux  enfants  et  respectivement  un  seul  enfant 
en  droit  de  jooir  de  la  pension,  (art.  17  L,  16 
janv.  1863). 

§  m.  Pension  de  la  veuye  avec  enfants. 

202.  —  Lorsqu'il  existe  à  la  fois  un  ou  plu- 
sieurs orphelins  et  une  veuve  ayant  droit  à  la 
pension,  ils  ont  droit  à  une  pension  égale  k  la 
moitié  de  celle  que  le  mari  et  père  avait  obtenue 
ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  —  Cette  pension 
ne  peut  pas  excéder  quinze  cents  francs  ;  si  la 
moitié  de  la  pension  du  fonctionnaire  n'atteint  pas 
cent  cinquante  francs,  la  pension  de  la  veuve  et 
des  orphelins  est  fixée  aux  trois  quarts  de  cette 
pension,  sans  pouvoir  excéder  cent  cinquante  francs, 
(art.  18  L.  16  janv.  1863). 

203.  —  La  pension  mentionnée  en  Tarticle 
précédent  est  considérée  comme  étant  dévolue  par 
portions  égales  et  par  tête  à  la  veuve  et  aux 
divers  enfants,  quand  même  ils  seraient  issus  de 
lits  différents.  —  Si  la  veuve  vient  à  mourir  ou 
à  perdre  ses  droits,  la  pension  des  enfants  est 
réglée  d'après  les  dispositions  du  §  II  ci-dessus. 
Si  les  droits  de  tous  les  enfants  ont  cessé,  la 
pension  de  la  veuve  est  réglée  d'après  les  dispo- 
sitions du  §  P'  ci-dessus.  —  En  dehors  de  ces 
deux  cas,  les  parts  des  enfants  dont  les  droits 
viennent  à  cesser,  accroissent  à  la  veuve  et  aux 
autres  enfants,  (art.  19  L.  16  janv.  1863). 


Digitized  by  LnOOQ IC 


^  èô  - 

204.  —  Les  dispositions  relatives  aux  pensions 
des  veuves  et  orphelins  (v.  n.  196)  ont  subi  par 
la  loi  du  15  mars  1892  les  modifications  ci-après  : 

I.  Bases  de  la  liquidation. 

Art.  1".  La  pension  du  fonctionnaire  mis  à  la 
retraite  pour  cause  de  limite  d'âge  ne  sera  prise 
en  considération  pour  la  liquidation  des  droits  de 
la  veuve  et  des  enfants  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  correspondante  à  la  pension  normale 
et  ordinaire;  l'excédant  résultant  de  l'application 
de  l'art.  Il  de  la  loi  du  1"  avril  1885  n'entre  pas 
en  compte. 

Art.  2.  En  aucun  cas  les  pensions  de  la  veuve 
et  des  enfants  ne  peuvent  être  liquidées  sur  la 
portion  de  la  pension  du  mari  et  resp.  père,  qui 
dépasse  la  somme  de  4000  francs. 

Elles  sont  réglées  au  minimum  sur  un  chiffre 
de  400  francs,  sans  toutefois  que  les  pensions 
cumulées  de  la  veuve  et  des  enfants  puissent  dé- 
passer les  deux  tiers  du  traitement  moyen  du 
mari  et  resp.  père. 

n.  Tanz  des  pensions. 

Art.  3.  La  pension  de  la  veuve  est  fixée  aux 
deux  cinquièmes  (*/,o)  de  la  pension  normale  du 
mari,  calculée  d'après  les  bases  établies  ci-dessus 
sub  I. 

Art.  4.  La  pension  des  enfants  est  fixée  comme 
suit: 
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a)  s'a  existe  une  veuve  ayant  droit  à  la  pen- 
sion :  pour  un  et  pour  deux  enfants  aux  huit 
quarantièmes,  pour  trois  enfants  aux  neuf  qua- 
rantièmes, et  pour  quatre  enfants  et  plus  aux  dix 
quarantièmes  de  la  pension  normale  du  père,  cal- 
calée  d'après  les  bases  établies  ci-dessus  sub  I; 

b)  s'il  n'existe  pas  de  veuve  ou  si  la  veuve 
est  inhabUe  à  recueillir  une  pension,  ou  déchue  de 
ses  droits  :  pour  un  enfant  aux  six  vingtièmes, 
pour  deux  enfants  aux  huit  vingtièmes,  pour  trois 
enfants  aux  neuf  vingtièmes,  et  pour  quatre  enfants 
et  plus  aux  dix  vingtièmes  de  cette  même  pension 
normale  du  père  ; 

c)  dans  les  deux  cas,  la  pension  allouée  glo- 
balement à  plusieurs  enfants  leur  est  répartie  par 
portions  égales  et  par  tête,  sans  distinction  de  lits  ; 

d)  si  dans  le  cas  prévu  ad  a),  les  enfants  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  sont  issus  d'un  mariage 
antérieur,  il  est  prélevé  sur  la  pension  de  la  veuve, 
et  sauf  réversibilité  en  sa  faveur  à  mesure  des 
extinctions,  la  somme  nécessaire  pour  porter  la 
pension  de  ces  orphelins  au  chiffre  qui  leur  revien- 
drait s'a  n'existait  pas  de  veuve. 

Art.  5.  L'extinction  de  la  pension  de  la  veuve 
et  l'extinction  successive  des  parts  d'enfants  n'ont 
d'effet  qu'à  partir  du  mois  qui  suit  celui  où  eUes 
se  sont  produites  ;  elles  donnent  lieu  à  règlement 
nouveau  dans  le  sens  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 
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CHAPITRE  III. 

JUGES  SUPPLÉANTS. 

205.  —  Nomination,  —  Les  juges  suppléants 
sont  nommés  par  le  Grand-Duc.  —  Ils  ne  peuvent 
être  nommés  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis*), (art.  4  L.  1885).  —  Ils  doivent  avoir  la 
qualité  de  Luxembourgeois,  (art.  11  Const.). 

206.  —  Il  y  a  deux  juges  suppléants  dans 
chaque  canton  judiciaire,  (art.  l*'  L.  1885). 

207.  —  Les  juges  suppléants  n'ont  pas  de 
fonctions  habituelles  ;  ils  sont  uniquement  nommés 
pour  remplacer  momentanément,  soit  les  juges, 
soit  les  membres  du  ministère  public,  sauf  l'excep- 
tion prévue  par  l'art.  28.  (art.  68  L.  1885). 

208.  —  En  cas  de  vacance,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement du  juge  de  paix,  ses  fonctions  sont 
remplies  par  un  suppléant,  et  de  préférence  par 
celui  qui  demeure  au  chef-lieu  ou  le  plus  près  du 
chef-Ueu.  (art.  6  L.  1885). 

209.  —  Incompatibilités.  —  Le  cumul  des  fonc- 
tions judiciaires  est  interdit,  (v.  n.  10). 


*)  Le  stage  judiciaire  n^est  pas  requis  pour  la  nomination 
aux  fonctions  de  jnge  suppléant  près  les  justices  de  paix. 
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Aux  termes  de  Part.  103  de  la  loi  du  18  février 
1885,  les  art.  100,  101  et  102  de  cette  loi  ne 
sont  pas  applicables  aux  juges  suppléants,  lesquels 
néanmoins  ne  peuvent  être  huissier  ni  receveur 
cPimpôts.  (art.  103  L.  1885  :  v.  n.  11,  12,  13,  14). 

210.  —  L'art.  104  étend  les  incompatibilités 
y  visées  à  tous  les  membres  de  Tordre  judiciaire 
sans  distinction,  à  l'exception  des  juges  suppléants 
des  justices  de  paix.  (Compte-rendu  1883-84  :  Ex- 
posé des  motifs  ;  art.  104  L.  1885  ;  v.  n.  15). 

211.  —  Parenté  et  Alliance,  —  Les  juges  de 
paix,  leurs  suppléants,  leurs  greffiers  et  commis- 
greffiers  ne  peuvent  être  parents  ni  alliés  entre 
eux  au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement.  — 
Ne  pourront  siéger  simultanément  le  juge  et  l'offi- 
cier du  ministère  public  parents  ou  alliés  entre 
eux  au  même  degré,  (art.  107,  108,  109  et  110 
L.  1885  ;  V.  n.  17-19,  238,  239,  452). 

212.  —  Béception  et  Prestation  du  sermefU,  — 
La  réception  des  suppléants  des  juges  de  paix  est 
faite  devant  le  tribunal  d'arrondissement  de  leur 
ressort,  à  l'audience  civile  du  tribunal  ou  à  l'au- 
dience de  la  chambre  des  vacations,  si  la  récep- 
tion a  lieu  pendant  les  vacances,  (art.  111,  3*  al. 
L.  1885). 

213.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions  et  dans 
le  mois  à  compter  du  jour  de  leur  nomination,  ils 
prêtent  entre  les  mains  du  président  du  tribunal 


Digitized  by  LnOOQ IC 


le  serment  prescrit  par  Tart.  110  de  la  Constitu- 
tion et  par  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai  1872.  (art. 
112,  113,  2«  al.  et  114  L.  1885). 

214.  —  Empêchements.  —  Bemplacements.  — 
DéUgations.  —  Il  est  loisible  au  Grand-Duc,  pour 
le  cas  où  une  justice  de  paix  serait  surchargée 
d'affaires,  de  déléguer  un  des  suppléants  à  l'effet 
de  tenir  d'une  manière  permanente  et  régulière 
une  partie  des  audiences  de  cette  justice  de  paix. 
Le  suppléant  siégeant  sera  assisté  d'un  commis- 
greffier  assermenté,  (art.  6,  2«  al.  L.  1885  ;  v.  n. 
30,  31). 

215.  —  En  cas  d'empêchement  légitime  d'un 
juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  le  tribunal 
d'arrondissement  dans  le  ressort  duquel  est  située 
la  justice  de  paix,  renvoie  les  parties  devant  le 
juge  de  paix  d'un  autre  canton  du  même  arron- 
dissement, (art.  7,  1^  al.  L.  1885  ;  v.  n.  32). 

216.  —  Résidence,  —  Les  suppléants  des  juges 
de  paix  sont  tenus  de  résider  dans  l'une  des  com- 
munes du  canton,  (art.  143,  2«  al.  L.  1885). 

217.  —  Absences  et  Congés. — Aucun  magistrat .... 
ne  peut  s'absenter  si  le  service  doit  souffrir  de  son 
absence,  (art.  146,  l*'  al.  L.  1885  ;  v.  n.  38  et 
suiv.). 

218.  —  Discipline.  —  Tout  juge  qui  compro- 
mettra la  dignité  de  son  caractère  pourra  être 
averti.  —  Cet  avertissement  sera   donné,  d'office 
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ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public:  1®. .  .  ., 
2?  par  les  présidents  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment à  l'égard  des  membres  effectifs  et  suppléants 
de  ces  tribunaux  et  des  justices  de  paix  ;  le  tout 
sans  préjudice  du  pouvoir  disciplinaire  du  directeur 
général  de  la  justice  sur  les  juges  de  paix  et  leurs 
suppléants,  (art.  158  L.  1885  ;  v.  n.  45-91). 

219.  —  Les  dispositions  du  chapitre  XII  de 
la  loi  du  18  février  1885  sont  applicables  même 
à  ceux  qui,  n'ayant  exercé  qu'en  qualité  de  sup- 
pléant, auront,  dans  l'exercice  de  cette  suppléance, 
manqué  aux  devoirs  de  leur  état.  (art.  171  L, 
1885  ;  V.  n.  61). 

220.  —  Le  juge  suppléant,  prévenu  d'avoir 
commis,  hors  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant 
une  peine  coiTectionnelle,  sera  cité  devant  la  cour, 
chambre  civile,  présidée  par  le  premier  président. 

La  disposition  de  l'art.  479  c.  i.  cr.  et  celle 
de  l'art.  4  du  décret  du  6  juillet  1810  sont  d'ordre 
public.  (Cour  sup.  de  justice,  24  janv.  1885  ; 
Pasicr.  n,  447  ;  v.  supra,  n.  71). 

221.  —  Audiences.  —  Voir  ci-avant  les  numéros 
92  et  suivants. 

222.  —  Ce  n'est  pas  déjà  la  nomination  à  de 
nouvelles  fonctions,  mais  seulement  la  prestation 
du  serment  qu'il  a  à  prêter  en  sa  nouvelle  qualité 
qui  donne  au  magistrat  l'investiture  de  ses  droits 
et  l'installe  dans  ses  nouvelles   fonctions,  comme 
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aossi  elle  loi  enlève  les  droits  que  lui  donnaient 
ses  fonctions  antérieures. 

223.  —  Est  donc  valable  le  jugement  rendu 
par  un  suppléant  de  la  justice  de  paix  déjà  promu 
aax  fonctions  de  juge  suppléant  d'un  tribunal 
d'arrondissement,  mais  qui  n'a  pas  encore  prêté 
le  serment  prescrit  par  la  loi  pour  les  dernières 
fonctions.  (Trib.  Luxembourg,  5  août  1896  ;  Pasicr., 

IV,  203  ;  V.  n.  109). 

224.  —  Mise  à  la  retraite,  —  Les  suppléants, 
des  juges  de  paix  ne  sont  pas  inamovibles.  (Compte- 
rendu  1883-84,  I,  926  :  Discours  de  M'  Eyschen  ; 

V.  n.  160). 

225.  —  Les  juges  suppléants  seront  mis  à  la 
retraite  conformément  aux  dispositions  des  art. 
178  et  suivants,  lorsqu'une  infirmité  grave  et  per- 
manente ne  leur  permet  plus  de  remplir  convenable- 
ment leurs  fonctions,  ou  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge 
de  soixante-douze  ans  accomplis,  (art  4,  3«  al. 
L.  1885). 

226.  —  Traitemmts  et  Pefisians.  —  Les  juges 
suppléants  ne  reçoivent  ni  traitements  ni  pensions. 

Cependant  le  suppléant  qui  aura  été  délégué 
pour  faire  d'une  manière  pennanente  une  partie 
du  service  d'une  justice  de  paix,  conformément  à 
l'art.  6  de  la  présente  loi,  touchera  une  indemnité 
de  dix  francs  par  audience,  et  le  commis-greffier 
celle  de  six  francs,  sans  que  le  maximum  de  ces 
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indemnités  puisse  dépasser  1000  francs  et  res- 
pectivement 600  francs  par  an.  (art.  191  L.  1885). 

227.  —  En  cas  de  vacance  de  la  place,  le 
suppléant  qui  tient  les  audiences  a  droit  à  l'inté- 
gralité du  traitement,  mais  seulement  à  partir  du 
jour  où  le  traitement  est  disponible,  (art.  13  et 
14  L.  8  mai  1872  ;  v.  n.  172  et  173). 

228.  —  Il  est  anivé  plusieurs  fois  qu'en  cas 
de  vacance  d'une  place  de  suppléant  d'une  justice 
de  paix,  des  propositions  pour  la  nomination  à  ces 
fonctions  ont  été  faites  d'oflftce,  soit  par  les  parquets, 
soit  par  des  juges  de  paix. 

n  importe  que  les  propositions  de  ce  genre  ne 
soient  pas  faites  avant  qu'elles  soient  demandées 
par  l'autorité  supérieure  :  il  suffira  que  la  vacance 
de  ces  fonctions  soit  signalée  par  la  voie  hiérai- 
chique.  (Cire.  P.  G.  12  décembre  1890). 

229.  —  Police  judiciaire.  —  Sont  officiers  de 
police  judiciaire  les  juges  de  paix  et  bien  entendu 
leurs  suppléants.  (J.  Pal.,  v®  Officiers  de  pol.  jud., 
n.  7  ;  art.  9  c.  instr.  cr.  ;  Duverger,  Manuel  cri- 
minel des  juges  de  paix  considérés  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  5*  édition;  Faustin-Hélie, 
Traité  de  l'Instruction  criminelle,  t.  II,  édition 
belge  1865  ;  Legraverend,  Législation  criminelle  ; 
Jurion,  Discours  du  3  octobre  1861  ;  v.  n.  464, 
465,  468,  1260-1269). 
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CHAPITRE  IV. 

GREFFIERS  DES  JUSTICES  DE  PAIX. 
Section  I.  —  Conditions  d'admission. 

230.  —  BéfinUion,  —  On  appelle  greffier  un 
officier  public  chargé  d'assister  les  juges  d^.ns  les 
divers  actes  de  leurs  fonctions,  spécialement  d'être 
présents  aux  audiences,  d'écrire,  d'expédier  et  de 
conserver  les  minutes  des  jugements  et  actes  d'un 
tribunal.  Le  greffe  est  le  lieu  où  ces  minutes  et 
actes  sont  classés,  rangés  et  conservés.  (Labori, 
Répertoire  encyclopédique  du  Droit  français,  v. 
Greffe-greffier,  n.  1  ;  Rousseau  &  Laisney,  Diction- 
naire de  procédure,  v.  Greffe). 

231.  —  Nomination.  —  Il  y  a  dans  chaque 
justice  de  paix  un  greffier,  qui  est  nommé  par  le 
Grand-Duc.  (art.  8  L.  1885). 

232.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  d'une 
justice  de  paix,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  et  s'il  n'a  subi  l'examen  à  instituer  par 
le  règlement  à  publier  par  arrêté  r.  g.-d.  confor- 
mément à  l'art.  1^'  de  la  loi  du  8  mai  1872  et  à 
la  présente  loi.  (art.  10  L.  1885). 

233.  —  L'arrêté   du  2  juillet   1886,   portant 
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règlement  sur  Texamen  des  greffiers  des  justices 
de  paix  et  des  greffiers  adjoints  des  tribunaux 
d'arrondissement,  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1«'.  Pour  être  admis  à  l'examen  de  greffier 
d'une  justice  de  paix  ou  de  greffier  adjoint  d'un 
tribunal  d'arrondissement,  prévu  par  les  art.  10 
et  23  de  la  loi  du  18  février  1885,  sur  l'organisation 
judiciaire,  les  récipiendaires  devront  justifier,  par 
certificat  du  patron  ou  autrement,  d'avoir  fait  un 
stage  de  trois  ans  au  moins,  soit  dans  une  étude 
d'avoué,  de  notaire  ou  d'huissier,  soit  au  greffe 
de  la  Cour,  des  tribunaux  d'arrondissement  ou 
d'une  justice  de  paix,  soit  aux  parquets  d'un  des 
deux  tribunaux  ou  de  la  Cour,  soit  dans  un  bureau 
de  l'enregistrement. 

Art.  2  et  3.  Ces  connaissances  et  aptitudes 
sont  constatées  par  un  examen  écrit  et  oral  à 
subir  devant  une  commission  composée  de  trois 
membres  .  .  .  L'art.  4  indique  les  matières  que 
comprend  le  programme  de  cet  examen. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  règlement 
ne  sont  pas  applicables  aux  greffiers  adjoints  près 
les  tribunaux  d'arrondissement  et  aux  greffiers  des 
justices  de  paix  actuellement  en  fonctions,  ni  aux 
candidats-huissiers  qui,  au  moment  de  la  publication 
du  présent  règlement,  sont  porteurs  du  certificat 
de  capacité  prévu  par  les  art.  5  et  6  de  l'or- 
donnance du  21  septembre  1841,  sur  les  huissiers. 
(Mémorial  1886,  457). 
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L'exception  prévue  par  l'art.  5  de  Tarrêté 
précité  ne  peut  être  étendue  aux  huissiers  en 
fonctions.  (Avis  du  Conseil  d'État,  22  janvier  1886). 

234.  —  Les  greffiers  des  justices  de  paix  peuvent 
avoir  un  ou  deux  commis-greffiers,  dont  ils  sont 
responsables  et  dont  la  rémunération  est  à  leur 
charge,  (art.  9  L.  1885). 

235.  —  Incompatibilités.  —  Les  dispositions 
des  art.  99,  100,  101,  102  et  104  de  la  loi  du 
18  février  1885  s'appliquent  aux  greffiers  des  justices 
de  paix.  (v.  n.  10-15). 

Le  mandat  d'agent  d'assurances  est  incompa- 
tible avec  les  fonctions  de  greffier.  (Décision  minist. 
11  sept.  1896). 

236.  —  Dans  des  cas  particuliers,  le  Gouverne- 
ment peut  relever  les  greffiers  et  les  greffiers  adjoints 
de  l'interdiction  formulée  dans  le  premier  alinéa 
de  l'art.  104.  (art.  104.  2«  al.  L.  1885  ;  v.  n.  15). 

237.  —  D'après  l'art.  101,  aucun  greffier  ne 
peut  être  bourgmestre,  échevin  ou  secrétaire  com- 
munal. Par  disposition  transitoire,  les  greffiers 
actuels  des  justices  de  paix  peuvent  continuer  à 
cumuler  leurs  fonctions  avec  celles  de  secrétaire 
communal,  (art.  194,  2«  al.  L.  1885). 

238.  —  Les  juges  de  paix,  leurs  suppléants, 
leurs  greffiers  et  comrais-gi'effiers  ne  peuvent  être 
parents  ni  alliés  entre  eux  au  degré  d'oncle  et  de 
neveu  inclusivement,  (art.  107  L.  1885). 
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239.  —  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la 
nomination,  celui  qui  l'a  contractée  ne  peut  con- 
tinuer ses  fonctions  sans  obtenir  la  dispense  du 
chef  de  l'État,  conformément  à  Part.  105  de  la  loi 
du  18  février  1885.  (art.  108  L.  1885). 

240.  —  Réception  et  Prestation  du  setjnent  — 
La  réception  des  jçreffiers  des  justices  de  paix  est 
faite  devant  le  tribunal  d'arrondissement  de  leur 
ressort,  à  l'audience  civile  du  tribunal  ou  à  l'au- 
dience de  la  chambre  des  vacations,  si  la  récep- 
tion a  lieu  pendant  les  vacances,  (art.  111,  3"  al. 
L.  1885). 

241.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions  et  dans 
le  mois  à  compter  du  jour  de  leur  nomination,  ils 
prêtent  entre  les  mains  du  président  du  tribunal 
le  serment  prescrit  par  l'art.  110  de  la  Constitu- 
tion et  par  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai  1872.  (art. 
112,  113,  2*  al.  et  114  L.  1885  ;  v.  n.  22-27). 

242.  —  Empêchements  et  Remplacements.  —  En 
cas  d'empêchement  le  greifier  est  suppléé  par  le 
greffier  adjoint,  ou  s'il  y  a  plusieurs  greffiers  ad- 
joints, par  celui  qu'il  désigne,  sans  préjudice  de 
la  répartition  générale  du  service  entre  les  greffiers 
adjoints.  S'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  faire 
lui-même  cette  désignation,  ou  s'il  vient  à  décéder 
ou  à  cesser  ses  fonctions,  il  y  est  pourvu  par  le 
juge  de  paix,  par  le  tribunal  ou  par  la  cour.  (art. 
138  L.  1885). 
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243.  —  Greffier  assumé,  —  Lorsque  le  greffier 
et  tous  les  greffiers  adjoints  se  trouvent  empêchés, 
ou  même  lorsqu'à  y  aurait  péril  à  attendre  que 
le  greffier  ou  l'un  des  greffiers  adjoints  fût  présent, 
le  juge  peut  assumer,  en  qualité  de  greffier,  telle 
personne  qu'il  trouve  convenable,  pourvu  qu'elle 
soit  Luxembourgeoise,  âgée  de  vingt-et-un  ans  au 
moins,  et  qu'elle  prête  préalablement  entre  ses 
mains  le  serment  imposé  aux  fonctionnaires  publics 
et  dont  les  termes  sont  reportés  à  l'art.  112  de 
la  loi  du  18  février  1885.  (art.  139  L.  1885  ;  v. 
n.  23). 

244.  —  Bésidence.  —  Les  greffiers  des  justices 
de  paix  sont  tenus  de  résider  au  chef-lieu  de  leur 
canton,  (art.  143,  1"  al.  L.  1885).  La  cour  peut 
accorder  dispense  de  ces  dispositions  dans  le  cas 
où  le  service  n'en  souffre  pas.  (art.  144  et  145 
L.  1885). 

245.  —  Absences  et  Congés.  —  Aucun  magistrat, 
greffier  ou  greffier  adjoint  ne  peut  s'absenter  si  le 
service  doit  souffrir  de  son  absence,  (v.  n.  38). 

246.  —  Les  greffiers  et  commis-greffiers  des 
justices  de  paix  ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois 
jours,  sans  la  permission  du  juge  de  paix.  (art. 
146,  1"  et  6"  al.  L.  1885). 

247.  —  Si  l'absence  doit  durer  plus  d'un  mois, 
la  permission  du  directeur  général  de  la  justice 
est  nécessaire,  (art.  147  L.  1885  ;  art.  12  L.  8 
mai  1872  ;  v.  n.  40,  44). 
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248.  —  Discipline.  —  Les  greffier»  et  les  grefflei-s 
adjoints  seront  avertis  et  réprimandés,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  président  de  la  cour  et  de  leurs  tri- 
bunaux respectifs  ;  la  même  attribution  est  con- 
férée aux  juges  de  paix  à  l'égard  de  leure  greffiers 
et  commis-greffiers  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
dispositions  de  la  loi  du  8  mai  1872  sur  les  droits 
et  les  devoirs  des  fonctionnaires  publics,  (art.  177 
L.  1885  ;  art.  26  à  36  L.  8  mai  1872  ;  Ruppert, 
Organ.,  251  ;  v.  n.  45  et  46). 
.  249.  —  Déplacement  —  Tout  fonctionnaire  peut 
être  changé  de  place  ou  de  résidence,  par  l'autorité 
à  qui  appartient  la  nomination,  pourvu  que  le 
nouvel  emploi  ne  soit  pas  inférieur  en  rang  ni  en 
traitement.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  nommé  dé- 
finitivement est  changé  de  résidence  sans  avance- 
ment ou  augmentation  de  traitement,  ou  sans 
l'avoir  demandé,  îl  a  droit  à  des  frais  de  démé- 
nagement, conformément  au  tarif  à  décréter  par 
le  Roi  Grand-Duc.  —  Le  fonctionnaire  déplacé 
dans  les  conditions  qui  précèdent,  et  qui  refuse  le 
nouvel  emploi,  est  considéré  comme  démissionnaire, 
(art.  23  L.  8  mai  1872  et  art.  16  An-êté  3  mai 
1869  ;  Ruppert,  Organ.,  250  ;  v.  n.  343  et  344). 

250.  —  Audiences,  —  Les  avocats,  les  avoués 
et  les  greffiers  porteront  dans  toutes  leurs  fonc- 
tions, soit  à  l'audience,  soit  au  parquet,  soit  aux 
comparutions  et  aux  séances  particulières  devant 
les  commissaires,  le  costume  prescrit,  (art.  105 
Pécr.  30  mars  1808). 
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251.  —  Les  greffiers  des  justices  de  paix  por- 
teront, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  même 
costume  que  les  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance,  (art.  7  Arr.  2  niv.  an  XI).  Les  greffiers 
en  chef  porteront  le  même  costume  que  les  juges... 
(art.  5  ibid.),  la  toque  bordée  de  velours  noir. 
(art.  2  Arr.  6  janv.  1841  ;  v.  n.  119  et  120). 

En  France,  les  greffiers  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  tribunaux  de  paix 
ont  le  costume  des  juges,  sans  bord  à  la  toque, 
(art.  5,  Décr.  2  niv.  an  XI;  Labori,  Rép.  v. 
Greffier,  n.  34;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix, 
t.  3,  p.  536). 

252.  —  Mise  à  la  retraite.  —  Tout  fonction- 
naire ayant  atteint  Tâge  de  soixante-douze  ans 
accomplis,  est  mis  à  la  retraite.  La  mise  à  la 
retraite  est  prononcée,  sans  forme  de  procédure, 
par  Tautorité  à  laquelle  appartient  le  droit  de 
nomination.  —  Est  également  mis  à  la  retraite 
tout  fonctionnaire  auquel  des  infirmités  graves  et 
permanentes  ne  permettent  plus  de  remplir  con- 
venablement ses  fonctions.  Si  le  fonctionnaire  con- 
teste Texistence  des  infirmités,  il  est  statué  sur 
la  mise  à  la  retraite  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  poursuite  disciplinaire  en  révocation,  (art. 
24  L.  8  mai  1872). 

253.  —  Peut  également  être  mis  à  la  retraite 
le  fonctionnaire  qui,  par  son  inaptitude,  compro- 
met le  service  auquel  il   est   préposé.   —  Il  est 
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statué  dans  les  formes  présentes  pour  ta  procédure 
disciplinaire.  —  La  mise  à  la  retraite  ne  peut  être 
prononcée  que  s'il  est  reconnu  que  le  fonctionnaire 
n'a  pas  encouru  la  mise  en  disponibilité  ou  la 
révocation,  (art.  25  L.  8  mai  1872). 

254.  —  Traitements  et  Pensions,  —  Les  traite- 
ments des  greffier  et  greffier  adjoint  de  la  cour, 
ceux  des  greffiers  et  greffiers  adjoints  des  tribu- 
naux d'arrondissement  ainsi  que  ceux  des  greffiers 
des  justices  de  paix  restent  fixés  par  la  loi  du  17 
mai  1874,  sauf  que  le  gi-effier  de  la  justice  de  paix 
du  canton  d'Esch-sur-Alzette  est  assimilé  sous  le 
rapport  du  traitement  au  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Luxembourg,  (art.  186  L.  1885  ; 
V.  n.  172  et  suiv.). 

255.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  pré- 
visées, leurs  traitements  sont  fixés  aujourd'hui 
ainsi  qu'il  suit  : 

Greffiers  de  la  justice  de  paix 
des  cantons  de  Luxembourg  et 
d'Esch-sur-Alzette fr.  2425—2750 

Greffier  de  la  justice  de  paix 
du  canton  de  Diekirch    .     .     .     .  fr.  2225—2550 

Greffier  de  la  justice  de  paix 
du  canton  de  Vianden    ....  fr.  1800—2025 

Greffiers   des  justices  de  paix 

des  autres  cantons fr.  2025—2225 

(art.  1"  L.  1^  mai  1894). 
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256.  —  n  est  accordé  aux  greflBiers  des  justices 
de  paix  annuellement  une  somme  aversionnelle 
payable  avec  le  traitement,  à  charge  de  subvenir 
aux  frais  de  greffe  et  de  la  consenation  des  ar- 
chives et  de  faire  au  juge  de  paix  les  fournitures 
de  bureau,  savoir  : 

à  celui  de  Luxembourg   .     .  fr.  700; 

à  celui  d'Esch fr.  600  ; 

à  celui  de  Diekirch     .     .     .  fr.  200: 

à  ceux  des  autres  cantons  .  fr.  100.   (art. 
187  L.  1885  ;  v.  n.  280-282). 

257.  —  En  cas  de  vacance  d'une  place  de 
greffier  près  de  la  cour,  d'un  tribunal  d'arrondisse- 
ment ou  d'une  justice  da  paix,  celui  qui  la  remplit 
par  intérim  jouit  du  traitement  et  des  émoluments 
y  attachés,  à  charge  de  pourvoir  aux  frais  du 
greffe,  (art.  192  L.  1885). 

258.  —  Dans  l'évaluation  de  la  moyenne  des 
traitements  servant  de  base  à  la  liquidation  des 
pensions,  le  casuel  est  compté,  à  l'égard  des  gref- 
fiers des  justices  de  paix,  pour  le  quart  de  leur 
traitement  fixe.  (art.  9  L.  16  janv.  1863  et  art. 
188,  2*  al.  L.  1885;  Ruppert,  Organ.,  260;  v. 
n.  189). 
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Section  IL  —  Fonctions  du  Greffier. 


259.  —  Les  greffiers  exercent  des  fonctions 
importantes*)  :  ils  assistent  le  juge  dans  toutes  les 
opérations,  dans  tous  les  actes  de  son  ministère; 
ils  sont  chargés  d'écrire,  de  conserver  et  d'expédier 
les  actes  des  juges  et  tribunaux  ;  —  les  greffiers 
adjoints  remplacent  le  greffier,  ils  tiennent  les 
notes  du  plumitif  de  l'audience  et  c'est  sur  ces 
notes  qu'on  juge  la  plupart  des  affaires  correc- 
tionnelles en  degré  d'appel.  (Compte-rendu  1883- 
84,  n,  712:  Avis  du  Conseil  d'État,  20  juin  1884). 

260.  —  Tous  actes  et  procès-verbaux  du  mi- 
nistère du  juge  seront  faits  au  lieu  où  siège  le 
tribunal;  le  juge  y  sera  toujours  assisté  du  gref- 
fier, qui  gardera  les  minutes  et  délivrera  les  ex- 
péditions. En  cas  d'urgence,  le  juge  pourra  répondre 
en  sa  demeure  les  requêtes  qui  lui  seront  pré- 
sentées, (art.  1040,  30,  39,  42,  45,  507,  317,  915, 


*)  Million,  Greffes  et  greffiers  des  justices  de  paix  et 
des  tribunaux  de  police  ;  —  Ferrin,  Essai  sur  le  trayaU  des 
greffes  ;  —  Sarraute,  Manuel  théorique  et  pratique  des  greffiers 
des  tribunaux  civils  de  première  instance,  des  justices  de 
paix  et  des  cours  d'appel  ;  —  Le  journal  des  greffiers  des 
justices  de  paix,  fondé  par  M.  Ségéral  :  Abonnement  annuel  : 
8  fir.  (Bibliographie  Marchai  &  BiUard). 
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925,  926,  273  et  suiv.  c.  pr.  civ.  ;  art.  71  c.  civ.; 
art.  77  L.  1885  ;  art.  153  et  155  c.  instr.  cr.). 

261.  —  Le  grefi&er  assiste  le  juge  dans  tous 
les  actes  et  procès-verbaux  de  son  ministère. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  les  cas  d'ur- 
gence. 

Elle  reçoit  encore  exception  quand  il  n'y  a 
pas  lieu  de  garder  minute  de  l'acte  à  faire,  (art. 
77  L.  1885). 

262.  —  Le  greffier  ou  l'un  des  commis  asser- 
mentés tiendra  la  plume  aux  audiences  depuis  leur 
ouverture  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées,  (art. 
91  Décr.  30  mars  1808  contenant  règlement  pour 
la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux). 

263.  —  Le  greffier  garde  les  minutes,  registres 
et  tous  les  actes  afférents  à  la  juridiction  près 
laquelle  il  est  établi. 

n  en  délivre  des  grosses,  expéditions  ou  ex- 
traits, écrit  ce  qui  est  prononcé  ou  dicté  par  le 
juge,  et  dresse  acte  des  diverses  formalités  dont 
l'accomplissement  doit  être  constaté. 

n  est  aussi  chargé  de  conserver  les  collections 
des  lois  et  autres  ouvrages  à  l'usage  du  juge  de 
paix,  du  tribunal  ou  de  la  cour.  (v.  n.  287  et  288). 

Le  greffier  doit,  en  outre,  dresser,  à  la  fin  de 
chaque  année,  par  ordre  alphabétique  des  noms 
des  parties,  une  table  de  toutes  les  décisions 
rendues  en  matière  civile  et  commerciale  par  la 
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juridiction  près  laquelle  il  est  établi,  (art.  78  L. 
1886). 

264.  —  En  matière  pénale,  le  greffier  est  tenu 
de  faire  signer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par 
les  juges  qui  les  ont  rendus,  les  jugements  et 
arrêts,  et  ce  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  si  l'un 
ou  plusieurs  des  juges  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité de  signer,  les  autres  signent  seuls  en  faisant 
mention  de  cette  impossibilité. 

Si  l'impossibilité  existe  de  la  part  du  greffier, 
il  suffit  que  les  juges  en  fassent  mention  en  signant. 

Dans  le  cas  où  l'impossibilité  de  signer  existe 
de  la  part  de  tous  les  juges,  le  greffier  dresse 
procès-verbal  de  l'accident  et  le  fait  certifier  par 
le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour. 

Ce  procès-verbal  est  annexé  à  la  minute,  et 
il  suffit  que  le  greffier  seul  signe,  (art.  83  L.  1885  ; 
art.  164  c.  instr.  cr.). 

265.  —  Cette  dernière  formalité  est  également 
observée  toutes  les  fois  qu'un  juge  de  paix  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  signer.  Dans  ce  cas, 
le  procès-verbal  du  greffier  est  certifié  par  le 
président  du  tribunal  d'arrondissement. 

Lorsque  l'impossibilité  existe  de  la  part  du 
greffier,  le  juge  de  paix  ou  le  juge  de  police  signe 
seul,  en  mentionnant  l'accident,  (art.  84  L.  1885). 

266.  —  Minutes  dvUes  —  Il  doit  être  rédigé 
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des  minutes  de  tous  les  actes  de  la  justice  de 
paix  pour  lesquels  le  concours  du  greffier  est 
nécessaire. 

Les  minutes  seront  écrites  sur  feuilles  séparées, 
avec  une  marge  suffisante  pour  permettre  de  les 
fixer  dans  les  cartons  à  onglets  ou  de  les  faire 
relier  là  où  cet  usage  est  maintenu. 

Elles  seront  signées  dans  les  vingt-quatre  heures  : 
art.  18,  138  et  1040  c.  pr.  civ.,  et  36  et  37  Décr. 
30  mars  1808. 

Elles  ne  doivent  jamais  être  déplacées,  à  moins 
que  ce  ne  soit  en  accomplissement  d'une  disposition 
légale  ou  pour  les  faire  revêtir  de  la  formalité  de 
Tenr^istrement  et  pour  exécuter  un  jugement. 

Elles  seront  classées  dans  l'ordre  du -répertoire 
fiscal  et  réunies  année  par  année  dans  des  boîtes 
en  chêne.  (Cire.  Gén.,  p.,  12  ;  Pasin.  1876,  442  ; 
V.  n.  285). 

267.  —  L'art.  54  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
Vn  est  modifié  et  complété  comme  suit  : 

„Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil, 
ceux  des  rôles  des  contributions,  et  tous  autres 
chargés  des  archives  et  dépôts  de  titres  publics, 
seront  tenus  de  les  communiquer,  même  avec  dé- 
placement, aux  préposés  de  l'enregistrement,  à 
toute  réquisition,  et  de  leur  laisser  prendre,  sans 
frais,  les  renseignements,  extraits  et  copies  qui 
leur  seront  nécessaires  pour  les  intérêts  de  l'État, 
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à  peine  de  20  francs  d^amende  pour  refus  constaté 
par  procès-verbal  du  préposé,  qui  se  fera  accom- 
pagner, ainsi  qu^il  est  prescrit  par  Part.  52  de  la 
dite  loi,  chez  les  détenteurs  et  dépositaires  qui 
auront  fait  refus. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  notaires, 
huissiers,  greffiers  et  secrétaires  d'administrations 
communales,  pour  les  actes  dont  ils  sont  dépo- 
sitaires. 

Sont  exceptés  les  testaments  et  autres  actes 
de  libéralité  à  cause  de  mort  du  vivant  des 
testateurs. 

Les  communications  ci-dessus  ne  pourront  être 
exigées  les  dimanches  et  joui*s  de  fête  légale. 

n  sera  dressé  chaque  fois  un  état  sommaire 
des  actes,  minutes,  registres  ou  répertoires  remis 
au  préposé  et  celui-ci  s'en  chargera,  &  décharge 
du  dépositaire,  au  pied  de  cet  état. 

Le  déplacement  ne  peut  comprendre  que  les 
minutes  d'une  année  au  plus  ni  dépasser  le  terme 
de  quinze  jours. 

La  communication  avec  déplacement  ne  com- 
prend pas  les  répertoires,  registres  et  minutes  de 
l'année  courante. 

Le  Gouvernement  déterminera  le  mode  de  trans- 
port et  les  précautions  à  prendre  pour  la  conser- 
vation des  minutes,  registres  et  répertoires  déplacés. 

En  cas  de  vérification  dans  les  dépôts  mêmes, 


Digitized  by  LnOOQ IC 


la  durée  des  séances  par  jour  ne  pourra  dépasser 
six  heures."  (art.  1*^  L.  21  décembre  1881,  con- 
cernant le  déplacement  des  minutes  de  notaires 
et  autres  actes  en  vue  d'en  faciliter  la  vérification 
par  les  agents  supérieurs  de  l'administration  de 
l'enregistrement  ;  Pasin.  1881 ,  805). 

268.  —  Les  minutes  de  tout  jugement  seront 
portées  par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience, 
et  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience  et 
par  le  greffier,  (art.  18  c.  pr.  civ.). 

269.  —  Le  président  et  le  greffier  signeront 
la  minute  de  chaque  jugement  aussitôt  qu'il  sera 
rendu  .  .  .  (art.  138  c.  pr.  civ.). 

270.  —  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres 
publics  en  délivreront,  sans  ordonnance  de  justice, 
expédition,  copie  ou  extrait,  &  tous  requérants,  & 
la  charge  de  leurs  droits,  &  peine  de  dépens,  dom- 
mages et  intérêts,  (art.  853  c.  pr.  civ.). 

Ils  peuvent  donner  communication  de  ceux  de 
leurs  registres  qui  sont  publics.  Aucun  texte  de 
loi  ne  les  oblige  de  donner  communication  des 
minutes  des  jugements  ou  autres  actes  judiciaires 
dont  l'expédition  n'a  pas  encore  été  délivrée,  ni 
même  d'en  laisser  prendre  copie.  Arg.  c.  pr.  civ., 
853.  (Bioche,  v.  Greffier  de  justice  de  paix,  n.  87  ; 
art.  16  Décr.  16  fév.  1807  ;  v.  n.  267,  323), 

271.  —  Ils  ne  sont  cependant  pas*  obligés  de 
délivrer  expédition  ou  même  de  donner  communi- 
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caitieft  des  déKbératkMis  d^nn  conseil  de  famille  & 
«eux  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  (Bioche,  v.  Con- 
8^  de  famille,  n.  345  et  Expédition,  n.  13). 

272.  —  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un 
jugement  ne  sera  délivrée  à  la  même  partie  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
où  il  aura  été  rendu.  Seront  observées  les  mêmes 
formalités  prescrites  pour  la  délivrance  des  secondes 
grosses  des  actes  devant  notaires,  (art.  854  c. 
pr.  civ.). 

273.  —  Toute  expédition  délivrée  par  le  grefSer 
doit  être  revêtue  du  sceau  de  la  justice  de  paix. 
(L.  26  oct.  1790,  tit.  8,  art.  7;  Carré-LeVasseur, 
Code  annoté  des  juges  de  paix,  p.  551,  art.  9,  n. 
11  ;  Bioche,  v.  Expédition,  n.  4  ;  v.  n.  305). 

274.  —  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition 
d'nn  jugement  avant  qu'il  ait  été  signé  seront 
poursuivis  comme  faussaires,  (art.  139  c.  pr.  civ.). 

275.  —  Locaux  et  mobilier.  —  Le  conseil  com- 
munal est  tenu  de  porter  annuellement  au  budget 
des  dépenses  de  la  commune  le  loyer  ou  l'entre* 
tien  des  locaux  servant  aux  audiences  de  la  justice 
de  paix,  et  ceux  servant  au  greffe  du  tribunal  de 
police  communale,  dans  les  communes  où  ces  établis- 
sements sont  situés,  et  l'achat  ou  l'entretien  des 
mêmes  locaux,  (art.  83,  8«  L.  24  fév.  1843  ;  Cire. 
Gén.,  p.  22). 

Une  dépêche  de  l'administrateur  gtnénd  de  la 


Digitized  by  LnOOQ IC 


-    IM    - 

jnstice  en  date  du  11  mars  1854  engage  les  juge» 
de  paix  à  s'adresser  par  écrit  an  bourgmestre 
de  leur  résidence  pour  réclamer  les  meubles  à 
acquérir  ou  à  remplacer  dans  la  justice  de  paix. 
Sur  le  refus  de  ceux-ci  de  faire  droit  à  ces  demandes, 
l'administrateur  général  interviendra  auprès  de  son 
collègue  de  l'intérieur  pour  faire  porter  d'office  la 
dépense  nécessaire  sur  le  budget  de  la  commune. 
(Cire.  Gén.,  p.  22). 

276.  —  Les  locaux  de  la  justice  de  paix  sont 
fournis  par  la  commune  chef-lieu  de  canton,  qui 
est  pareillement  chargée  des  frais  de  chauffage. 
(art.  8  L.  22  fév.  1873).  Les  frais  de  chauffage 
sont  à  considérer  comme  un  accessoire  de  la  four- 
niture du  local,  (art.  80,  2*  al.  L.  1885). 

A  défaut  de  greffe,  le  greffier  pourrait  exiger 
une  indemnité  pour  fournir  un  local,  même  par 
voie  judiciaire.  (Cire.  Gén.,  p.  22). 

277.  —  Ouverture  des  greffes.  —  Les  greffes 
sont  ouverts  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes  légales,  aux  heures  réglées  par  le  directeur 
général  de  la  justice  conformément  &  l'art.  141. 

Lorsque  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  faire  au 
greffe  une  déclaration,  un  acte  ou  un  dépôt,  expire 
un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale,  les  décla- 
rations, actes  et  dépôts  pourront  encore  être  faits 
le  lendemain,  (art.  79  L.  1885). 

278.  —  Les  greffes  des  justices  de  paix  sont 
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ouverts  tous  les  jours,  à  l'exception  des  dimanches 
et  jours  de  fête  légale  :  de  neuf  heures  du  matin 
à  midi,  et  de  deux  à  cinq  heures  de  relevée.  (Arr. 
minist.  24  sept.  1885  ;  Pasin.  1885,  592). 

279.  —  Tenue  des  greffes,  —  Archives.  —  Biblùh 
thèque.  —  L'ordre  matériel  qui  se  manifeste  exté- 
rieurement dans  un  service  public,  inspire  le  désir 
d'en  observer  toutes  les  prescriptions.  La  symétrie 
rend  l'archiviste  consciencieux  et  fier  du  dépôt  qui 
lui  est  confié  ;  elle  stimule  son  activité.  L'aspect 
du  désordre  exerce  sur  lui  une  influence  contraire. 
(Cire.  Qén.,  p.  9  et  10). 

280.  —  En  présence  des  preuves  récentes  de 
sollicitude  leur  données  par  l'administration  du 
pays,  les  grefiiers  tiendront  à  honneur  d'observer 
les  instructions  qui  leur  sont  parvenues  déj&  pour... 
tout  ce  qui  est  relatif  &  la  tenue  régulière  de  leurs 
greffes.  Il  suflSt  de  rappeler  l'inventaire  général  et 
successif,  la  réunion  en  registre  sur  les  frais  de 
bureau  et  par  année  des  minutes  des  jugements, 
les  mesures  de  conservation  des  recueils  de  lois, 
documents  et  archives.  (Cire.  P.  G.  24  nov.  1861, 
26  mai  1863  et  18  fév.  1865). 

281.  —  Au  moyen  de  leur  traitement  et  de 
leurs  émoluments,  les  greffiers  sont  chargés  de 
payer  leurs  commis  et  employés,  ainsi  que  toutes 
les  fournitures  de  leur  greffe,  (art.  80  et  187  L. 
1885). 
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282.  —  La  somme  allouée  chaque  année  aux 
iers  pour  frais  de  bureau   doit   servir   avant 

tout  aux  dépenses  ordinaires  de  bureau  (achats  de 
papiers,  encre,  plumes,  .  .  .),  à  celles  nécessaires 
pour  le  classement,  la  conservation  des  archives 
et  le  service  en  général,  notamment  pour  la  réunion 
en  registres  des  minutes,  pour  Pacquisition  des 
boites  en  chêne  dans  lesquelles  elles  doivent  être 
déposées,  des  registres  prescrits  par  les  disposi- 
tions en  vigueur  et  des  ouvrages  spéciaux  sur  la 
juridiction  cantonale,  que  les  juges  de  paix  juge- 
raient utiles,  enfin  pour  la  reliure  des  livres  et 
des  collections.  (Cire.  16  juillet  1875  et  10  juillet 
1888  ;  V.  n.  286). 

283.  —  Les  archives  des  juges  de  paix  tant 
en  matière  civile  que  de  simple  police  seront  dé- 
posées aux  greffes  des  justices  de  paix.  —  Les 
officiers  du  ministère  public  et  les  juges  de  paix 
veilleront  à  ce  que  les  archives  cantonales  soient 
constamment  tenues  dans  un  ordre  parfait,  (art.  1*^ 
et  2  Arrêté  6  oct.  1853  ;  Mém.  1853,  725  ;  art. 
78,  3«  al.  L.  1885). 

La  surveillance  et  l'inspection  des  greffes  par 
les  magistrats  des  parquets  sont  recommandées 
par  une  décision  ministérielle  du  30  octobre  1807. 
(Cire.  Gén.,  p.  2  et  3  ;  art.  171  Décr.  18  juin 
1811  ;  V.  n.  1323). 

284.  —  Les  pièces  de  procédure  en  matière 
civile  (citations,  avertissements,  procurations,  etc.) 
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qfjte  les  greffiers  ont  reçues  en  dépôt,  doivent 
chaque  année  figurer  par  simple  énumération  à 
l'inventaire  général.  Leur  conservation  au  greffe 
n'est  en  général  requise  qu'à  cause  des  renseigne- 
ments dont  les  parties  peuvent  avoir  besoin  dans 
des  cas  assez  rares.  Quand  elles  lui  sont  réclamées, 
—  car  elles  restent  la  propriété  des  déposants  — 
le  greffier  doit  avoir  soin  de  se  faire  donner  un 
reçu  qui  lui  sert  de  justification  en  cas  de  reven- 
dication ultérieure  et  est  en  même  temps  utile 
pour  la  concordance  avec  l'inventaire  général. 
(Cire.  26  mai  1863  et  Cire.  Gén.,  p.  15  ;  v.  n.  307 
et  suiv.). 

285.  —  Les  minutes  civiles,  classées  dans  l'ordre 
du  répertoire  fiscal,  sont  mises  dans  des  boîtes  en 
chêne.  C'est  le  seul  moyen  de  les  conserver  en 
bon  état,  de  les  garantir  contre  les  détériorations 
produites  par  la  poussière,  l'humidité  et  les  ron- 
geurs. L'usage  des  boîtes  est  donc  indispensable 
dans  cette  branche  du  service.  En  est-il  de  même 
pour  les  minutes  de  simple  police  ?  Dans  quelques 
cantons  on  se  borne  à  les  insérer  dans  des  cartons 
ordinaires  qui  sont  dressés  et  occupent  ainsi  moins 
de  place.  Au  point  de  vue  de  leur  conservation, 
ces  documents  ne  présentent  certainement  pas  la 
même  importance  que  les  minutes  civiles,  car  il 
est  rare  qu'ils  sauvegardent  des  intérêts  publics 
ou  privés.  Une  fois  exécutés,  ils  ne  servent  en 
général  qu'à  la  constatation  de   faits  judiciaires, 
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et  le  livre  des  jugements  y  suppléerait  au  besoin. 
L'usage  de  ne  pas  se  servir  de  boîtes  peut  donc 
être  admis.  Quant  au  classement  des  minutes  de 
simple  police,  il  se  fera  d'après  Tordre  chronolo- 
gique et  les  mesures  prescrites  pour  les  minutes 
civiles.  (Cire.  Gén.,  p.  8,  12  et  26). 

286.  —  Il  convient  de  réunir  les  instructions, 
circulaires,  règlements,  tableaux  statistiques,  signa- 
tures des  notaires  et  des  bourgmestres  du  canton, 
procès-verbaux  d'élection  et  autres  documents  du 
même  genre  dans  des  cartons  ordinaires  étiquetés 
et  de  conserver  ensuite  les  cartons  dans  des  boîtes 
en  chêne  dont  les  étiquettes  indiqueront  le  con- 
tenu. (Cire.  Gén.,  p.  9  ;  Pasin.  1876,  446  et  445). 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  relatives  aux 
affaires  civiles  et  de  simple  police,  il  est  inutile 
de  les  mettre  dans  des  boîtes  ;  leur  importance 
ne  l'exige  pas  et  il  suffit  de  les  placer  de  manière 
à  permettre  d'y  faire  des  recherches  qui,  dans 
certaines  éventualités,  peuvent  devenir  utiles.  (Cire. 
P.  G.  novembre  1876  ;  Pasin.  1876,  445). 

L'acquisition  des  cartons  et  des  boîtes  devra 
être  faite  sur  les  fonds  affectés  pour  frais  de 
bureau  à  chaque  greffe.  (Cire.  Gén.,  p.  26  ;  Pasin. 
1876,  446  ;  v.  n.  281  et  282), 

287.  —  Tous  les  greffes  possèdent  le  Mémorial*) 


♦)  Arrêté  r.  g.-d.  du  22  octobre  1842  :  —  Art.  l"".  La 
collectiou  couuue  sou8  le  titre  de  Mémorial  législatif  et  admi- 
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et  le  Compte-rendu  des  séances  de  la  Chambre, 
qui  sont  envoyés  par  le  Gouvernement.  Depuis  un 
certain  nombre  d^années  il  leur  adresse  aussi  la 
Pasinomie  luxembourgeoise.  —  On  a  toujours  re- 
commandé non  seulement  de  classer  convenabie- 


nistratif  sert  de  journal   officiel  dans  le  Grand-Daché  de 
Luxemboorg  et  contient  nommément  les  actes  suivants  : 

1.  —  Les  lois.  Le  projet  de  loi  est  converti  en  loi  par 
le  vote  de  la  Chambre  des  Députés  (art.  46  Constitution)  et 
la  sanction  du  Grand-Duc,  qui  doit  faire  connaître  sa  réso- 
lution dans  les  six  mois  du   vote  de  la  Chambre,   (art  34 
Const.).  Pour  devenir  exécutoire,  la  loi  doit  être  promulguée 
(art.  34  Const.  et  1"'  c.  civ.).  £n  promulguant  la  loi,  «le  chef 
de  rÉtat,  comme  pouvoir  exécutif,  atteste   au  corps  social 
Texistence  de  la  loi  et  ordonne  à  tons  les  citoyens  de  l'ob- 
server et  à  toutes  les  autorités  de  la  feore  respecter  et  ex- 
écuter" (Blourlon,  1,  n.  64),  tandis  qn*en  la  sanctionnant,  „il 
donne,  comme  pouvoir  législatif,  son  adhésion  à  un  projet  de 
loi  qu'a  déjà  adopté  un  autre  pouvoir  concourant  avec  lui  à 
Texercice  de  la  puissance   légi3lative.'   (Mourlon,   I,  n.  53). 
Aux  termes  de  l'art.  34  de  la  Constitution  luxembourgeoise, 
la  sanction  et  la  promulgation  ont  lieu  par  un  seul  et  même 
acte  consistant  dans  la  signature  de  la  loi  par  le  Grand-Duc 
et  les  directeurs  généraux,  et  par  l'apposition  da  sceau  de 
l'État.  La  loi,  devenue  exécutoire  par  la  promulgation,  n'est 
obligatoire  „qu'après  avoir  été  publiée  dans  la  forme  déter- 
minée par  la  loi.*  (art.  112  Const.  et  l'"''  c.  civ.).  ,La  publi- 
cation est  le  mode  employé  pour  porter  à  la  connaissance 
des  citoyens  et  des  autorités  l'existence  et  la  promulgation 
de  la  loi.*  (Mourlon,  I,  n.  55).  Les  lois  seront  obligatoires 
dans  tonte  l'étendue  du  Grand-Duché,  trois  jours  francs  après 
leur  insertion  au  Mémorial^  à  moins  qu'elles  n'aient  fixé  un 
délai  plus  court  ou  plus  long.  L'insertion  au  Mimoriàl  est 
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ment  les  ouvrages  qui  forment  la  bibtiothèque  de 
chaque  greffe,  mais  encore  de  faire  relier  ou  brocher 
ces  livres  et  de  compléter  les  collections  dépa- 
reillées. (Cire.  Gén.,  p.  20  et  10  ;  v.  n.  424). 

288.  —  Le  greffier  conservera  avec  soin  les 
collections  des  lois  et  autres  ouvrages  à  l'usage 
du  tribunal.  Il  veillera  à  la  garde  des  pièces  qui 
lui  sont  confiées  et  de  tous  les  papiers  du  greffe, 
(art.  93  Décr.  30  mars  1808  ;  art.  78  L.  1885  ; 
V.  n.  263  et  280). 


constatée  par  un  certificat  mis  à  la  snite  de  la  loi  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil  de  goavernement,   et  inscrit* 
dans  nn  registre  à  ce  destiné,  (art.  2  Arr.  1842). 

2.  —  Les  arrêtés  royaux  grand-dacanz. 

3.  —  Les  règlements  d'administration  générale. 

4.  —  Les  arrêtés  du  ConseU  de  gouvernement. 

Le  chef  de  l'État  et  respectivement  le  Gouvernement 
décident  si  les  arrêtés  grand-ducaux,  les  règlements  d'admi- 
nistration générale  et  les  arrêtés  du  ConseU  de  gouverne- 
ment seront  insérés  au  Mémorial  En  cas  de  décision  afiSr- 
mative,  ces  actes  ne  seront  obligatoires  que  trois  jours  francs 
après  leur  insertion,  (art.  3  Arr.  1842). 

5.  —  Les  règlements  de  police  et  autres  que  les  lois 
autorisent  les  conseils  communaux  à  faire.  (Arr.  1842,  art. 
4;  V.  n.  289). 

6.  --  Les  actes  administratifs  d'intérêt  local,  individuel 
ou  temporaire,  les  circulaires,  instructions  et  publications  que 
l'administration  jugera  utile  de  *  orter  à  la  connaissance  du 
public,  ainsi  que  les  publications  judiciaires  dont  l'insertion 
est  prescrite  par  les  dispositions  législativeo.  (art.  1*'  Arrêté 
31  décembre  1875). 
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289.  —  Les  règlements  de  police  et  antres 
que  les  lois  autorisent  les  conseils  communaux  à 
faire,  devront  être  publiés  et  affichés  dans  les 
communes,  respectives  et  envoyés  à  la  cour  supé- 
rieure de  justice,  au  tribunal  de  l'arrondissement 
et  au  juge  de  paix  du  canton,  avec  un  certificat 
du  bourgmestre,  constatant  la  publication  et  l'af- 
ficlie.  Le  bourgmestre  enverra  un  certificat  sem- 
blable au  directeur  général  du  service,  en  suite 
de  quoi  il  sera  fait  mention  du  règlement  et  de 
sa  publication  au  Mémorial.  Ces  espèces  de  règle- 
ments seront  exécutoires  le  lendemain  du  jour  de 
leur  publication.  (Arrêté  22  octobre  1842,  art.  4  \ 
Mém.  1842,  579). 

290.  —  Registres  tenus  dans  les  greffes  de  jus- 
tice de  paix,  —  a)  Feuille  d'audience  et  plumitif, 
n  ne  faut  pas  confondre  le  plumitif  avec  la  feuille 
d'audience.  Le  plumitif  est  un  registre,  ou  cahier 
particulier,  sur  lequel  le  greffier  consigne  tous  les 
faits,  tous  les  incidents  de  l'audience  et  tient  note, 
pour  mémoire,  des  dispositions  du  jugement  que 
le  plus  souvent  il  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'écrire  en  entier,  à  Taudience,  sous  la  dictée  du 
magistrat  qui  le  prononce.  La  feuille  d'audience 
est  destinée  à  recevoir  la  rédaction  complète  et 
définitive  du  jugement.  C'est  une  feuille  de  papier 
timbré  sur  laquelle  sont  transcrites  les  minutes 
des  jugements  après  leur  prononciation.  (J.  Pal., 
V.  Feuille  d'audience,  n.  1  et  2;  Bioche,  v.  Plumitif, 
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n.  1  et  3  ;  art.  23  Règlement  d'ordre  intérieur  du 
tribunal  de  Luxembourg  du  4  mars  1885  ;  Ruppert, 
Organ.  poL,  368). 

291.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  les 
feuilles  d'audience  sont  de  même  format  et  réunies, 
par  année,  en  forme  de  registre,  (art.  87  L.  1885). 

292.  —  Les  circulaires  des  24  novembre  1861 
et  26  mai  1863  ont  prescrit  des  plumitifs  séparés, 
l'un  pour  le  service  des  audiences  civiles,  l'autre 
pour  celui  des  audiences  de  simple  police.  Tous 
les  incidents  d'audience  doivent  être  mentionnés 
sur  le  plumitif.  Il  y  a  même  des  notes  que  le 
plumitif  seul  doit  contenir,  telles  que  les  remises 
de  cause,  le  défaut  de  comparution  des  parties  sur 
citation  en  conciliation  et  assignation,  art.  58.  Le 
pliunitif  a  donc  une  grande  importance  et  doit 
être  tenu  régulièrement  et  avec  soin,  afin  de  pou- 
voir être  facilement  consulté  ;  il  peut  fournir  des 
renseignements  utiles  sous  bien  des  rapports.  (Cire, 
tien.,  p.  14). 

293.  —  b)  Begistres  pour  cassation  et  appél^ 
en  vertu  de  l'art.  417  c.  instr.  cr.  —  Pour  les 
déclarations  d'appel,  il  doit  être  tenu  par  le  greffier 
un  registre  à  papier  timbré  ;  elles  doivent  être 
reçues  en  tout  temps,  même  quand  elles  sont  faites 
tardivement.  Le  greffier  donnera  connaissance  de 
toute  déclaration  d'appel  à  l'officier  du  ministère 
public  qui  alors  en  demandera  une  copie  à  délivrer 
sur  papier  libre.  C'est  à  lui  aussi  que  le  greffier 
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l'émettra,  avec  l'extrait  d'appel,  le  dossier,  une 
expédition  sur  papier  libre  du  jugement  et  une 
copie  des  notes  du  plumitif  pour  être  transmis  au 
parquet.  (Cire.  Gén.,  p.  16  et  17  ;  Cire.  24  nov. 
1861  ;  V.  n.  481). 

294.  —  c)  Bipertoire  fiscal  prescrit  par  l'art. 
49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vn.  —  Les  notaires, 
huissiers,  greflSers,  et  les  secrétaires  des  adminis- 
trations centrales  et  municipales,  tiendront  des 
répertoires  à  colonnes,  sur  lesquels  ils  inscriront, 
jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et  par 
ordre  de  numéros,  savoir: 

1^  Les  notaires,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils 
recevront,  même  ceux  qui  seront  passés  en  brevet, 
à  peine  de  dix  francs  d'amende  pour  chaque  omission  ; 

2^  Les  huissiers,  tous  les  actes  et  exploits  de 
leur  ministère,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq 
francs  pour  chaque  omission  ; 

3^  Les  greffiers,  tous  les  actes  et  jugements 
qui,  aux  termes  de  la  présente,  doivent  être  en- 
registrés sur  les  minutes,  à  peine  d'une  amende 
de  dix  francs  pour  chaque  omission  ; 

4®  Et  les  secrétaires,  tous  les  actes  des  ad- 
ministrations qui  doivent  aussi  être  enregistrés 
stir  les  minutes,  à  peine  d'une  amende  de  dix 
francs  pour  chaque  omission,  (art.  49  L.  22  frûn. 
an  vn). 

Chaque  article  du  répertoire  contiendra  :  1**  son 
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noméro  ;  2®  la  date  de  l'acte  ;  3®  sa  nature  ;  4* 
les  noms  et  prénoms  des  parties  et  leur  domicile  ; 
5®  rindication  des  biens,  leur  situation  et  le  prix, 
lorsqu'il  s'agira  d'actes  qui  auront  pour  objet  la 
propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biens-fonds; 
&>  la  relation  de  l'enregistrement,  (art.  50  L.  22 
frim.  an  VII). 

295.  —  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  les 
secrétaires  des  administrations  centrales  et  muni- 
cipales, présenteront,  tous  les  trois  mois,  leurs 
répertoires  aux  receveurs  de  l'enregistrement  de 
leur  résidence,  qui  les  viseront,  et  qui  énonceront 
dans  leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits.  Cette 
présentation  aura  lieu,  chaque  année,  dans  la 
première  décade  de  chacun  des  mois  de  nivôse, 
germinal,  messidor  et  vendémiaire,  à  peine  d'une 
amende  de  dix  francs  pour  chaque  décade  de  retard, 
(art.  51  L.  22  frim.  an  VH). 

Indépendamment  de  la  représentation  ordonnée 
par  l'article  précédent,  les  notaires,  huissiers,  gref- 
fiers et  secrétaii-es,  seront  tenus  de  communiquer 
leurs  répertoires,  à  toute  réquisition,  aux  préposés 
de  l'enregistrement  qui  se  présenteront  chez  eux 
pomr  les  vérifier,  à  peine  d'une  amende  de  cinquante 
francs  en  cas  de  refus. 

Le  préposé,  dans  ce  cas,  requerra  l'assistance 
d'un  officier  municipal,  ou  de  l'agent,  ou  de  l'ad- 
joint de  la  commune  du  lieu,  pour  di^esser,  en  sa 
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présence,  procès-verbal  du  refus  qui  lui  aura  été 
fait.  (art.  52  L.  22  frim.  an  VII  ;  v.  n.  389). 

Les  répertoires  seront  cotés  et  paraphés]  savoir: 
ceux  des  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  la  justice 
de  paix,  par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile  ;  ceux 
des  gi'effiers  des  tribunaux,  par  le  président  ;  et 
ceux  des  secrétaires  des  administrations,  par  le 
président  de  l'administration,  (art.  53  L.  22  frim. 
an  Vn). 

Après  due  vérification  les  répertoires  fiscaux 
sont  placés  dans  les  boites  aux  minutes  ou  bien 
aussi  dans  une  boîte  exclusivement  affectée  à  leur 
conservation.  (Cire.  Gén.,  p.  14). 

296.  —  d)  Livre  ou  registre-répertoire  des 
jugements  de  simple  police.  —  Depuis  la  loi  du 
10  janvier  1863,  qui  a  rendu  appelables  toutes  les 
affaires  de  simple  police,  la  tenue  de  ce  registre 
est  devenue  une  nécessité,  puisqu'il  sert  à  l'envoi 
au  parquet  des  notices  hebdomadaires.  Il  est  du 
reste  de  la  plus  grande  utilité  pour  l'établissement 
de  la  statistique  judiciaire  et  la  centralisation  des 
renseignements  sur  la  moralité  des  justiciables. 
C'est  le  casier  de  simple  police.  Une  table  alpha- 
bétique est  nécessaire  pour  faciliter  les  recherches. 
Les  juges  de  paix  doivent  prévenir  d'avance  les 
parquets  que  les  registres  sont  remplis,  afin  qu'il 
puisse  leur  en  être  délivré  d'autres  en  temps  utile. 
Le  registre  doit  être  coté  et  paraphé  par  le  juge 
et  porter  en  tête  la  formule  suivante  :  „Ce  registre 
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contenant  ....  feuillets,  a  été  coté  et  paraphé 
par  nous,  juge  de  paix  du  canton  de  .  .  .  .,  afin 
de  servir  de  répertoire  pour  les  jugements  de 
simple  police".  (Cire.  Gén.,  p.  15,  17  et  18). 

297.  —  Les  greffiers  sont  tenus  d'y  inscrire, 
en  forme  de  notice  sommaire  et  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  prononciation,  tous  les  jugements  rendus 
en  matière  de  police!  La  tenue  exacte  de  ce  registre 
présente  des  avantages  incontestables  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  a  notamment  pour 
but  de  faciliter  les  travaux  statistiques  de  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  police  et  de  compléter 
les  renseignements  que  les  parquets  de  la  cour  et 
des  tribunaux  sont  dans  le  cas  de  demander  dans 
un  intérêt  judiciaire  ou  administratif.  (Cire.  P.  6., 
juillet  1896). 

298.  —  e)  Begistre  prescrit  par  Vart.  58  c. 
pr.  cw,  pour  constater  la  non-comparution  d'une 
des  parties  citées  en  conciliation,  (v.  infra,  n.  320). 

f)  Begistre  destiné  à  noter  les  émoluments  et  dé- 
loursés  des  greffiers.  (Cire.  Gén.,  p.  14). 

g)  Begistre  aux  avertissements.  (Cire.  P.  G.  24 
nov.  1861). 

299.  —  h)  Begistre  prescrit  par  la  loi  du  19 
juillet  1895,  réglant  la  procédure  de  saisie-^îTrêt 
sur  les  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers 
et  employés.  —  Pour  l'exécution  de  la  loi,  Part.  9 
prescrit  la  tenue  an  greffe  de  chaque  justice  de . 
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paix  d'un  registre  sur  papier  non  timbré,  qui  sera 
coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  et  sur  lequel 
seront  inscrits  :  1^  les  visas  ou  ordonnances  auto- 
risant la  saisie-arrêt  ;  2®  le  dépôt  de  l'exploit  ; 
3®  la  réquisition  de  la  convocation  des  parties; 
49  les  arrangements  intervenus  ;  5®  les  interven- 
tions des  autres  créanciers  ;  6®  la  déclaration  faite 
par  le  tiers-saisi  ;  V  la  mention  des  avertissements 
ou  lettres  recommandées  transmis  aux  parties  ;  8^ 
les  décisions  du  juge  de  paix,  et  9*  la  répartition 
établie  entre  les  ayants-droit.  (Cire.  P.  G.,  24  août 
1895). 

300*  —  i)  Registre  destiné  à  servir  éTinven- 
taire  générai  et  successif  pour  les  archives  de  la 
justice  cantonale,  —  Le  livre  de  l'inventaire  doit 
contenir  l'énumération  et  la  description  de  tous 
les  objets  dont  l'État  confie  le  dépôt  aux  greffiers, 
n  est  nécessaire,  à  chaque  mutation  de  greffiers, 
de  faire  constater  l'état  de  tout  ce  qui  appartient 
aux  greffes,  par  des  récolements,  sous  la  surveil- 
lance et  avec  le  concours  des  juges.  C'est  le  seul 
moyen  de  faire  peser  la  responsabilité  sur  qui  de 
droit.  (Cire.  Gén.,  p.  21  et  22). 

301.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  ressortissant 
aux  divers  services  de  l'État  dresseront,  en  triple 
expédition,  un  inventaire  descriptif  de  tous  les 
objets  mobiliers  qui  leur  sont  fournis  par  l'État.  — 
Le  récolement  de  cet  inventaire  devra  être  fait 
par  les  agents  de  l'administration  des  domaines, 
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en  présence  d'un  commissaire  délégué  par  le  chef 
da  département  ou  du  service  que  la  chose  concerne. 
(art.  l*'  Arrêté  17  février  1868). 

Ces  inventaires  seront  divisés  en  autant  de 
sections  que  le  comporteront  la  nature  des  objets 
à  inventorier,  les  locaux  et  emplacements  qu'ils 
occupent  et  le  nombre  de  personnes  qui  en  sont 
détentrices,  (art.  2  Arr.  17  février  1868). 

n  sera  donné  connaissance  de  Tachèvement  des 
inventaires  au  directeur  de  Tenregistrement  et  des 
domaines  pour  qu'il  fasse  immédiatement  procéder 
aa  i*écolement  par  un  des  agents  placés  sous  ses 
ordres.  —  Cet  agent  fera  mention  du  récolement 
au  bas  de  Tinventaire  après  l'arrêté  de  clôture  et 
signera  cette  mention  avec  le  commissaire  délégué, 
sur  chacune  des  trois  expéditions.  —  Il  laissera 
une  des  expéditions  entre  les  mains  du  fonction- 
naire détenteur  des  objets  inventoriés  et  il  adressera 
les  deux  autres  &  son  directeur  pour  être  trans- 
mises au  département  des  finances,  qui  déposera 
l'une  de  ces  expéditions  à  la  Chambre  des  comptes. 
(art.  3  Arr.  17  février  1868). 

Dans  l'intervalle  d'un  récolement  au  récolement 
suivant,  le  fonctionnaire  détenteur  du  mobilier 
inventorié  sera  tenu  de  faire  consigner  sur  l'ex- 
pédition de  l'inventaire  laissé  à  sa  disposition  : 
les  accroissements,  les  mutations,  les  réformes  et 
les  ventes  qui  auront  lieu,  en  indiquant  sommaire- 
ment les  causes  des  ventes  et  réformes,  ou  les 
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drconstances  propres  à  les  justifier,    (art.  4  Arr. 
17  février  1868). 

A  la  fin  de  chaque  année  et  à  chaque  mutation 
de  fonctionnaire  responsable,  les  commissaires 
délégués  pour  assister  au  récolement  s'adresseront 
au  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines» 
pour  réclamer  le  concours  de  l'agent  de  cette  ad- 
ministration chargé  de  procéder  à  cette  opération. 
Ce  récolement  sera  constaté  par  un  procès-verbal 
en  triple  expédition,  qui  indiquera  tous  les  change- 
ments consignés  à  l'inventaire  en  exécution  de 
l'art.  4  du  présent  arrêté,  ainsi  que  ceux  dont  la 
consignation  aurait  été  omise.  —  Les  trois  ex- 
péditions de  ce  procès-verbal  recevront  la  desti- 
nation indiquée  pour  les  inventaires  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  3.  (ait.  5  Arrêté  17  février 
1868  ;  Mém.  1868,  17). 

302.  —  Les  rôles,  répertoires  et  registres  tenus 
au  greffe  sont  cotés  par  première  et  dernière,  et 
paraphés  sur  chaque  feuille  par  le  juge  de  paix, 
par  le  président  du  tribunal  et  respectivement  par 
le  président  de  la  cour.  (art.  88  L.  1885). 

303.  —  Travaux  périodiques,  —  Les  travaux 
périodiques  des  justices  de  paix  doivent  être  trans- 
mis aux  parquets  sans  retard  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires. Les  formulaires  imprimés  pour  l'exécution 
de  ces  travaux  sont   tenus   à  la  disposition  des 


Digitized  by  LnOOQ IC 


greffiers  au  parquet  de  la  Cour.   (Cire,  P.  G.  24 
octobre  1893). 

Les  travaux  périodiques  à  faire  dans  le  ser- 
vice de  la  justice  cantonale  sont  les  suivants: 

a)  Relevés  trimestriels  des  peines  d'emprisonne- 
ment principal  à  envoyer  en  double  au  parquet, 
(art.  178  c.  instr.  cr.,  ;  Cire.  P.  T.  L.  27  mars 
1874).  Ces  relevés  indiquent  les  nom,  prénoms, 
âge,  lieu  de  naissance,  profession  et  domicile  de 
chaque  prévenu,  la  nature  de  Tinfraction,  la  date 
du  jugement  et  la  durée  de  la  peine  d'emprisonnement. 

b)  Notices  des  jugements  à  envoyer  après  chaque 
audience  au  parquet.  (Cire.  P.  G.  et  P.  T.  L.  9  mai 
1865).  Ces  notices  contiendront  les  nom,  prénoms, 
âge,  lieu  de  naissance,  profession  et  résidence  de 
chaque  inculpé  et,  le  cas  échéant,  de  la  personne 
civilement  responsable  ;  le  mode  d'après  lequel  le 
tribunal  a  été  saisi,  la  date  des  procès-verbaux 
et  du  jugement,  la  nature  des  infractions,  la  nature 
du  jugement,  le  dispositif  du  jugement,  les  lois 
appliquées  et  le  nombre  des  témoins  à  charge  et 
à  décharge.  (Cire.  P.  G.  23  oct.  1894). 

Les  notices  des  jugements  de  police  sont,  après 
vérification  au  parquet,  transmises  au  parquet  de 
la  Cour  pour  être  utilisées  au  casier  judiciaire. 
(Cire.  P.  G.  14  janv.  1885). 

Lorsqu'un  seul  jugement  prononce  plusieurs 
peines  du  chef  de  plusieurs  infractions,  il  importe 
que  le  relevé  fasse  ressortir  l'infraction  et  la  peine 
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qui  se  tiennent.  (Cire.  P.  G.  10  mai  et  12  oct. 
1893). 

Dès  qu'un  jugement  est  frappé  d'appel  et  que 
le  recours  n'a  pu  être  mentionné  sur  le  relevé 
lors  de  la  transmission  de  celui-ci  au  parquet,  ce 
recours  doit  être  porté  ex  post  à  la  connaissance 
du  préposé  du  casier  judiciaire. 

Le  relevé  doit  mentionner  la  mise  &  la  dispo- 
sition du  Gouvernement,  qui  peut  être  prononcée 
à  regard  des  vagabonds  ou  mendiants.  (Cire.  P.  G. 
16  mars  1888). 

Les  gi'efflers  doivent  joindre  aux  relevés  des 
jugements  de  police  les  renseignements  spéciaux 
sur  l'état  civil  des  condamnés,  renseignements  qui 
peuvent  se  trouver  au  dossier  des  poursuites.  (Cire. 
P.  G.  27  avril  1889). 

c)  Relevés  trimestriels  des  condamnations  en- 
courues par  des  fonctionnaires.  (Circulaire  n.  150  ; 
Instr.  minist.  just.  30  octobre  1865).  —  Les  greffiers 
des  justices  de  paix  doivent  faire  parvenir  au 
procureur  d'État,  après  chaque  jugement  définitif 
de  condamnation  ou  d'acquittement  qui  concerne 
un  fonctionnaire  ou  employé  de  l'État  ou  des 
communes,  ou  un  agent  des  chemins  de  fer,  un 
avis  contenant  le  libellé  de  la  prévention  et  le 
dispositif  du  jugement.  (Dépêche  minist.  20  sept. 
1854  ;  Cire.  P.  G-  26  mars  1878  ;  Instr.  P.  G.  11 
nov.  1878).  Ils  sont  de  même  tenus  de  lui  donner 
connaissance  de  toute   action  judiciaire  intentée 
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devant  les  tribunaux  de  police  contre  un  agent 
quelconque  de  Tadministration  des  douanes  et  de 
loi  faire  parvenir  une  copie  du  jugement  intenrenu. 
(Cire.  P.  T.  L.  31  août  1865). 

d)  Relevés  trimestriels  des  condamnations  pro- 
noncées pour  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  la  police  des  chemins  de  fer.  (Dépêche  minist. 
5  mars  1869  ;  Cire.  P.  tf.  16  mars  1869). 

e)  Rapports  trimestriels  sur  la  moralité  publique. 

f)  Avis  trimestriels  sur  les  mutations  et  change- 
ments d'état  survenus  dans  le  personnel  de  l'ordre 
judiciaire.  Ces  avis  ont  principalement  pour  but 
de  régler  la  position  des  fonctionnaires  au  point 
de  vue  de  la  pension  ;  ils  doivent  donc  renseigner 
sur  les  mariages  et  sur  les  décès  tant  des  titulaires 
que  de  leurs  femmes.  (Instr.  P.  G.  29  janv.  1862; 
Cire.  P.  T.  L.  10  sept.  1856). 

g)  Avis  trimestriels  sur  les  mutations  survenues 
dans  le  personnel  des  officiers  du  ministère  public. 
(Cire.  P.  T.  L.,  juiUet  1876). 

h)  Envoi  annuel  du  répertoire  au  parquet,  dans 
la  première  dizaine  du  mois  de  janvier.  (Cire.  Gén., 
p.  18  et  19). 

i)  Etats  trimestriels  des  condamnations  pro- 
noncées en  exécution  de  Tart.  8  de  la  loi  du  20 
avril  1881,  sur  l'enseignement  primaire,  contenant 
l'indication  des  nom,  prénoms,  âge,  profession  et 
résidence  du  prévenu,  de  la  date  du  jugement  et 
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de  la  peine  prononcée.    (Dépèche  minist.  10  nov. 
1882;.Instr.  P.  G.  22  nov.  1882). 

k)  État  mensuel  des  poursuites  intentées  pour 
contraventions  aux  lois  et  règlements  en  matière 
de  voirie.  (Dépèche  minist.  6  juillet  1881  et  Cire. 
P.  G.  23  juillet  1881).  Cet  état  doit  mentionner 
indistinctement  toutes  les  décisions,  les  acquitte- 
ments aussi  bien  que  les  condamnations  et  même 
les  affaires  laissées  sans  suites.  Il  doit  indiquer 
la  nature  exacte  de  l'infraction.  (Cire.  P.  G.  9 
juin  1888  et  26  nov.  1890  ;  Dépêche  minist.  10 
nov.  1890). 

En  matière  de  voirie  vicinale,  les  greffiers 
adresseront,  dans  la  huitaine,  aux  autorités  locales, 
des  extraits  des  jugements  définitifs  de  condam- 
nation aux  réparations  civiles.  Ces  autorités  feront 
mettre  ces  jugements  à  exécution,  (art  52  L.  12 
juillet  1844  sur  les  chemins  vicinaux). 

1)  Envoi  au  parquet,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, des  extraits  des  jugements  de  police  pro- 
noncés à  charge  d'étrangers  du  chef  de  vagabondage 
et  de  mendicité,  pour  être  communiqués  aux  États 
avec  lesquels  le  Grand-Duché  est  lié  par  un  traité 
afférent.  (Cire.  P.  G.  24  mars  1882). 

Suivant  arrêté  r.  g.-d.  du  23  août  1882,  le 
coût  de  ces  extraits  est  fixé  à  fr.  0.40  par  extrait. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  sont  tenus 
d'envoyer  immédiatement  au  parquet  de  la  Cour 
un  extrait  de  tout  jugement  par  lequel  les  vaga- 
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bonds  on  mendiants  ont  été  mis  à  la  disposition 
du  Ooavernement.  Cet  extrait  a  pour  but  de  faire 
coUoquer  sans  retard,  s'il  y  a  lieu,  les  vagabonds 
ou  mendiants  au  dépôt  de  mendicité.  (Cire.  P.  G, 
15  mars  1888  modifiée  par  celle  du  1«"  sept.  1892). 
m)  Rélevé  statistique  de  tous  les  travaux  de  la 
justice  de  paix^  à  transmettre  au  parquet  général 
à  la  fin  de  l'année  judiciaire.  Ce  relevé,  fait  triple, 
doit  renseigner  le  nombre  des  affaires  renvoyées 
devant  la  justice  de  paix  en  vertu  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  18  juin  1879  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes (Pasin.  1879,  292)  et  contenir  au  suiet 
des  différents  actes  dressés  par  le  magistrat  can- 
tonal, les  détails  suivants  : 

1.  —  Travaux  du  juge  de  paix  en  matière 
criminelle:  —  nombre  des  actes  posés  en  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire  auxiliaire  du  procu- 
reur d'État  et  de  ceux  posés  en  suite  d'une  com- 
mission rogatoire  du  juge  d'instruction. 

2.  —  Affaires  de  simple  police  :  —  nombre  des 
jugements  rendus  contradictoirement,  par  défaut, 
contradictoirement  à  l'égard  des  uns  et  par  défaut 
à  l'égard  des  autres,  à  la  requête  du  ministère 
public,  de  la  partie  civile  ;  —  nombre  des  inculpés 
acquittés,  de  ceux  à  l'égard  desquels  le  tribunal 
s'est  déclaré  incompétent,  des  condamnés  à  l'amende 
seulement,  à  l'emprisonnement  seulement,  à  l'amende 
et  à  l'emprisonnement  principal,  à  l'amende  et  à 
Vemprisonnement  subsidiaire. 
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3.  —  Affaires  de  la  compétence  du  tribunal  de 
première  instance  portées  préalablement  au  bureau 
de  conciliation  :  —  en  cas  de  citation,  nombre  des 
affaires  conciliées,  nombre  de  celles  non  conciliées 
après  comparution  des  parties  ou  par  suite  de  la 
non-comparution  du  demandeur  ou  du  défendeur  ;  — 
en  cas  de  comparution  volontaire  ou  d'avertisse- 
ment, nombre  de  celles  conciliées,  non  conciliées, 
rayées  du  rôle  et  restées  sans  suite  connue  du 
juge  de  paix. 

4.  —  Affaires  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  :  —  en  cas  de  citation,  nombre  de  celles  ter- 
minées par  jugement  contradictoire,  par  jugement 
par  défaut,  à  l'amiable  et  sans  jugement,  rayées 
et  restées  sans  suite  connue  du  juge  de  paix  ;  — 
en  cas  de  comparution  volontaire  ou  d'avertisse- 
ment, nombre  de  celles  terminées  par  jugement,  à 
l'amiable  et  sans  jugement,  rayées  et  restées  sans 
suite  connue  du  juge  de  paix. 

5.  —  Affaires  excédant  la  compétence  |du  ma- 
gistrat cantonal  et  jugées  en  vertu  de  l'ait.  7  c. 
pr.  civ.  :  nombre  de  celles  jugées  après  citation 
en  conciliation  et  de  celles  jugées  sur  comparution 
volontaire  ou  avertissement. 

6.  —  Juridiction  gracieuse  :  nombre  des  conseils 
de  famille,  appositions  de  scellés,  levées  de  scellés, 
ventes  de  biens  de  mineurs  et  de  personnes  et 
établissements  leur  assimilés,  partages  et  liquida- 
tions, expropriations  forcées,  et  autres  actes  de 
toute  nature. 
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Le  relevé  doit  indiqtler  encore  les  admissions 
au  Pro  Dec  devant  les  différentes  juridictions,  le 
nombre  des  descentes  sur  les  lieux  après  jugements 
et  actions  possessoires,  etc.,  etc. 

304.  —  Pièces  de  conviction.  —  Dès  qu'une 
affaire  est  terminée,  soit  qu'elle  ait  été  laissée 
sans  suites,  soit  qu'il  y  soit  intervenu  un  jugement 
coulé  en  force  de  chose  jugée,  le  greffier  du  tribunal 
de  police  devra,  par  l'intermédiaire  de  l'autorité 
locale  du  domicile  de  l'intéressé,  remettre  à  qui 
de  droit  les  pièces  de  conviction  qui  sont  dans  le 
cas  de  devoir  être  restituées,  en  se  servant  du 
formulaire  employé  pour  le  même  service  à  la  cour 
supérieure  de  justice  et  aux  tribunaux  d'arron- 
dissement, n  fera  mention  de  l'expédition  en  marge 
du  procès-verbal  constatant  la  saisie  des  pièces 
de  conviction  et,  à  la  réception  de  la  quittance 
de  l'autorité  locale,  il  aura  soin  de  la  classer  au 
dossier  de  l'affaire  afférente. 

Les  objets  saisis  dont  la  restitution  ne  peut 
s'opérer  pour  un  motif  quelconque,  ou  dont  la 
confiscation  a  été  ordonnée  par  jugement,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  ne  présentent  aucune  valeur 
réelle,  sont  à  la  fin  de  chaque  année  expédiés  au 
greffe  du  tribunal  d'arrondissement,  accompagnés 
d'un  relevé  sommaire  dont  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  gardera  minute.  —  Ce  relevé  contiendra 
les  énonciations  suivantes  :  1.  Noms  du  prévenu  ; 
2,  Nature  de  l'infraction  ;  3.  Désignation  des  pièces 
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de  conviction  et  date  de  "leur  saisie  ;  4.  Noms  et 
domicile  de  la  personne  chez  laquelle  elles  ont  été 
saisies  ;  5.  Décision  intervenue  dans  l'affaire  ;  6. 
Motifs  qui  empêchent  la  restitution  des  pièces. 

Toutes  les  pièces  envoyées  de  la  sorte  an  greffe 
du  tribunal  d'arrondissement  sont  réunies  au  local 
affecté  au  service  des  pièces  de  conviction  et  ins- 
crites avec  la  date  du  dépôt  sur  un  registre  à 
fournir  par  l'État  ;  elles  y  resteront  déposées 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  disposé  comme  de  droit. 
(Cire.  P.  G.  18  juin  1895). 

305.  —  Sceaux,  —  Les  décrets  des  15  août 
1792,  19  août -3  sept.  1792,  22-25  sept.  1792, 
29  ventôse  an  XIII  et  la  loi  du  6  pluviôse  an  XIII 
déterminèrent  l'empreinte  des  sceaux,  qui  a  né- 
cessairement changé  sous  chaque  nouveau  gouver- 
nement. (Journ.  Pal.,  v.  Sceau,  n.  13  et  15  ;  v.  n. 
273  et  428). 

Les  sceaux  des  justices  de  paix  portent  au 
milieu  les  armes  du  Grand-Duché  surmontées  de 
la  couronne  royale  grand-ducale,  au  dessus  la 
légende  „  Justice  de  paix"  et  au-dessous  la  désig- 
nation du  canton. 

Chaque  justice  de  paix  possède  deux  sceaux 
d'égales  dimensions,  dont  l'un  porte  les  légendes 
en  langue  française,  l'autre  en  langue  allemande. 

306.  —  Lorsqu'il  ^  aura  lieu  à  l'apposition 
des  scellés  après  décès,  les  juges  de  paix.  .  ,  se 
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serviront  d^an  sceau  particulier,  qui  restera  entré 
leurs  mains,  et  dont  Pempreinte  sera  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance,  (ait.  908 
c.  pr.  civ.). 

307.  —  Responsahilité  des  greffiers.  —  Les  gref- 
fiers sont  responsables,  à  l'égard  des  parties,  des 
pièces  produites  ;  ils  sont  aussi  responsables  des 
pièces  de  conviction  remises  à  leur  garde,  (art.  81 
L.  1885  ;  V.  n.  284). 

*  308.  —  Les  greffiers  sont  dépositaires  et  gar- 
diens responsables  des  minutes,  même  civilement. 
Au  cas  où  une  minute  viendrait  à  manquer, 
le  greffier  devrait  pourvoir  à  son  remplacement 
par  un  extrait  à  obtenir  dans  les  bureaux  de  l'en- 
registrement ou  d'après  une  expédition  du  juge- 
ment s'il  s'en  trouve.  (Cire.  Gén.,  p.  12  et  13). 

309.  —  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  fonc- 
tionnaires ou  officiers  publics,  et  toutes  personnes 
chargées  d'un  service  public,  qui  auront  mécham- 
ment ou  frauduleusement  détruit  ou  supprimé  des 
actes  ou  titres  dont  ils  étaient  dépositaires  en  cette 
qualité,  ou  qui  leur  avaient  été  communiqués  à 
raison  de  leur  charge,  (art.  241  c.  p.). 

310.  —  Lorsqu'on  aura  soustrait  ou  détruit 
des  pièces  ou  des  procédures  criminelles,  soit  d'autres 
papiers,  registres,  actes  ou  effets  contenus  dans 
les  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à 
un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  le  déposi- 
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taire  ôOapable  de  négligence  sera  poni  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  six  mois.  (art.  242 
c.  p.  ;  V.  aussi  les  art.  240,  243  et  244  c.  p.). 

311.  —  Droits  de  greffe,  —  Il  est  établi  des' 
droits  de  greffe  au  profit  de  l'État,  dans  tous  les 
tribunaux  cimls  et  de  commerce.  Ils  seront  perças 
pour  le  compte  du  Trésor  public,  par  les  rece- 
veurs de  la  régie  de  Tenregistrement.  (art.  1"  L. 
21  ventôse  an  Vn  ;  Gontier,  996). 

312.  —  Ces  droits  consistent:  1®  dans  celui 
qui  est  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle  de  chaque 
cause  ;  2^  dans  celui  établi  pour  la  rédaction  et 
la  transcription  de  certains  actes,  tels  que  l'acte 
de  renonciation  à  une  communauté  de  biens  ou  à 
succession,  de  déclaration  affirmative,  les  procès- 
verbaux  d'enquête,  etc.  ;  3°  dans  le  droit  d'expé- 
dition des  jugements  et  actes  énoncés  dans  les 
art.  7,  8  et  9.  (art.  2  L.  21  ventôse  an  VII). 

n  n'y  a  pas  de  droit  de  mise  au  rôle  en  jus- 
tice de  paix  ;  légalement  parlant,  il  n'y  a  pas  de 
rôle,  les  causes  sont  appelées  dans  l'ordre  qu'il 
plaît  au  juge  de  paix  de  fixer.  (Dalloz,  Répertoire, 
V.  Frais  et  dépens,  n.  295). 

Le  décret  du  12  juillet  1808  concernant  les 
droits  de  greffe,  contient  l'énumération  des  actes 
qui  sont  assujettis  sur  la  minute  aux  droits  de 
greffe,  de  rédaction  et  de  transcription.  (Gontier, 
999). 
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313.  —  Emoluments  des  greffiers  en  matière 
eivUe.  —  Les  tarifs  des  frais  de  justice  de  tonte 
nature  sont  arrêtés  et  modifies  par  des  règlements 
d'administration  publique,  (art.  98  L.  1885). 

Les  droits  et  vacations  accordés  aux  juges  de 
paix  sont  supprimés.  Il  ne  leur  sera  accordé  d'in- 
demnité de  transport  que  quand  ils  se  rendent  à 
plus  de  trois  kilomètres  du  chef-lieu  de  leur  canton. 
Cette  indemnité  est  fixée  à  trente  centimes  par 
kilomètre  parcouru.  Si  les  juges  de  paix  sont 
obligés  de  séjourner  dans  le  Heu  où  se  fait  Topé- 
ration,  il  leur  sera  en  outre  accordé  une  indem- 
nité de  séjour  de  neuf  francs  pour  chaque  .nuit 
passée  hors  de  leur  résidence.  Il  est  dû  la  moitié 
de  l'indemnité  de  séjour  si  le  retour  s'effectue  le 
même  jour  que  le  départ.  Les  frais  de  route  et  de 
séjour  peuvent  être  modifiés  par  arrêté  royal  grand- 
ducal,  (art.  4  L.  22  avril  1873  ;  Motifs  de  cette 
suppression:  Compte-rendu  1871-72:  Annexes,  172, 
174,  175,  178,  179,  182,  183,  205  et  Discussions, 
730  :  Discours  de  M'  Wurth). 

n  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  pour  transport 
par  chemin  de  fer,  parce  que  le  juge  de  paix  ne 
pourra  qu'exceptionnellement  se  servir  de  ce  mode 
de  transport,  et  que  la  distance  minime  à  par- 
courir rend  la  réduction  inapplicable.  (Rapport  de 
la  Commission  spéciale  du  28  septembre  1865  : 
Compte-rendu  1871-72  :  Annexes,  164). 

A  la  distance  de  plus  de  trois  kilomètres,   le 
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transport  du  juge  de  paix  peut  donner  lieu  à  des 
dépenses,  tandis  qu'en  deçà  le  transport,  à  partir 
de  la  résidence  du  juge  jusqu'au  point  où  il  doit 
opérer,  est  trop  court  pour  l'obliger  à  des  frais. 
(Compte-rendu  1871-72:  Annexes,  183, 163  et  164). 

Par  séjour,  en  matière  de  taxe,  on  entend  la 
nuit  passée  hors  de  la  résidence  du  fonctionnaire 
auquel  l'indemnité  de  séjour  est  allouée.  C'est  aussi 
ce  qu'exprime  l'art.  4  de  l'arrêté  du  3  mai  1869 
sur  les  frais  de  route  et  de  séjour  des  fonction- 
fiaires  publics.  (Rapport  de  la  Commission  spéciale 
du  28  avril  1870  :  Compte-rendu  1871-72  :  Annexes, 
189). 

Chaque  fois  que  les  juges  de  paix  ou  leurs 
greffiers  doivent  se  transporter  en  dehors  du  can- 
ton de  leur  résidence  pour  une  mission  quelconque, 
ils  ont  droit  aux  frais  de  transport  et  de  séjour 
tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'arrêté  r.  g.-d.  du  3  mai 
1869.  (Disposition  finale  de  l'art.  1^  du  projet  de 
loi  proposé  par  le  Conseil  d'État  le  1^  décembre 
1871  :  Compte-rendu  1871-72:  Annexes,  199).  Cette 
disposition,  d'ailleurs  non  insérée  dans  la  loi  de 
1873,  vise  les  voyages  entrepris  aux  frais  de  VÊtat 
pour  l'accompUssement  de  missions  extraordinaires 
dans  le  canton  ou  au-delà  des  limites  du  canton, 
tandis  que  l'art.  4  de  la  loi  du  22  avril  1873  se 
réfère  aux  transports  des  magistrats  cantonaux  en 
matière  de  procédure  civile,  aux  frais  des  parties. 
Donc,  en  cas  de  descente  sur  les  lieux,   d'assis- 
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tance  aux  ventes  sur  expropriation  forcée,  de 
présentation  d'un  testament  au  président  dû  tri- 
bnnal,  etc.,  les  frais  de  transport  et  de  séjour  sont 
à  calculer  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  22 
avril  1873.  (Argum.  tiré  des  art.  6,  7,  11,  14  et 
15  Arrêté  3  mai  1869  ;  v.  n.  332). 

314.  —  L'art.  4  de  la  loi  du  22  avril  187S 
est  souvent  interprété  en  ce  sens  que  les  juges 
de  paix  auraient  droit  à  une  indemnité  de  séjour 
même  quand  ils  se  déplaceraient  à  une  distance 
moindre  de  trois  kilomètres  du  chef-lieu  du  canton. 

Cette  prétention  est  en  opposition  avec  l'esprit 
et  la  lettre  de  la  disposition  dont  s'agit.  Le  texte 
relie  manifestement  le  droit  à  l'indemnité  de  séjour 
au  droit  à  l'indemnité  de  voyage,  de  manière  que 
si  ce  dédommagement  n'est  pas  dû,  le  séjour  ne 
peut  pas  être  porté  en  compte  non  plus. 

Ceci  concorde  avec  la  pensée  législative,  qm 
n'a  pu  être  que  de  couvrir,  à  l'aide  de  Pindem- 
nité  de  séjour,  les  magistrats  cantonaux  des  dépenses 
pour  nourriture  qu'ils  sont  présumés  devoir  faire, 
lorsqu'ils  s'éloignent  de  leur  résidence  à  la  distance 
indiquée.  (Dépêche  minist.,  30  décembre  1881  ; 
Pasin.  1881,  815). 

n  est  incontestable  qu'en  supprimant  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  22  avril  1873  les  droits  et 
vacations  accordés  jusque-là  aux  juges,  et  en  ne 
leur  accordant  qu'une  indenmité  de  transport  et 
de  séjour,  l'intention  et  le  but  du  législateur  ôat 
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éié  d^enléver  à  cette  indemnité  tout  caractère 
d^émolument  et  de  la  considérer  uniquement  comme 
équivalent  des  dépenses  que  le  déplacement  et  le 
séjour  sont  censés  avoir  occasionnées. 

Si  dés  lors  les  juges  de  paix  procèdent  à  Toù- 
casum  du  même  voyage^  successivement  à  plusieurs 
opérations  (visite  de  lieux,  enquête,  assistance  à 
un  conseil  de  famille  ou  à  une  vente  de  biens 
appartenant  à  des  mineurs),  dans  le  même  lien 
ou  dans  des  endroits  différents,  il  n'est  dû  qu'une 
seule  indemnité  de  voyage  qui  est  à  calculer  à 
raison  du  nombre  de  kilomètres  parcourus  et  à 
répartir  jusqu'à  due  concurrence  sur  les  différentes 
opérations  auxquelles  ils  ont  procédé.  —  H  en 
est  de  même  de  l'indemnité  de  séjour.  (Cire.  P.  G. 
22  août  1885). 

Les  droits  et  vacations  accordés  aux  juges  de 
paix  sont  à  supprimer  et  à  remplacer  par  un 
traitement  fixe.  Il  y  a  lieu  cependant  de  main- 
tenir les  indemnités  de  transport  et  de  séjour  qui 
devront  rester  à  la  charge  des  parties.  Ces  indem- 
nités ne  sont  dues  que  pour  transport  et  séjour  à 
une  distance  de  plus  de  trois  kilomètres.  (Compte- 
rendu  1871-72  :  Annexes  :  Avis  de  la  Cour  du  21 
nov.  1866,  p.  182  et  183;  Bapport  de  la  Com- 
mission spéciale  du  28  sept.  1865,  p.  163  ;  v.  n. 
181,  313,  314,  335  et  337). 

315.  —  Bien  que  les  vacations  des  juges  de 
paix  aient  été  supprimées  par  la  loi  du  22  avril 
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lB?à,  art.  4,  il  est  indispensable  de  transcrire  les 
art.  1"  à  8  du  décret  du  16  février  1807  pour 
établir  le  calcul  des  droits  alloués  aux  greffiers 
dans  l'art.  16  ci-après  reproduit.  (Carré-Le  Vasseur, 
p.  550;  Gontier,  962). 

a)  U  est  accordé  au  juge  de  paix,  pour  chaque 
vacation  d'apposition,  reconnaissance  et  levée  de 
scellés  qui  sera  de  trois  heures  au  moins,  à 
Luxembourg  quatre  francs  cinquante  centimes,  à 
Diekirch  trois  francs  soixante-quinze  centimes  et 
dans  les  cantons  ruraux  deux  francs  cinquante 
centimes 4,50|  3,75 1  2,50 

Dans  la  première  vacation  seront  compris  les 
temps  du  transport  et  du  retour  du  juge  de  paix  : 
s'il  n'y  a  qu'une  seule  vacation;  elle  sera  payée 
comme  complète,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  de 
trois  heures.  —  Si  le  nombre  des  vacations  d'ap- 
position, reconnaissance  et  levée  de  scellés  pariut 
excessif,  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, en  procédant  à  la  taxe,  pourra  le  réduire, 
(art.  l*'  Décr.  16  fév.  1807). 

b)  S'il  y  a  lieu  à  référé,  lors  de  l'apposition 
des  scellés  ou  dans  le  cours  de  leur  levée,  ou  pour 
présenter  un  testament  ou  autre  papier  cacheté 
au  président  du  tribunal  de  première  instance,  les 
vacations  de  juge  de  paix  lui  sont  allouées  comme 
celles  pour  l'appositon,  la  reconnaissance  et  la 
levée  de  ces  scellés,  (art.  2  Décr.  1807). 
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c)  En  cas  de  transport  dm  jauge  de  paix  devsst 
le  président  du  tribunal  de  première  instance,  il  lui 
est  accordé  par  chaque  myriamètre,  et  autant  pour 

le  retour 2,00|  2,00|  2,00 

et  par  journée  de  5  myriamètres  .     10,00|10,00|  10,00 

H  ne  lui  est  accordé  qu'une  seule  journée,  quand 
la  distance  ne  sera  pas  plus  de  deux  myria- 
mètres et  demi,  il  lui  sera  payé  deux  journées 
pour  l'aller,  le  retour  et  la  vacation  devant  le 
président  du  tribunal,  (art.  3  Décr.  1807). 

d)  Pour  l'assistance  du  juge  de  paix  k  teot 
conseil  de  famille 4,50|  3,75|  2,50 

Nota.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  jamais  prendre 
plus  de  deux  vacations,  (art.  4  Décr.  1807). 

e)  Pour  l'acte  de  notoriété  sur  la  déclaration 
de  sept  témoins,  pour  constater,  autant  que  possible, 
l'époque  de  la  naissance  d'un  individu  qui  se 
propose  de  contracter  mariage  et  les  causes 
qui  empêchent  de  représenter  son  acte  de  nais- 
sance    4,60|  3,76|  2,50 

et    pour   la    délivrance    de   tout    autre   acte   de 
notoriété   qui   doit   être   donné   par  le  juge    de 

paix 0,90[  0,75|  0,50 

(art.  5  Décr.  1807). 

f)  Pour  le  transport  du  juge  de  paix  à  l'effet 
d'être  présent  à  l'ouverture  des   portes,   en    cas 
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de  saisie-exécution,  par  chaque  racation  de  trois 

heures 4,60|  3,75|  2,50 

(art.  6  Décr.  1807). 

g)  n  n'est  rien  alloué  au  juge  de  paix  :  1*^  pour 
tOQte  cédule  qu'il  pourra  délivrer  ;  2*  pour  le 
paraphe  des  pièces  en  cas  de  dénégation  d'écriture 
et  de  déclaration  qu'on  entend  s'inscrire  en  faux 
incident,  (art.  7  Décr.  1807). 

h)  n  lui  est  alloué  pour  transport,  soit  à  l'effet 
de  visiter  les  lieux  contentieux,  soit  à  l'effet 
d'entendre  des  témoins,  lorsque  le  transport  aura 
été  expressément  requis  par  l'une  des  parties 
et  que  le  juge  l'aura  trouvé  nécessaire,  par  chaque 
vacation 4,60|  3,75|  2,50 

Nota.  Le  procès-verbal  du  juge  doit  faire 
mention  de  la  réquisition  et  il  n'est  rien  alloué  à 
défaut  de  cette  mention,  (art.  8  Décr.  1807). 

316.  —  n  sera  taxé  aux  greffiers  des  justices 
de  paix,  par  chaque  rôle  d'expédition  qu'ils  dé* 
livreront,  et  qui  contiendra  vingt  lignes  à  la  page 
et  dix  syllabes  à  la  ligne,  à  Luxembourg  45  cen- 
times, à  Diekirch  40  centimes  et  dans  les  cantons 
ruraux  40  centimes  ....  0,45 1  0,40|  0,40 
(art.  9  Décr.  1807). 

Le  prix  du  timbre  employé  pour  les  minutes 
et  expéditions  des  jugements  et  autres  actes  faits 
ou  déposés  au  greffe,  n'est  pas  compris  dans  les 
émoluments. 
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317.  —  Pour  l'expédition  du  procès-verbal 
qui  constatera  qne  les  parties  n'ont  pu  être  con- 
ciliées, et  qui  ne  doit  contenir  qu'une  mention 
sommaire   qu'elles   n'ont   pu   s'accorder,   il    sera 

alloué 0,90|  0,80|  0,80 

(art.  10  Décr.  1807). 

318.  —  La  déclaration  des  parties  qui  deman- 
dent à  être  jugées  par  le  juge  de  paix  sera  insérée 
dans  le  jugement,  et  il  ne  sera  rien  taxé  an 
greffier  pour  l'avoir  reçue,  non  plus  que  pour  tout 
autre  acte  du  greffe,  (art.  11  Décr.  1807). 

319.  —  Pour  transport  sur  les  lieux  conten- 
tieux, quand  il  sera  ordonné,  il  sera  alloué  an 
greffier  les  deux  tiers  de  la  taxe  du  juge  de  paix, 
(art.  12  Décr.  1807). 

320.  —  n  n'est  rien  alloué  pour  la  mention 
sur  le  registre  du  greffe  et  sur  l'original  on  la 
copie  de  la  citation  en  conciliation,  quand  l'une 
des  parties  ne  comparaît  pas.  (art.  13  Décr.  1807; 
V.  n.  298). 

321.  —  Pour  la  transmission  au  procureur  du 
Roi  de  la  récusation  et  de  la  réponse  du  juge, 
tous  frais  de  port  compris.  .  4,50|  3,75|  2,50 
(art.  14  Décr.  1807). 

322.  —  Il  sera  taxé  au  greffier  du  juge  de 
paix  qui  aura  assisté  aux  opérations  des  experts, 
et  qui  aura  écrit  la  minute  de  leur  rapport,  dans 
le  cas  où  tous,  ou  l'un  d'eux   ne   saurait   écrire, 
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les  deux  tiers  des  vacations  allouées  à  un  expert. 
(art.  15  Décr.  1807). 

La  rédaction  (du  rapport)  sera  écrite  par  un 
des  experts,  et  signée  par  tous  :  s'ils  ne  savent 
pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront 
procédé,  (art.  317,  2^  al.  c.  pr.  civ.). 

323.  —  n  lui  est  alloué  les  deux  tiers  des 
vacations  du  juge  de  paix  pour  assistance  :  aux 
conseils  de  famille,  art.  406  c.  civ.  ;  aux  apposi- 
tions de  scellés,  art.  909  c.  pr.  civ.  ;  aux  recon- 
naissances et  levées  des  scellés,  art.  932  c.  pr.  civ.  ; 
aux  référés,  art.  921  et  935  c.  pr.  civ.  ;  aux 
actes  de  notoriété,  art.  70  et  71  c.  civ.  —  Il  est 
encore  alloué  an  greffier  les  deux  tiers  des 
frais  de  transport  dans  les  mêmes  cas  où  ils 
sont  alloués  aux  juges  de  paix.  (Voyez  Taiticle 
3).  Le  tout  faisant ....      3,00*)|  2,50[  1,67 

Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne  pourront 
délivrer  d'expéditions  entières  des  procès-verbaux 
d'apposition,  reconnaissance  et  levée  de  scellés, 
qu'autant  qu'ils  en  seront  expressément  requis  par 
écrit.  —  Ils  seront  tenus  de  délivrer  les  extraits 
qui  leur  seront  demandés,  quoique  l'expédition 
entière  n'ait  été  ni  demandée,  ni  délivrée,  (art.  16 
Décr.  1807  ;  art.  4  et  5  L.  22  avril  1873  ;  v.  n. 
315). 

*)  Montant  perça  par  les  joges  de  paix  ayant  la  loi  de  187S. 
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324.  —  H  sera  taxé  au  greffier  du  juge  de 
paix,  pour  sa  vacation,  à  l'effet  de  faire  la  dé- 
claration de  Tapposition  des  scellés  sur  le  registre 
du  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  dans  les 
yilles  où  elle  est  prescrite,  les  deux  tiers  d'une 
vacation  d'un  juge  de  paix.  .  3,00|  2,50|  1,67 
(art.  17  Décr.  1807). 

326.  —  n  lui  sera  alloué  pour  chaque  opposition 
aux  scellés  qui  sera  formée  par  déclaration  sur 
le  procès-verbal  de  scellés.  .  0,45|  0,40|  0,40 
(art.  18  Décr.  1807). 

326.  —  H  ne  lui  sera  rien  alloué  pour  les 
oppositions  formées  par  le  ministère  des  huissiers,  et 
visées  par  lui.  (art.  19  Décr.  1807). 

327.  —  H  est  alloué  pour  chaque  extrait  des 
oppositions  aux  scellés,  à  raison  par  chaque  op- 
position     0,45|  0,40|  0,40 

(art.  20  Décr.  16  févr.  1807  ;  Gontier,  963  ;  art. 
5  L.  22  avril  1873  ;  Pasin.  1873,  527). 

328.  —  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  justices 
de  paix,  en  dehors  de  tous  déboursés  faits  par  eux: 

1®  pour  chaque  lettre  contenant  avertissement 
afin  d'arrangement  (art.  1*',  2«  al.),  avis  des  op- 
positions (art.  2,  3®  al.),  convocation  des  parties 
(art.  4,  2*  al.),  convocation  des  parties  après  op- 
position (art.  5,  3«  al.) fr.  0,10 

2?  pour  l'avis  des  dispositions  du  jugement  par 
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défaut  à  transmettre  à  L  partie  défaillante  (art. 
B,  1^  al.)  et  la  copie  de  l'état  de  répartition  à 
communiquer   aux   parties  (art.  6),  pour  chaque 

avis  ou  copie fr.  0,40 

par  rôle  d'expédition  de  vingt-cinq  lignes  à  la 
page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne,  le  rôle  com- 
mencé comptant  pour  rôle  entier.  (Art.  l*'  Arrêté 

21  août  1895,  fixant  le  tarif  des  émoluments  des 
greffiers  de  justice  de  paix  pour  certains  actes  de 
la  procédure  de  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et 
petits  traitements  ;  Mém.  1895,  454). 

329.  —  Outre  les  droits  et  vacations  accordés 
aux  greffiers  des  juges  de  paix  par  les  art.  9, 10, 
14  à  18  et  20  du  décret  du  16  février  1807  et 
l'art.  9  de  la  loi  du  12  juin  1816,  il  leur  sera 
alloué  : 

1®  pour  assistance  aux  adjudications  sur  saisie 
immobilière,  les  vacations  taxées  à  l'art.  16  du  dit 
décret  ; 

2^  les  deux  tiers  des  indemnités  de  transport 
et  de  séjour  dans  les  mêmes  cas  où  elles  sont 
allouées  aux  juges  de  paix  par  Tart.  4  de  la  pré- 
sente loi. 

Le  temps  employé  au  transport  ne  comptera 
pas  dans  les  vacations.  Ces  taxes  peuvent  être 
modifiées  par  arrêté  royal  grand-ducal,  (art.  5  L. 

22  avril  1873  ;  art.  34  L.  2  janv.  1889  ;  v.  n. 
315  et  799). 

10 
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330,  —  L'art.  9  de  la  loi  du  12  juin  1816 
alloue  aux  greffiers  des  justices  de  paix,  pour  leurs 
vacations,  le  même  salaire  qui  leur  est  accordé 
pour  leurs  vacations  à  Tapposition  des  scellés. 
(art.  5  L.  22  avrU  1873). 

n  s'agit  dans  cet  article  du  partage  des  suc- 
cessions auxquelles  sont  intéressés  des  interdits 
ou  mineurs  comme  copartageants.  Le  partage  se 
fera  par  le  ministère  d'un  notaire  et  témoins,  par- 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  succession 
est  ouverte,  et  en  présence  des  tuteurs,  des  tuteurs 
spéciaux  et  subrogés  des  mineurs,  ou  des  mineurs 
émancipés  assistés  de  leurs  curateurs  ;  ou,  au  lieu 
de  l'émancipé,  d'une  personne  autorisée  à  cet  effet 
par  procuration  spéciale.  Le  juge  de  paix  devra 
veiller  spécialement  à  ce  que  les  lots  soient  dûment 
formés,  et  en  général,  à  ce  que  les  intérêts  des 
mineurs  soient  convenablement  observés  dans  ces 
partages.  Lorsque  les  intéressés  majeurs  et  les 
tuteurs  des  mineurs,  ou  bien  ces  derniers  entre 
eux,  ne  s'accordent  point  sur  la  formation  des 
lots,  ou  lorsque  le  juge  de  paix  lui-même  le  trou- 
vera convenir  pour  les  intérêts  des  mineurs,  il 
désignera  un  ou  plusieurs  experts  et  leur  fera 
prêter  serment  à  l'effet  de  former  les  susdits  lots. 
Les  lots  ainsi  formés  seront,  par-devant  le  juge 
de  paix,  adjugés  aux  divers  copartageants,  soit 
par  arrangement  à  l'amiable,  soit  par  la  voie  du 
sort,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  notarié 
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dn  partage.  —  Il  est  alloué  aux  juges  de  paix 
(art.  4  L.  22  avril  1873)  et  à  leurs  greffiers  (art, 
5  L.  1873),  pour  leurs  vacations  à  cet  effets  le  mme 
salaire  qui  leur  est  respectivement  accordé  pour 
leurs  vacations  à  Tapposition  des  scellés,  sans 
plus.  (art.  9  L.  12  juin  1816  ;  Gontier,  1373  ; 
art.  \«  et  16  Décr.  1807  ;  v.  n.  181,  313). 

En  résumé,  l'article  5  de  la  loi  du  22  avril 
1873  n'a  maintenu  que  les  vacations  prévues  à 
Fart.  9  de  la  loi  du  12  juin  1816  pour  l'assistance 
aux  partages.  Celles  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1816 
pour  assistance  aux  ventes  d'immeubles  apparte- 
nant à  des  mineurs  ou  à  des  personnes  qui  leur 
sont  assimilées,  sont  supprimées.  Dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  les  greffiers  continuent  d'as- 
sister aux  ventes  en  question,  mais  ils  n'ont  droit 
de  ce  chef  qu'aux  frais  de  voyage  et  de  séjour 
prévus  au  n®  2  de  l'art.  5  de  la  loi  du  22  avril 
1873.  (Cire.  P.  T.  L.  3  janvier  1874  ;  v.  n.  796 
et  799). 

331.  —  Le  mode  de  perception  des  frais  de 
route  et  de  séjour  des  juges  de  paix  et  des  greffiers 
ainsi  que  des  droits  et  vacations  de  ces  derniers, 
peut  être  réglé  par  arrêté  r.  g.-d.  (art.  6  L.  22 
avril  1873). 

Le  législateur  n'a  pas  inséré  dans  la  loi  la 
disposition  suivante:  „Les  droits  et  vacations  du 
juge  de  paix  et  du  greffier  seront  portés  à  la  suite 
de  la  ff'nute  des  actes  et  recouvrés  par  les  soins 
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des  receveurs  d^enregistrement^.  Il  a  pensé  qa^elle 
pouvait  être  insérée  dans  un  arrêté  royal  et  c'est 
là  le  motif  pour  lequel  il  a  adopté  le  texte  de 
l'article  6. 

La  loi  belge  du  19  mai  1863  porte  dans  son 
article  5  que  le  Gouvernement  est  autorisé  à  prendre 
des  mesures  pour  que  les  émoluments  alloués  aux 
juges  de  paix  et  à  leurs  greffiers  soient  perçus, 
sans  frais  pour  l'État,  par  l'intermédiaire  des  re- 
ceveurs de  l'enregistrement.  Mais  en  fait  jusqu'ici 
le  Gouvernement  belge  n'a  pas  fait  usage  de  cette 
latitude.  La  contexture  de  l'art.  6  de  la  loi 
luxembourgeoise  est  plus  large,  elle  autorise  & 
recourir  même  à  d'autres  mesures  dont  l'utilité 
n'est  pas  à  méconnaître.  (Compte-rendu  1871-72  : 
Discussions,  730-732). 

Aucune  mesure  n'ayant  été  prise  à  ce  sujet, 
les  frais  comme  précédemment  devront  être  récu- 
pérés par  le  juge  de  paix  ou  par  son  greffier  vis- 
à-vis  de  la  partie.  (Ibid.,  p.  730). 

332.  —  L'arrêté  royal  grand-ducal  du  3  mai 
1869  portant  règlement  général  sur  les  frais  de 
route  et  de  séjour  des  fonctionnaires  et  employés 
de  l'État,  n'est  point  applicable  aux  voyages  ou 
tournées  de  service  ordinaires  que  certains  fonction- 
naires et  employés  sont  tenus  de  faire  sans  in- 
demnité spéciale  ou  pour  lesquels  il  leur  est  alloué 
une  somme  aversionnelle.  (art.  14  Arr.  3  mai  1869  ; 
Buppert,  Organ.,  288). 
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Le  OouTernemeiit  veillera  à  ce  qu'aucun  voyage 
ne  soit  entrepris  aux  frais  de  TÊtat  que  lorsque 
la  nécessité  en  aura  été  reconnue,  et  à  ce  qu'il  ne 
se  prolonge  pas  au-delà  des  besoins  du  service. 
(art.  15  Ârr.  3  mai  1869). 

n  résulte  de  ces  deux  articles  que  l'arrêté  du 
3  mai  1869  ne  s'applique  que  lorsqu'il  s'agit  de 
voyages  ou  tournées  de  service  extraordinaires, 
entrepris  aux  frais  de  l'État.  (Argum.  tiré  des 
art.  6,  7,  11,  14  et  16  Arr.  3  mai  1869).  La  loi 
du  22  avril  1873  règle  les  indemnités  dues  aux 
juges  de  paix  et  à  leurs  greffiers  pour  transports 
en  matière  de  procédure  civile,  (v.  n.  313). 

333.  —  Les  indemnités  de  route  et  de  séjour 
qui  peuvent  être  accordées  aux  magistrats  et  aux 
fonctionnaires  et  employés,  seront  liquidées  d'après 
le  classement  et  le  taux  portés  dans  le  tableau 
annexé  au  présent  arrêté  et  d'après  les  dispositions 
qui  suivent,  (ai't  1**  Arr.  3  mai  1869  portant 
règlement  général  sur  les  frais  de  route  et  de  séjour 
des  fonctionnaires  et  employés  de  l'État  ;  Buppert, 
Organ.,  286  ;  art.  4  et  5  L.  22  avril  1873  ;  v. 
Arr.  minist.  22  juillet  1875,  et  les  n^"  372,  313 
et  335). 

334.  —  D'après  le  tableau  annexé  à  l'arrêté 
du  3  mai  1869,  les  juges  de  paix  ont  droit  à  une 
indemnité  de  séjour  de  douze  francs  et  de  trente, 
respectivement  dix  centimes  par  kilomètre  parcouru 
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sur  route  ordinaire  et  respectivement  sur  chemin 
de  fer. 

Pour  les  greffiers  des  justices  de  paix,  Tindem- 
nité  de  séjour  est  fixée  à  dix  francs  ;  leurs  frais 
de  route  sont  de  vingt-cinq,  respectivement  dix 
centimes  par  kilomètre  parcouru  sur  route  ordinaire 
et  respectivement  sur  chemin  de  fer.  (Extrait  du 
tableau  des  indemnités  de  route  et  de  séjour  des 
fonctionnaires  et  employés  ;  v.  les  art.  3  et  4  L. 
22  avril  1873  et  les  n<»  181,  313  et  335). 

335.  —  n  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  les 
déplacements  à  l'intérieur  de  la  commune,  ni  pour 
ceux  qui  ne  se  font  pas  à  plus  de  trois  kilomètres 
de  la  résidence.  (Art.  2  Arr.  3  mai  1869). 

336.  —  Les  distances  parcourues  à  l'intérieur 
du  Grand-Duché  seront  calculées  d'après  la  carte 
des  distances  annexée  au  présent  arrêté,  (rem- 
placée par  la  carte  modifiée  annexée  à  l'arrêté 
ministériel  du  22  juillet  1875  ;  v.  n.  333  et  372). 

La  situation  des  maisons  isolées  et  lieux-dits 
non  portés  sur  cette  carte  sera  assimilée  à  celle 
du  chef-lieu  de  la  section  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Dans  le  calcul  de  la  distance  parcourue  par 
les  voies  ordinaires,  la  fraction  de  moins  de  cinq 
cents  mètres  sera  négligée,  celle  de  cinq  cents  à 
huit  cents  mètres  sera  comptée  pour  un  demi-kilo- 
mètre, celle  de  huit  cents  mètres  et  plus  sera 
comptée  pour  un  kilomètre. 
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Pour  les  voyages  par  chemin  de  fer  le  kilo- 
mètre commencé  sera  compté  comme  kilomètre  entier. 

Les  distances  parcourues  sur  les  chemins  de 
fer  internationaux  et  étrangers  seront  calculées 
diaprés  les  tableaux  spéciaux  à  arrêter  par  le 
département  des  travaux  publics,  (art.  3  Arr.  3 
mai  1869  ;  Arr.  minist.  22  juillet  1875  :  Ruppert, 
Organ.,  286  ;  L.  22  avril  1873,  art.  4,  1^  al.  ; 
Mém.  1876,  247  :  tableaux  comptes-faits  ;  v.  n. 
372,  333,  313  et  336). 

337.  —  L'indemnité  de  séjour  est  due  pour 
chaque  nuit  passée  hors  du  lieu  de  la  résidence. 
Toutefois  la  moitié  de  cette  indemnité  sera  due 
quand  le  retour  s'effectuera  le  même  jour  que  le 
départ,  (art.  4  Arr.  3  mai  1869  ;  art.  4,  2«  et  3« 
al.  L.  22  avril  1873  ;  v.  n.  181,  313  et  314). 

338.  —  Pour  les  voyages  hors  du  Grand-Duché, 
dans  le  département  de  la  Moselle  (aujourd'hui  le 
département  de  Meurthe-et-Moselle,  le  district  de 
Lorraine),  la  province  du  Luxembourg  et  l'arron- 
dissement de  Ti*èves,  l'indemnité  par  jour  de  séjour 
sera  portée  au  double  et  l'indemnité  de  route  sera 
augmentée  de  moitié.  —  Pour  les  voyages  en  pays 
étranger,  au-delà  de  ces  département,  province  et 
arrondissement,  l'indemnité  par  jour  de  séjour 
sera  portée  au  double  et  l'indemnité  de  route 
sera  augmentée  de  moitié,  (art.  5  Arr.  3  mai  1869). 

L'art.  6  de  Parrété  du  3  mai  1869  est  à  in- 
terpi*éter  dans  ce  sens  que  l'indemnité  par  jour 


Digitized  by  LnOOQ IC 


de  séjour  sera  augmentée  de  moitié  pour  les 
voyages  dans  le  district  de  Lorraine,  dans  les 
localités  qui  ont  fait  partie  de  Tancien  départe- 
ment de  la  Moselle,  dans  la  province  du  Luxem- 
bourg et  l'arrondissement  de  Trêves.  (Avis  mî^^^st. 
23  mars  1876;  Pas^n.  1876,  313). 

339.  —  Lorsque  le  séjour  au  lieu  où  la  mission 
doit  être  remplie  excède  un  mois,  Tindemnité  de 
séjour  sera  fixée  par  le  Gouvernement  en  conseil, 
(art.  7  A-r.  3  mai  1869). 

Lorsque,  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
les  frais  de  voyage  et  de  séjour  excéderont  le 
taux  déterminé  par  les  articles  précédents,  le 
Gouvernement  en  conseil  pourra  autoriser  le  rem- 
boursement de  l'excédant  sur  mémoire  justificatif, 
(art.  8  Arr.  3  mai  1869). 

340.  —  Les  fonctionna^'-es  qui  ne  relèvent  pas 
directement  d'un  membre  du  Gouvernement,  sou- 
mettront leurs  déclarations  de  frais  de  voyage  au 
\isa  du  chef  de  service. 

L'approuvé  du  directeur  général  afférent  vaudra 
en  ^'quidation,  pour  la  déterromation  de  la  voie 
qui  a  dû  être  employée,  et  des  distances  et  séjours 
admis,  (art.  9  Arr.  3  mai  1869). 

341.  —  Lorsqu'il  aura  été  fait  usage  des 
moyens  de  transport  ordinaire  sur  une  ligne  des- 
servie par  les  chemins  de  fer,  la  déclaration  énon- 
cera le  motif  pour  lequel  la  voie  ferrée  n'a  pas 
été  employée,  (art.  10  A-r.  3  mai  1869). 
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342.  —  n  n*est  point  dérogé  par  ce  qui  pré- 
cède aux  dispositions  spéciales  qui  règlent  les 
indemnités  de  déplacement  ...  des  magistrats, 
greffiers  et  autres  personnes  qui  se  déplacent  pour 
rinstruction  des  matières  répressives  .  .  .  (art.  12 
Arr.  3  mai  1869;  v.  n.  369). 

343.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  nommés 
définitivement  qui  sont  changés  de  résidence  sans 
avancement  ou  augmentation  de  traitement,  ont 
droit  à  une  indemnité  de  déplacement,  laquelle 
eonsistera  dans  le  traitement  d'un  mois  et  dans 
la  double  indemnité  de  route. 

L'indemnité  de  route  sera  quadruple  pour  les 
fonctionnaires  et  employés  mariés  ou  veufs  avec 
on  ou  plusieurs  enfants. 

Les  fonctionnaires  ou  employés  déplacés  & 
cause  de  leur  conduite,  par  punition,  sur  leur 
demande  ou  dans  leur  intérêt  particulier,  ne  joui- 
ront pas  d'indenmité  de  déplacement,  (art.  16  An\ 
3  mai  1869  ;  Arrêt  du  Conseil  d'État,  20  fév. 
1873  ;  Ruppert,  Organ.,  288,  note  ;  v.  n.  249). 

344.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  nommé  défi- 
nitivement est  changé  de  résidence  sans  avancement 
ou  augmentation  de  traitement,  ou  sans  l'avoir 
demandé,  il  a  droit  à  des  frais  de  déménagement, 
conformément  au  tarif  à  déci'éter  par  le  Roi  Grand- 
Duc,  (art.  23  L.  8  mai  1872  ;  v.  n.  249). 

345.  —  L^art.  23  §  3  de  la  loi  du  8  mai  1872, 
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qui  prescrit  que  le  fonctionnaire  changé  de  résidence 
sans  avancement  ou  augmentation  de  traitement, 
ou  sans  Tavoir  demandé,  a  droit  à  des  frais  de 
déménagement,  ne  trouve  pas  son  application  lors- 
que rintéressé  a  obtenu  des  fonctions  d'un  rang 
supérieur,  encore  qu'il  eût  joui  en  ses  anciennes 
fonctions  d'un  traitement  personnel  plus  élevé.  — 
A  cet  égard  les  fonctions  de  commissaire  de  dis- 
trict doivent  être  considérées  comme  supérieures 
à  celles  de  juge  de  paix.  (Conseil  d'État,  12  avril 
1877  ;  Pasicr.  I,  302). 

346.  —  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants 
qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un 
tribunal  d'airondissement  sont  autorisés  à  légaliser, 
concurremment  avec  le  président  du  tribunal,  les 
signatures  des  notaires  qui  résident  dans  leur 
canton  et  celles  des  officiers  de  Tétat  civil  des 
communes  qui  en  dépendent.  La  légalisation  sera 
accompagnée  de  l'apposition  du  sceau,  (art.  1*^  L. 
25  janv.  1867). 

Les  notaires  et  les  officiers  de  l'état  civil  dé- 
poseront leurs  signatures  et  leurs  paraphes  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  où  la  légalisation  peut 
être  donnée,  (art.  2  L.  25  janv.  1867). 

Il  est  alloué  aux  greffiers  une  rétribution  de 
vingt-cinq  centimes  par  chaque  légalisation.  Néan- 
moins cette  rétribution  ne  sera  pas  exigée,  si 
l'acte,   la  copie   ou  l'extrait  sont  dispensés  du 
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timbre,  (art.  3  L,  2B  janv.  1867  ;  Mém.  1867, 17  ; 
Gontier,  1152  ;  v.  n.  1032  à  1035). 

347.  —  Les  greflSers  ne  pourront  exiger  aucun 
droit  de  i*echerche  des  actes  et  jugements  faits 
on  rendus  dans  l'année,  ni  de  ceux  dont  ils  feront 
les  expéditions  ;  mais  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'ex- 
pédition, il  leur  est  attribué  un  droit  de  recherche 
qni  demeurera  fixé  à  cinquante  centimes  pour 
Tannée  qui  leur  sera  indiquée  ;  et  dans  le  cas  où 
il  leur  serait  indiqué  plusieurs  années,  et  qu'ils 
seraient  obligés  d'en  faire  la  recherche,  ils  ne 
percevront  que  cinquante  centimes  pour  la  pre- 
mière et  vingt-cinq  centimes  pour  chacune  des 
autres.  Il  leur  est  en  outre  attribué  vingt-cinq 
centimes  pour  chaque  légalisation  d'acte  des  offi- 
ciers publics,  (art.  14  L.  21  vent,  an  Vil  ;  Gontier, 
996  ;  V.  n.  348). 

348.  —  n  est  défendu  aux  greffiers  et  à  leurs 
commis  d'exiger  ni  recevoir  d'autres  droits  de  greffe, 
ni  aucun  droit  de  prompte  expédition,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  et  de  destitution,  (art.  23 
L.  21  vent,  an  Vil  ;  v.  n.  367). 

349.  —  Les  greffiers  de  la  cour  supérieure,  de 
justice,  des  tribunaux  de  première  instance  et  ceux 
des  justices  de  paix  indiqueront  au  revers  de  tous 
actes,  copies  ou  extraits  qu'ils  délivreront,  le 
montant  des  droits  et  avances  qui  leur  sont  dus; 
ils  donneront  de   tous  autres  paiements  de  droits 
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ou  de  Bftlaires,  qui  leur  sont  faits,  des  mémoires 
spécifiés  et  quittancés.  (Arrêté  15  juin  1840; 
Gontier,  1000). 

350.  —  Droits  dus  aux  greffiers  en  matière  t^ 
pressive.  —  Les  prescriptions  du  décret  du  18  juin 
1811  et  celles  du  décret  du  7  avril  1813,  en  tant 
qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  l'arrêté  du  14 
juillet  1863,  recevront  leur  exécution  comme  par 
le  passé.  (Cire.  P.  T.  L.  14  fév.  1876). 

351.  —  n  est  dû  aux  greffiers  des  cours  im- 
périales, des  tribunaux  correctionnels  et  des  tri- 
bunaux de  police,  suivant  les  cas,  des  droits 
d'expédition,  des  droits  fixes  et  des  indemnités, 
indépendamment  du  traitement  fixe  qui  leur  est 
accordé  par  nos  décrets,  (art.  41  Décr.  18  juin 
1811  ;  Gontier,  1001  ;  Instruction  P.  G.  29  mai 
1872  ;  Pasin.  1872,  348). 

352.  —  Les  droits  d'expédition  sont  dus  pour 
tous  les  actes  et  pièces  dont  il  est  fait  mention 
dans  les  articles  du  code  d'instruction  criminelle, 
sous  les  numéros  31,  63,  65,  66,  68,  81,  86,  114, 
117,  118,  120,  122,  123,  124,  125, 128,  129,  130, 
131,  146,  153,  157,  158,  159,  160,  161,  168,  190, 
191,  192,  193,  248,  281,  300,  304,  305,  343,  358, 
396,  397,  398,  415,  419,  452,  454,  455,  456,  466, 
481,  578,  595  et  601.  (art.  42  Décr.  1811), 

353.  —  Ces  droits  d'expédition  ne  sont  dus 
que  lorsque  les  expéditions  sont  demandées,   soit 
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par  les  parties  qni  en  requièrent  la  délivrance  à 
leurs  frais,  soit  par  le  ministère  pnblic  ;  dans  ce 
dernier  cas,  le  Trésor  impérial  en  fût  les  avances, 
s'il  ny  a  pas  de  partie  civile,  on  si  la  partie 
civile  est  dans  un  état  d'indigence  dûment  cons- 
taté. Hors  les  cas  ci-dessus,  il  n'est  rien  dû  aux 
greffiers  pour  les  actes  susénoncés,  lorsque  la 
signification,  notification  ou  communication  en  sont 
faites  sur  les  minutes,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 
(art.  43  Décr.  1811). 

354.  —  Il  n'est  dû  qu'un  droit  fixie  aux 
greffiers  pour  les  extraits  qu'ils  sont  tenus  de  dé- 
livrer en  conformité  des  articles  198,  202,  417  et 
472  du  code  d'instruction  criminelle  et  de  l'art. 
36  (art.  18  c.  p.  de  1879)  du  code  pénal,  (art. 
44  Décr.  1811). 

355.  —  n  leur  est  accordé  une  indemnité  pour 
leur  assistance  aux  actes  désignés  dans  l'art.  378 
c.  instr.  cr.,  et  pour  Faccomplissement  des  for* 
malités  prescrites  par  Fart.  83  du  code  Napoléon, 
(art.  45  Décr.  1811). 

356.  —  L'expédition  de  l'acte  d'écrou  dont  il 
est  fait  mention  en  l'art.  421  c.  instr.  cr.,  sera 
payée  comme  extrait  aux  concierges  des  prisons, 
suivant  la  fixation  qui  sera  faite  dans  l'art.  60 
ci-après,  (art.  46  Décr.  1811). 

357.  —  Les  droits  d'expédition  dus  aux  greffiers 
des  cours  et  tribunaux  sont  fixés  à  40  centimes 
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par  rôle'  dé  vingt-hiiit  lignes  à  la  page  et  de 
quatorze  à  seize  syllabes  à  là  ligne,  (art.  48  Dècr. 
1811  ;  Instr.  P.  G.  29  mai  1872). 

358.  —  Les  droits  fixés  pour  les  extraits  sont 
réglés  à  soixante  centimes,  quel  que  soit  le  nombre 
de  rôles  de  chaque  extrait.  En  matière  forestière, 
ces  droits  ne  seront  que  de  vingt-cinq  centimes. 
(art.  50  Décr.  18  juin  1811  ;  Décision  minist.  l*' 
avrU  1873  ;  Pasin.  1873,  522). 

359.  —  L'état  de  liquidation  des  frais  et  dépens 
sera  dressé  par  le  ^effier,  et  les  copies  qu'il  en 
délivrera  lui  seront  payées  à  raison  de  cinq  cen- 
times par  article,  (art.  51  Décr.  1811). 

360.  —  En  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police,  aucune  expédition  ou  copie  des  pièces  de  la 
procédure  ne  pourra  être  délivrée  aux  parties  sans 
une  autorisation  expresse  du  procureur-général; 
mais  il  leur  sera  délivré,  sur  leur  seule  demande,  ex- 
pédition de  la  plainte,  de  la  dénonciation,  des 
ordonnances  et  des  jugements  définitifs.  Toutes  ces 
expéditions  seront  à  leurs  frais,  (art.  56  Décr.  1811). 

361.  —  Conformément  à  l'art.  5  du  décret  du 
24  février  1806,  les  greflSers  ne  délivreront  anciine 
expédition  ou  copie  susceptible  d'être  taxée  par 
rôle,  ni  aucun  extrait,  sans  les  avoii*  soumis  à 
l'examen  de  nos  procureurs,  qui  en  feront  prendre 
note  sur  un  registre  tenu  au  parquet.  Nos  procu- 
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rears  useront  en  outre  les  eipédiUons.   (art.  67 
Décr.  1811  ;  Instr.  P.  G.  29  mai  1872). 

362.  —  Toutes  les  fois  qu'une  procédure  en 
matière  criminelle,  de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police  devra  être  transmise  à  quelque  cour 
on  tribunal  que  ce  soit,  ou  à  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  la  procédure  et  les  pièces 
seront  envoyées  en  minutes,  sans  en  excepter 
aucune,  à  moins,  que  notre  grand-juge  ne  désigne 
des  pièces  pour  n'être  expédiées  que  par  copies 
ou  par  extraits,  (art.  59  Décr.  1811). 

363.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  envoi 
des  pièces  d'une  procédure,  le  greffier  sera  tenu 
d'y  joindre  un  inventaire  qu'il  dressera  sans  frais, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  423  c.  instr.  cr. 
(art.  60  Décr.  1811). 

364.  —  Ne  seront  expédiés  dans  la  forme  ex- 
écutoire que  les  arrêts,  jugements  et  ordonnances 
de  justice  que  les  paities  ou  le  ministère  public 
demanderont  dans  cette  forme,  (art.  61  Décr.  1811). 

365.  —  Toutes  les  fois  que  l'officier  du  minis- 
tère public  aura  pris  une  expédition  d'un  arrêt 
ou  d'un  jugement  portant  peine  d'amende  ou  de 
confiscation,  pour  en  poursuivre  l'exécution  en  ce 
qui  le  concerne,  il  remettra  cette  expédition  au 
préposé  de  l'enregistrement  chargé  du  recouvre- 
ment des  condamnations  pécuniaires,  pour  tenir 
lieu  de  l'extrait  dont  la  remise  est  ordonnée  par 
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les  arrêtés  du  Gouvernement  des  1^  et  16  nivôse 
an  V.  Cette  remise  de  Texpëdition  n'aura  lieu  que 
lorsque  nos  procureurs  ou  leurs  substituts  auront 
consommé  tous  les  actes  de  leur  ministère,  (art. 
62  Décr.  1811). 

366.  —  n  n'est  rien  alloué  aux  greffiers  pour 
les  écritures  qu'ils  sont  tenus  de  faire  sous  la 
dictée  ou  Tinspection  des  magistrats,  ni  pour  la 
minute  d'aucun  acte  quelconque, .  non  plus  aussi 
que  pour  les  simples  renseignements  qui  leur  sont 
demandés  par  le  ministère  public  pour  être  trans- 
mis à  nos  ministres,  (art.  63  Décr.  1811). 

367.  —  Nous  défendons  très-expressément  aux 
greffiers  et  à  leurs  commis  d'exiger  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués 
par  le  présent  décret,  soit  à  titre  de  prompte 
expédition,  soit  comme  gratification,  ni  pour  quel- 
que cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
En  cas  de  contravention,  nous  voulons  qu'ils  soient 
destitués  de  leurs  emplois  et  condamnés  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  cents  francs, 
ni  excéder  mille  francs,  sans  préjudice  toute- 
fois, suivant  la  gravité  des  cas,  de  l'application 
des  dispositions  de  l'art.  174  (art.  243  c.  p.  de 
1879)  du  code  pénal.  —  Ordonnons  à  nos  procu- 
reurs-généraux et  royaux  de  dénoncer  d'office  ou 
de  poursuivre,  sur  plainte  des  parties  intéressées, 
les  abus  qui  viendront  à  leur  connaissance,  (art. 
64  Décr.  1811  ;  v.  n.  348). 
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368.  —  Les  greffiers  ne  pourront  délivrer  à 
radministration  de  Tenregistrement^u'f^n  seul  extrait 
de  chaque  jugement  rendu  en  matière  de  simple 
police,  n  leur  sera  payé  vingt-cinq  centimes  pour 
cet  extrait  et  ce  conformément  à  l'art.  7  §  2  du 
décret  du  7  avril  1813. 

Dans  la  plupart  des  greffes  des  tribunaux  de 
simple  police,  l'usage  s'était  établi  de  délivrer  à 
radministration  susdite  autant  d'extraits  qu'il  y 
avait  de  condamnés  compris  dans  un  jugement 
collectif.  Cette  manière  de  procéder  était  abusive 
et  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  7  du  décret 
du  7  avril  1813,  aux  termes  duquel  „il  ne  sera 
payé  à  l'avenir  que  25  centimes  pour  les  extraits 
de  jugement  en  matière  de  simple  police."  (Déci- 
sion minist.  20  déc.  1871  et  Dépêche  P.  G.  5  sept. 
1871  ;  Pasin.  1871,  280). 

Conformément  à  une  décision  récente  du  Gou- 
vernement, les  receveurs  de  l'enregistrement  ne 
recevront  plus,  à  l'avenir,  d'extrait  des  jugements 
de  police  ne  prononçant  pas  de  peine  pécuniaire 
et  rendus  sans  frais.  Ces  extraits,  qui  n'ont  pour 
but  que  le  recouvrement  des  peines  pécuniaires  et 
des  frais,  sont  sans  objet  lorsqu'il  n'y  a  rien  à 
recouvrer.  Les  greffiers  devront  donc  s'abstenir  de 
délivrer  des  extraits  dans  les  cas  indiqués.  (Cire. 
P.  6.  7  déc.  1887). 

Les  extraits  des  jugements  de  police  sont  à 
expédier  après  l'expiration  du  délai  d'appel  accordé 
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aux  condamnés.  A  chaque  envoi  doit  être  joint 
un  bordereau  en  double  renseignant  la  date  de 
l'audience,  les  numéros  des  jugements  auxquels  se 
rapportent  les  extraits,  ainsi  que  la  date  de  l'envoi 
des  extraits  au  receveur.  Quant  aux  jugements 
qui  ne  sont  pas  notifiés  par  extraits,  c'est-à-dire 
en  cas  de  jugement  d'acquittement,  interlocutoire, 
de  jugement  rendu  par  défaut,  ou  lorsqu'il  n'y 
aura  rien  à  recouvrer,  et  enfin  en  cas  d'appel  du 
condamné,  la  cause  de  la  non-délivrance  de  l'ex- 
trait est  à  annoter  en  marge  du  numéro  corres- 
pondant du  bordereau,  pour  que  la  supposition 
d'un  oubli  soit  exclue.  Le  bordereau  est  &  signer 
par  le  greffier.  L'un  des  doubles  restera  entre  les 
mains  du  receveur,  l'autre  portant  l'accusé  de 
réception  du  receveur  sera  renvoyé  au  greffier  pour 
sa  gouverne  et  pour  être  classé  dans  les  archives 
du  greffe.  (Cire.  P.  G.  7  déc.  1887). 

La  prescription  des  bordereaux  pour  la  déli- 
vrance des  extraits  des  jugements  de  police  au 
receveur  de  l'enregistrement  s'applique  également 
aux  expéditions  des  jugements  par  défaut  &  remettre 
aux  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  police.  (Cire.  P.  G.  21  mai  1890). 

Les  greffiers  doivent  mentionner  sur  les  extraits 
des  jugements  destinés  à  l'administration  de  l'en- 
registrement le  montant  du  cautionnement  déposé 
en  matière  répressive  et  le  bureau  où  il  a  été 
déposé.  (Cire.  P.  G.  29  nov.  1890). 
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Il  est  arrivé  qu'en  cas  d'appel  du  parquet  le 
receveur,  saisi  de  l'extrait  et  ignorant  le  recoui:s, 
a  poursuivi  l'exécution  du  jugement  du  premier 
ressort.  Aujourd'hui  le  greffier  reçoit  avis  de  tout 
appel  interjeté  par  le  parquet  contre  des  jugements 
de  police,  afin  qu'il  informe  de  son  côté  le  rece- 
veur. (Cire.  P.  G.  7  déc.  1887). 

369.  —  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  les  juges,  les  officiers  du  ministère  public,  les 
greffiers  ou  les  conunis-greffiers  assermentés  se 
transportent  à  cinq  kilomètres  ou  plus  de  leur 
résidence,  il  est  alloué  &  chacun  d'eux,  pour  tous 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  une  indemnité  de 
douze  francs  par  jour.  —  Pour  le  calcul  de  ces 
distances  les  magistrats  et  les  greffiers  prennent 
pour  point  de  départ  le  lieu  de  leur  résidence 
légale,  (art.  17  An-.  14  juillet  1863  ;  Gontier, 
1013  ;  V.  n.  342). 

370.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées 
à  Part.  17  de  l'arrêté  du  14  juillet  1863  :  „Cette 
„  indemnité  est  portée  à  quinze  francs  pour  les 
^transports  au-delà  des  limites  de  l'arrondissement 
„de  la  résidence  de  l'intéressé,  et  à  vingt  francs 
„pour  les  transports  au-delà  des  limites  du  terri- 
„toire  grand-ducal.**    (art.  l*'  Arr.  7  mars  1875). 

371.  —  Par  ampliation  de  l'arrêté  du  14  juillet 
1863,  portant  tarif  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,   il 


Digitized  by  LnOOQ IC 


est^  sfàt'uè' que  les  "taies  des  frais  de  justice  urgents 
seront  admises  en  liquidation  sans  être  revêtues 
d^aucun  acquit  ou  quittance,  la  simple  possession 
dd  titre  étant  à  considérer,  au  point  dé  vue  de 
là  comptabilité  de  l'État,  comme  une  justification 
suffisante  du  paiement.  (Arrêté  10  mars  1873  con- 
cernant la  liquidation  dés  frais  de  justice  urgents  ; 
Pasin.  1873,  514  ;  v.  n.  1309). 

372.  —  La  carte  des  distances  appartenant  à 
l'arrêté  du  3  mai  1869  et  les  tableaux  comptes- 
faits  arrêtés  le  1«'  juin  1869  sont  remplacés  par 
la  carte  et  les  tableaux  ci-annexés.  (Arrêté  22 
juillet  1875  concernant  la  nouvelle  carte  des  dis- 
tances et  les  nouveaux  tableaux  comptes-faits  pour 
la  taxe  des  frais  de  justice  ;  Mém.  1875,  H,  n^  38, 
p.^  247). 

Les  tableaux  comptes-faits  de  la  taxe  des  té- 
moins en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police,  calculés  d'après  la  carte,  des  distances 
complétée  à  la  date  du  22  .juillet  1875  et  arrêtés 
par  disposition  ministérielle  en  date  du  même  joui;, 
sont  reproduits  dans  le  numéro  38,  2«  partie,  du  , 
Mémorial  du  29  septembre  1875.  (v.  n.  313  et 
335). 

.  Depuis  l'arrêté  ministériel  du  8  mars  1890, 
concernant  la  publication  d'une  nouvelle  carte  des 
distances  et  d'un  tableau  des  distances  sur  les 
chemins  de  fer,  la  carte  des  distances  appartenant 
à*  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  3  mai   1869   est 
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remplacée  par  une  nouvelle  carte  rectifiée  et  <;qjii- 
pfëtee/ïaqWlle  trouvera  son  application  p<j>.ur  j[a 
liquidation  des  indemnités  de  déplacement  à  charge 
iu  Trésor.  L'art.  2  de  cet  arrêté  porte  approba- 
tion du  tableau  synoptique  des  distances  cumulées 
entre  les  stiations  des  chemins  de  fer  du  Grand- 
Duché  de  liuxembourg  et  leurs  prolongements,  et 
aux  termes  de  Fart.  3  la  carte  et  le  tableau  visés 
ci-dessus  seront  distribués  comme  annexe  du  Mé- 
morial. Q^Iém.  1890,  .15  ;  Pasin.  1890,  639). 

373.  —  Les  ofiSciers  ministériels,  gens  de  l'art 
et  autres  personnes  à  qui  seront  dus  des  frais 
relatifs  à  l'administration  de  la  justice  répressive 
^evront  se  conformer  rigoureusement  aux  pres- 
criptions ^e  la  loi  du  8  novembre  1815  suivant 
laquelle  toute  créance  &  charge  de  l'État  qui  n'est 
pas  îjrésentée  dans  les  six  mois  à  compter  de 
Ji'expûration  de  l'année  À  laquelle  la  dépense  se 
rapjporte,  est  censée  prescrite  et  anéantie. 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  cette  loi,  les  inté- 
ressés devront  s'adresser,  en  tout  temps,  pour  la 
pFésentation  ^e  leurs  créances,  aux  fonctionnaires 
duuc]gés  détonner  le  visa  et  de  rendre  exécutoires 
les  états  ^e  frais.  Moyennant  cette  présentatio];! 
Us  sont  censés  avoir  satisfait  à  la  loi,  sauf  la 
facjùté  qui  leur  est  accordée  de  se  faire  délivrer 
par  le  fonctionnaire  auquel  ils  se  seront  adressés, 
acte  ^e  la  présentation  ^e  leurs  créances,  à  l'effet 
de  se  j^arantir  ^ans  .tous  }es  cas  4e  l'application 
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de  la  prescription.  (Cire,  minist.   20  janv.  1849  ; 
Lettre  P.  T.  L.  12  fév.  1849). 

Les  créances  à  la  chaîne  de  TÉtat  dont  le 
paiement  n^aura  pas  été  réclamé  dans  les  six  mois 
qui  suivront  Tannée  courante  de  la  dette,  seront 
prescrites,  sauf  au  Roi  Grand-Duc  à  relever  de 
cette  prescription,  (art.  32  L.  9  janv.  1852  sur  la 
comptabilité  de  l'État). 

Toutefois  cette  faveur  n'est  accordée  par  le 
souverain  que  dans  les  cas  où  l'omission  de 
réclamer  le  paiement  en  temps  utile  sera  justifiée 
par  des  motifs  sérieux. 

374.  —  Quelques  états  de  frais  pour  délits  de 
police  simple  portaient  en  compte  des  frais  de 
citation  ou  signification  pour  injures,  outrages  et 
délits  de  petite  voirie.  Cependant  dans  leurs  exé- 
cutoires les  juges  de  paix  ont  toujours  formelle- 
ment déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  partie 
civile  en  cause. 

Ces  sortes  de  poursuites  ne  se  font  ordinaire- 
ment que  sur  la  plainte  de  l'individu  dont  les  droits 
se  trouvent  lésés,  et  qui  le  plus  souvent  vient 
demander  des  dommages-intérêts,  et  se  constitue 
ainsi  partie  civile,  suivant  l'art.  66  c.  instr.  cr. 
Tous  ceux  qui  feront  un  des  actes  désignés  dans 
le  dit  article  seront  tenus  de  consigner  Tavance 
présumée  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  qui 
seront  à  leur  charge,  et  l'exécutoire  pourra  être 
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directement  décerné  contre  eux,  aux  termes  des 
art.  157,  159  et  160  du  règlement  du  18  juin 
1811.  (Cire.  P.  T.  L.  16  fév.  1841  ;  v.  n.  1319^"). 

375.  —  Droits  de  timbre.  —  Aux  termes  de 
l'art,  l*'  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vn,  la 
contribution  du  timbre  est  établie  sur  tous  les 
papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires  et  aux 
écritures  qui  peuvetit  être  produites  en  justice  et  y 
faire  foi.  Il  n'y  a  d'exceptions  que  celles  qui  sont 
prévues  par  les  lois. 

Les  droits  de  timbre  sont  de  deux  sortes:  les 
uns,  dits  droits  de  tirnbre  de  dimension^  sont  tarifés 
en  raison  de  la  dimension  du  papier  dont  il  est 
fait  usage  ;  les  autres,  dits  droits  de  timbre  pro- 
portionnel et  créés  pour  les  effets  négociables  ou 
de  commerce,  sont  gradués  en  raison  des  sommes 
à  y  exprimer,  sans  égard  à  la  dimension  du  papier, 
(art.  2  L.  13  bmm.  an  VII). 

376.  —  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre, 
établi  en  raison  de  la  dimension,  tous  les  papiers 
à  employer  pour  les  actes  et  écritures,  soit  publics, 
soit  privés,  savoir  :  —  les  actes  des  notaires  et 
les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sont 
délivrés  ;  ceux  des  huissiers,  et  les  copies  et  expé- 
ditions qu'ils  en  délivrent  ;  les  actes  et  jugements 
de  la  justice  de  paix,  des  bureaux  de  paix  et  de 
conciliation  ...  et  les  extraits,  copies  et  expédi- 
tions qui  en   sont  délivrés;  ...  les  pétitions  et 
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mémoires,  même  en  forme  de  lettres,  présentés  au 
Grand-Duc,  au  gouvernement,  aur  autorités  con- 
stituées, aux  administrations  et  établissements 
publics  ;  les  actes  entre  particuliers  sous  signature 
privée  ...  et  généralement  tous  actes  et  écritures, 
extraits,  copies  et  expéditions,  soit  publics,  soit 
privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être 
produits  pour  obligation,  décharge,  justification, 
demande  ou  défense  ;  les  registres  de  l'autorité 
judiciaire  où  s'écrivent  des  actes  sujets  à  l'enre- 
gistrement sur  les  minutes  et  les  répertoires  des 
greffiers  ;  ceux  des  notaires,  huissiers  et  autres 
officiers  publics  et  ministériels,  et  leurs  réper- 
toires .  .  .  (art.  12  L.  13  brum.  an  VII). 

Sont  exceptées  de  droit  et  de  la  formalité  du 
timbre  :  les  pétitions  présentées  à  la  chambre  des 
députés  ;  les  demandes  de  congés  limités  ou  illi- 
mités (v.  n.  40)  ;  les  demandes  de  secours  ;  les 
flemandes  concernant  le  service  adressées  par  mi- 
litaires à  leurs  chefs  (art.  16,  1^  L.  13  brum.  an 
VII)  ;  les  réclamations  en  matière  de  contributions 
directes  ;  les  réclamations  en  matière  de  cadastre  ; 
les  réclamations  en  matière  électorale  ;  les  demandes 
formées  par  des  indigents,  à  condition  qu'elles 
soient  accompagnées  d'un  certificat  d'indigence. . . 
(art.  16  L.  13  brum.  an  VII). 

La  loi  du  26  juin  1874  exempte  du  timbre 
d'une  manière  générale  :  a)  les  mémoires,  factures 
et  quittances  ayant  pour  objet  des  sommes   dues 
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par  l'État,  les  communes  et  les  établissements 
publics,  ainsi  que  les  certificats  de  ne  ou  dé'  vi- 
dnité  délivrés  aux  pensionnaires  de  TÉtat  ou  des 
communes  ;  b)  les  registres  des  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  ainsi  que  les 
répertoires  des  secrétaires  communaux;  les  registres 
des  fermiers  des  postes  et  ceux  des  compagnies 
ou  sociétés  d'actionnaires  ;  ceux  des  établissements 
particuliers  d'éducation  ;  ceux  des  agents  d'affaii-es, 
directeurs,  régisseurs,  syndics  de  créanciers  et 
eatrepreneurs  de  travaux  et  fournitures  ;  ceux  des 
aubergistes  et  maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs, 
sur  lesquels  ils  doivent  inscrire  les  noms  des  per- 
sonnes qu'ils  logent.  (Administration  de  l'Enregisr 
trement  et  des  Domaines  de  1839  à  1889,  par  Em. 
Faber,  Directeur  de  l'Administration,  p.  35  et  36  ; 
V.  op.  cit.,  p.  17  et  suiv.,  la  liste  chronologique  des 
lois,  décrets  et  arrêtés  principaux  sur  les  droits 
d'enreg.  et  de  timbre). 

377.  —  L'arrêté  du  19  janvier  1816  exempte 
de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
les  procès-verbaux  et  tous  actes  relatifs  aux  pro- 
cédures criminelles  et  correctionnelles.  (Delébecque 
1816,  p.  41  ;  Faber,  p.  20  et  22  ;  Gontier,  886). 
Voici  les  dispositions  de  cet  arrêté  : 
Art,  l*'.  Les  procès-verbaux  de  tous  officiers 
de  justice,  juges  de  paix,  ou  leurs  suppléants,  et 
en  général  de  tous  les  agents  de  la  justice,  dans 
les  af  aires  criminelles,  conectiorinelles  ou  de  simple 
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police,  rédigés  soit  d'office,  soit  sur  une  plainte 
on  dénonciation,  seront  à  Tayenir  dispensés  d'être 
enregistrés  ou  visés  pour  timbre. 

Art.  2.  n  sera,  au  lieu  de  ce,  mis  en  tête 
des  dites  pièces,  par  les  personnes  qui  les  rédige- 
ront, les  mots:  Pro  Justitia,  Il  en  sera  de  même 
de  tous  les  arrêts  de  renvoi,  actes  d'accusation, 
mandats  d'assignation  de  témoins,  de  comparution 
en  personne,  d'amener,  d'arrêt  ou  toutes  autres 
mesures  de  justice,  prises  en  cas  criminel,  correc- 
tionnel ou  de  simple  police,  par  les  autorités  com- 
pétentes, ainsi  que  de  tous  les  exploits  faits  par 
les  huissiers,  soit  aux  témoins,  soit  aux  prévenus 
ou  accusés  dans  les  causes  précitées. 

Art.  3.  Ces  dispositions  ne  seront  pas  appli- 
cables néanmoins,  lorsque  les  accusés  feront  citer 
des  témoins  de  leur  côté  ;  les  actes  relatifs  con- 
tinueront d'être  soumis  aux  droits  d'enregistrement. 

378.  —  Les  receveurs  d'enregistrement  ne 
donnent  le  visa  pour  timbre,  au  comptant,  en 
débet  ou  gratis,  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois  :  V.  art.  11,  15  et  30  L.  13  brum.  an  Vn  ; 
art.  4,  7,  13,  14  L.  25  janv.  1872  ;  art.  4  L.  12 
fév.  1873  ;  art.  2,  3,  4,  6,  7,  8,  9  L.  9  fév.  1874  ; 
art.  6,  8  L.  6  mai  1874  ;  art.  1^,  6,  11  Arrêté 
2  fév.  1881  ;  L.  23  mars  1893  ;  Arrêté  18  nov- 
1844  ;  Faber,  p.  28  ;  Gontier,  901  et  suiv.  ;  Pasin. 
1893,  583). 
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379.  —  Les  notaires,  greffiers,  arbitres  et  se- 
crétaires des  administrations  ne  pourront  employer, 
pour  les  expéditions  qu'ils  délivreront  des  actes 
retenus  en  minute  et  de  ceux  déposés  ou  annexéls, 
de  papier  timbré  d'un  format  inférieur  à  celui 
appelé  moyen  papier  et  dont  le  prix  est  fixé  à  75 
centimes  (aujourd'hui  fr.  1.25,  art.  3  Ordon.  1841) 
la  feuille  par  Part.  8  de  la  présente,  (art.  19  L. 
13  brum.  an  TU). 

380.  —  Les  notaires,  huissiers  ou  autres  offi- 
ders  et  fonctionnaires  publics,  ...  ne  pourront 
employer,  pour  les  actes  qu'ils  rédigeront  et  leurs 
copies  et  expéditions,  d'autre  papier  timbré  que 
celui  timbré  du  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  (art.  17  L.  13  brum.  an  Vil). 

381.  —  Les  papiers  employés  à  des  expéditions 
ne  pourront  contenir,  compensation  faite  d'une 
feuille  &  l'autre,  savoir  :  plus  de  vingt-cinq  lignes 
par  page  de  moyen  papier  ;  plus  de  trente  lignes 
par  page  de  grand  papier  et  plus  de  trente-cinq 
lignes  par  page  de  grand  registre,  (art.  20  L.  13 
brum.  an  VII). 

382.  —  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être 
couverte  ni  altérée,  (art.  21  L.  13  brum.  an  VII). 

383.  —  Le  papier  timbré  qui  aura  été  em- 
ployé à  un  acte  quelconque  ne  pourra  plus  servir 
pour  un  autre  acte,  quand  même  le  premier  n'aurait 
pas  été  achevé,  (art.  22  L.  13  brum.  an  VII). 
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384.  —  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux 
actes  à  là  sidté  Ttih  '  de  raûtrésui*  la  mêmy  feuille 
ide  papier  timl)ré,  nonobstant  tout  usage  ou  règle- 
ment contraire.  —  Sont  exceptés  les  ratifications 
des  actes  passés  en  Tabsence  des  parties,  les 
'quittances  de  prix  de  veMe  et  celles  de  rem- 
boursement de  contrats  de  constitution  ou  ôbli- 
'^àâdns,  lès  inventaires,  les  procès-Vérbaux  et  autres 
aibtèà  qui  ne  peuvent  *être  -cohëomnïés  dans  un 
même  jour  et  dans  la  même  vacation,  les  proc^ 
verbaux  de  reconnaissance  et  levée  de  scellés, 
qu'on  pourra  faire  à  la  suite  du  procès-verb^ 
d^apposition,  et  les  significations  des  huissiers,  qqi 
peuvent  également  être  écrites  à  la  suite  des  juge- 
ments et  autres  pièces  dont  il  est  délivré  copie, 
'(art.  23  L.  13  brum.  an  VII). 

386.  —  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  26  août 
1828,  approuvé  par  arrêté  royal  du  7  septembre 
suivant,  décide  qu'en  matière  de  scellés  apposés 
lors  de  l'ouverture  d'une  succession,  Vardamumce 
qui  prescrit  la  levée  des  scellés  et  le  procès-verjkil 
qui  la  constate,  ne  peuvent  pas  être  confondus 
dans  un  seul  acte,  mais  doivent  être  rédigés  par 
actes  séparés,  soumis  chacun  à  la  formalité  de 
PèfUregisti^ement.  —  Cette  disposition  à  été  rappelée 
aui'juges  '(ïe  paix  par  circulaires  du  Parquet  de 
Lnxeiiibourg,  du  28  octobre  1828  et  de  celui 
d*Arion,  du  21  octobre  1832.  (Cire.  Gén.,  p.  13). 

386.  —  n  est  fait  défense  aux  notaires,  huis- 
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siçrs,  greffiers,  arbitres  et  .experts  d'agir,  ^  ^tux 
ji|ges  de  prononcer  aucun  j,ageinent,.et;aax  .admir, 
nistrations  publiques,  de  rendre  aucun  arrêté  8|w 
an  acte,  registre  ou  effet  de  commuée  non  écj^^, 
sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé 
pour  timbre,  (art.  24  L.  13  brum.  an  VII). 

,  387.  —  Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra 
non  plus  coter  et  parapher  un  registre  assujetti 
au  timbre,  si  les  feuilles  n'en  sont  timbrées,  (art. 
24  L.  13  brum,  an  VII). 

388.  —  n  est  également  fait  défense  à  tout 
receveur  de  l'enregistrement  d'enregistrer  aucun 
acte  qui  ne  serait  pas  sur  papier  timbré  du  timbre 
prescrit,  ou  qui  n'aurait  pas  été  visé  pour  timbre... 
(art.  25  L.  13  brum.  an  VII). 

•  389.  —  Les  préposés  de  l'enregistrement  ont 
le  droit  de  se  présenter  au  domicile  des  personnes 
obligées  &  la  tenue  des  registres  en  papier  timbré 
et  de  se  les  faire  représenter.  —  Le  refus-  de 
communication,  constaté  en  présence  de  l'autorité 
locale,  dont  le  préposé  aura  requis  l'assistance, 
sera  puni  d'une  amende  de  10  francs,  (art  16  Ordon« 

23  sept.  1841  ;  Gontier,  898  ;  v.  n.  296). 

.  •  .»• 

390.  —  Les  billets  à  ordre,  les  effets  de  com-  . 
merce,  les  effets  négociables   et   tous   les   autres 
actes  sous  seing  privé  non  envegistrés,    rappelés 
dans  un  acte  public,  devront  être  représentés  aux  j 
préposés  de  l'enregistrement  avec  les   actes   qui 
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en  contiennent  renonciation.  Le  refus  de  repré- 
sentation donnera  lieu  &  Tamende  établie  pour  les 
pièces  non  écrites  sur  papier  timbré,  et  à  celles 
prononcées  contre  les  fonctionnaires  publics  et 
oâiciers  ministériels  agissant  en  vertu  de  pièces 
non  timbrées. 

Ces  amendes  seront  perçues  de  suite  et  ne  sont 
pas  restituables,  quand  même  les  pièces  seraient 
ensuite  représentées  écrites  sur  papier  timbré. 

Cette  représentation  ne  pourra  plus  être  exigée 
après  l'enregistrement,  à  moins  que  les  pièces 
relatées  ne  soient  restées  annexées  aux  actes.  Elle 
ne  pourra  pas  l'être  non  plus  pour  les  pièces 
décrites  dans  les  inventaires  après  décès  ou  faillite. 
(art.  19  Ordon.  23  sept.  1841). 

391.  —  Droits  d" enregistrement  —  L'enregistre- 
ment est  une  formalité  consistant  à  inscrire  cer- 
tains actes  et  mutations  de  propriété  dans  nn 
registre  à  ce  destiné  par  des  agents  appelés  rece- 
veurs de  l'enregistrement.  Les  droits  d'enregistre- 
ment sont  l'impôt  perçu  en  conséquence  de  cette 
opération.  Cet  impôt  est  régi  par  la  loi  sur  l'en- 
rçgistrement  du  22  frimaire  an  Vn  qui  a  reçu 
différentes  modifications.  (Faber,  p.  22  et  suiv.  ; 
Eyschen,  Droit  public  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, p.  232). 

On  distingue  les  droits  fixes  et  les  droits  pro- 
portionnels. Le  droit  proportionnel  est  dû  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  mutation  entre-vifs,  c.-4-d.  trans- 


Digitized  by  LnOOQ IC 


-    176    - 

mission  de  propriété  ou  d'usufruit,  obligation, 
libération,  condamnation,  liquidation  ou  coUocation 
dans  une  procédure  ayant  pour  objet  la  distribu- 
tion des  deniers  entre  les  créanciers.  Tous  les 
actes  qui  n'ont  point  ce  caractère  sont  assujettis 
seulement  au  droit  fixe.  (E.  Delacourtie,  Principes 
de  droit,  p.  73  ;  art.  3  et  4  L.  22  frim.  an  VII). 

Les  droits  fixes  vont  de  fr.  1.30  &  fr.  56.66, 
y  compris  les  centimes  additionnels. 

Les  droits  proportionnels  qui  s'élèvent  ou 
s'abaissent  pour  chaque  acte  en  raison  de  la  valeur 
qui  en  fait  l'objet,  sont  établis  dans  le  rapport 
d'une  somme  &  cent  francs.  Le  taux  minimum  est  de 
vingt-cinq  centimes,  le  taux  maximum  de  cinq  francs. 

Certains  actes  et  documents  sont  enregistrés 
gratis,  tels  les  contrats  en  faveur  de  l'État  ;  d'autres 
sont  enregistrés  en  débet,  tels  les  actes  de  procé- 
dure dans  les  procès  des  indigents  qui  sont  admis 
à  plaider  en  débet  (L.  23  mars  1893  ;  Faber,  p. 
28)  :  les  actes  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'en* 
registrement  sans  que  le  paiement  du  droit  soit 
actuellement  perçu  ;  U  reste  dû  et  ne  devient 
exigible  que  par  la  réalisation  de  certaines  éven- 
tualités. 

Les  droits  d'enregistrement  ne  sont  perçus  que 
lors  de  la  présentation  des  actes.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion que  pour  les  mutations  entre-vifs  en  propriété 
ou  en  usufruit  de  biens  immeubles.  Même  au  cas 
où  la  mutation  n'a  pas  été  constatée  par  acte,  le 
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nouveau  propriétaire  est  tenu  de  déclarer  la  mu- 
tation et  de  payer  les  droits,  sinon  le  double  droit 
est  encouru,  (art.  4  L.  27  vent,  an  IX). 

•   Les  notaires,  huissiers,  greffiers sont 

tenus,  sous  peine  d'amende,  de  présenter  à  l'enre- 
gistrement, dans  un  délai  déterminé,  tous  les  actes 
dç  leur  ministère.  La  plupart  des  actes  sous  seing 
privé  doivent  être  présentés  à  l'enregistrement 
d^ns  un  certain  délai.  Le  non-acquittement  des 
droits,  dans  le  délai  fixé,  donne  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  double  droit. 

L'art.  62  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vn  a 
fi^é  à  deux  ans  le  délai  pour  la  prescription  de 
l'action  en  paiement  des  droits. 

.  En  matière  de  droits  d'enregistrement,  la  dé- 
cision préalable  appartient  au  directeur  général 
des  finances,  après  avoir  entendu  le  comité  du 
contentieux.  Si  le  contribuable  n'entend  pas  se 
conformer  à  cette  décision,  il  peut  former  oppo- 
sition et  s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires,  (art. 
65  L.  22  frim.  an  VII  ;  Eyschen,  p.  230  et  suiv.  ; 
Faber,  p.  8,  9,  10,  17  et  suiv.). 

392.  —  Les  art.  25  et  32  de  l'ordonnance  du 
23  septembre  1841  ordonnent  que  les  actes  judiciaires 
et  les  jugements  en  matière  civile  ou  de  commerce 
sont,  sans  exception,  à  soumettre  à  l'enregistre- 
ment, sur  les  minutes  ou  originaux,  et  que  les 
droits  fixes  ou  proportionnels  de  condamnation 
sont  à  percevoir  à  cette  occasion,  indépendamment 
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du  droit  de  titre  dû  sur  Tobjet  de  la  demande. 
(Fàber,  p.  23). 

393.  —  En  cas  de  non-enregistrement  des 
minutes  ou  des  originaux,  dans  le  délai  fixé,  le 
droit  en  sus  sera  égal  au  droit  de  titre  et  de 
condamnation  fixe  ou  proportionnel  dû.  —  Par 
suite  de  l'enregistrement  des  minutes  et  des  ori- 
ginaux, les  expéditions  qui  en  seront  délivrées, 
en  quelque  nombre  que  ce  soit,  ne  seront  passibles 
d^aacun  nouveau  droit,  si  ce  n'est  de  celui  de 
greffe,  (art.  32  Ordon.  23  sept.  1841). 

394.  —  La  loi  du  15  mars  1869  a  majoré  les 
centimes  additionnels  des  droits  d'enregistrement, 
de  greffe,  d'hypothèque,  de  succession,  de  mutation 
par  décès,  à  trente  centimes.  (Gontier,  892). 

Le  droit  fixe  de  un  franc  est  porté  à  fr.  1.70, 
soit  fr.  2.21  avec  les  additionnels,  (art.  68  L.  22 
frim.  an  VII  et  L.  15  mars  1869). 

395.  —  Sont  sujets  au  droit  fixe  de  fr.  0.85 
(fr.  1.11  avec  les  additionnels)  :  —  Les  citations 
et  exploits  d'huissiers  relatifs  aux  procédures  devant 
les  juges  de  paix,  jusque  et  y  compris  les  signi- 
fications des  jugements,  lorsque  ces  exploits  ne 
pourront  donner  Ueu  à  un  droit  proportionneL 
(art.  31  §  3  Ordon.  1841).  —  Il  sera  dû  un  droit 
pour  chaque  demandeur  ou  défendeur,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient,  dans  le  même  acte,  excepté 
les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  parents  réunis, 

is 
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les  cointéressés,  les  débiteurs  ou  créanciers  associés 
ou  solidaires,  les  séquestres,  les  experts  et  les 
témoins,  qui  ne  seront  comptés  que  pour  une  seule 
et  même  personne,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  dans  le  même  original  d'acte,  lorsque 
leurs  qualités  y  seront  exprimées,  (art.  68  §  1^, 
n.  30,  L.  22  Mm.  an  VII). 

396.  —  Sont  assujettis  au  droit  fixe  de  fr.  1.70 
(fr.  2.21  avec  les  additionnels): 

1®  Les  avis  de  parents  autres  que  ceux  con- 
tenant nomination  de  tuteur  et  curateur,  (art.  68 
§  1,  n.  11,  L.  22  frim.  an  VH). 

2®  Les  procès-verbaux  et  rapports  d'employés, 
gardes,  commissaires,  séquestres,  experts,  arpen- 
teurs et  agents  forestiers  ou  ruraux,  ainsi  que  les 
procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne  contenant 
aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel,  (art.  68  §  l*',  n.  35  et  36). 

•3^  Les  actes  (les  cédules  exceptées)  et  les 
jugements  préparatoires,  interlocutoires  ou  d'instruc- 
tion des  juges  de  paix  ;  certificats  d'individualité, 
procès-verbaux  d'avis  de  parents,  les  oppositions 
à  levée  de  scellés  par  comparance  personnelle  dans 
le  procès-verbal  ;  les  ordonnances  et  mandements 
d'assigner  les  opposants  à  scellés;  tous  autres 
a  ctes  des  juges  de  paix  non  classés  dans  les 
articles  suivants  et  leurs  jugements  définitifs  por- 
tant condamnation  des  sommes  dont  le  droit  pro- 


Digitized  by  LnOOQ IC 


•    179    - 

portionnel  ne  s'élèverait  pas  à  fr.  1.70  en  prin- 
cipal, (art.  68  §  1^  n.  46). 

4*^  Tous  les  procès-verbaux  des  bureaux  de 
paix  desquels  il  ne  résulte  aucune  disposition 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel  ou  dont  le 
droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  fr.  1.70. 
(art.  68  §  l*',  n.  47). 

5®  Les  actes  et  jugements  de  la  police  ordi- 
naire et  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  et 
criminelle,  soit  entre  parties,  soit  sur  la  poursuite 
du  ministère  public,  avec  partie  civile,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  condamnation  de  sommes  et  valeurs,  ou 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à 
fr.  1.70  en  principal;  et  les  dépôts  et  décharges 
aux  greffes  des  dits  tribunaux  dans  les  mêmes  cas 
où  il  y  a  partie  civile,  (art.  68  §  1«',  n.  48).  Les 
jugements  de  la  police  ordinafre,  des  tribunaux 
correctionnels  et  criminels,  ne  sont  soumis  à  l'en- 
registrement que  sur  les  expéditions,  lorsqu'il  y  a 
partie  civile,  et  seulement  pour  les  expéditions 
requises  par  elles  ou  autres  intéressés,  (art.  7,  6* 
al.  L.  22  frim.  an  Vil). 

6**  Généralement  tous  actes  civils,  judiciafres 
ou  extrajudiciafres  qui  ne  se  trouvent  dénommés 
dans  aucun  des  paragraphes  suivants  ni  dans  aucun 
article  de  la  présente  et  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  au  droit  proportionnel,  ''art,  68  §  l^',  n.  61 
L.  22  frim.  an  Vil). 
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397.  —  Sont  sujets  au  droit  fixe  de  fr.  3.40 
(4.42  avec  les  additionnels)  : 

V  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  recon- 
naissance et  de  levée  des  scellés.  Il  est  dû  un 
droit  pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  (art. 
38  §  2,  n.  3). 

2°  Les  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs 
et  curateurs,  (art.  68  §  2,  n.  4). 

3®  Les  jugements  des  juges  de  paix  poi-tant 
renvoi  ou  décharge  de  demande,  débouté  d'oppo- 
sition, validité  de  congé,  expulsion,  condamnation 
à  réparation  d'injures  personnelles  et  généralement 
tous  ceux  qui,  contenant  des  dispositions  défini- 
tives, ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, (art.  68  §  2,  n.  5). 

398.  —  Sont  sujettes  au  droit  fixe  de  fr.  5.10 
(fr.  6.63  avec  les  additionnels)  :  les  prestations  de 
serment  des  gardes  forestiers  et  gardes  champêtres 
particuliers,  des  percepteurs  de  barrières,  non 
salariés  par  l'État,  les  communes  et  établissements 
publics  pour  entrer  en  fonctions,  (art.  68  §  3,  n.  3). 

399.  —  Sont  assujettis  au  droit  proportionnel 
de  fr.  0.50  «/o: 

V  Les  atermoiements  entre  débiteurs  et  créan- 
ciers. Le  droit  est  perçu  sur  les  sommes  que  le 
débiteur  s'oblige  de  payer,  (art.  69  §  2,  n.  4). 

2°  Les  jugements,  sentences  arbitrales  et  arrêts 
contradictoii'es  ou  par  défaut  en  matière  civile  et 
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de  commerce,  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police  et  tous  autres  actes  judiciaires  por- 
tant condamnation,  collocation  ou  liquidation  de 
sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens 
entre  particuliers,  excepté  les  dommages-intérêts 
dont  le  droit  proportionnel  est  fixé  à  2^1^.  Dans  aucun 
cas  et  pour  aucun  de  ces  actes  et  jugements,  le  droit 
proportionnel  ne  pourra  être  au-dessous  du  droit 
fixe.  Lorsque  le  droit  proportionnelaura  été  acquitté 
sur  un  jugement  par  défaut,  la  perception  sur  le 
jugement  contradictoire  qui  pourraintervenir,  n'aura 
lieu  que  sur  le  supplément  des  condamnations.  H 
en  sera  de  même  des  jugements  et  arrêts  rendus 
sur  appel  et  des  exécutoires.  S'il  n'y  a  pas  de  sup- 
plément de  condamnation,  le  jugement,  la  sentence 
ou  l'arrêt  sera  enregistré  pour  le  droit  fixe  qui 
sera  le  moindre  droit  à  percevoir,  (art.  69  §  2,  n.  9). 

400.  —  Sont  soumis  au  droit  proportionnel  de 
2®/o,  les  dommages-intérêts  prononcés  par  les 
jugements,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  (art.  11  L. 
27  ventôse  an  IX). 

401.  —  En  résumé,  le  droit  principal  à  per- 
cevoir sur  un  jugement  préparatoire,  interlocutoire 
ou  d'instruction  d'un  juge  de  paix  est  de  fr.  1.70. 
Avec  les  additionnels,  il  s'élève  à  fr.  2.21. 

Le  droit  principal  à  percevoir  sur  un  jugement 
définitif  d'un  juge  de  paix  ne  donnant  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel,  est  de  fr.  3.40  (fr. 
4.42  avec  les  additionnels). 
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Le  minimum  à  percevoir  sur  un  jugement  dé- 
finitif d^nn  juge  de  paix  donnant  ouverture  au 
droit  proportionnel,  est  de  fr.  1.70  (fr.  2.21  avec 
les  additionnels). 

402.  —  Les  notaires  ne  pourront  faire  enre- 
gistrer leurs  actes  qu'aux  bureaux  dans  l'arron- 
dissement desquels  ils  résident. 

Les  huissiers  et  tous  autres  ayant  pouvoir  de 
faire  des  exploits,  procès-verbaux  ou  rapports, 
feront  enregistrer  leurs  actes,  soit  au  bureau  de 
leur  résidence,  soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  les 
auront  faits. 

Les  greffiers  et  les  secrétaires  des  administra- 
tions centrales  et  municipales  feront  enregistrer 
les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  soumettre  à  cette 
formalité,  aux  bureaux  dans  l'arrondissement  des- 
quels ils  exercent  leurs  fonctions,  (art.  26  L.  22 
frim.  an  VU). 

403.  —  Le  délai  pour  faii*e  enregistrer  est  de 
vingt  jours  pour  les  actes  judiciaires  soumis  & 
l'enregistrement  sur  les  minutes  et  pour  ceux  dont 
il  ne  reste  pas  de  minute  au  greffe,  ou  qui  se 
délivrent  en  brevet,  (art.  20  L.  22  frim.  an  VIE). 

404.  —  Les  greffiers  qui  auront  négligé  de 
soumettre  à  l'enregistrement,  dans  le  délai  fixé, 
les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  présenter  &  cette 
formalité,  paieront  personnellement,  à  titre  d'amende 
et  pour  chaque  contravention,  une   somme   égale 
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an  montant  dn  droit.  —  Us  acquitteront  en  même 
temps  le  droit,  sauf  leur  recours,  pour  ce  droit 
seulement,  contre  la  partie,  (art.  35  L.  22  frim. 
an  Vn  ;  art.  40  Ordon.  23  sept.  1841). 

405.  —  n  est  néanmoins  fait  exception  aux 
dispositions  des  deux  articles  précédents,  quant  aux 
jugements  rendus  à  l'audience,  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes,  et  aux  actes  d'adjudi- 
cation passés  en  séance  publique  des  administra- 
tions, lorsque  les  parties  n'auront  pas  consigné 
aux  mains  des  greffiers  et  des  secrétaires,  dans  le 
délai  prescrit  pour  l'enregistrement,  le  montant 
des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  le  recou- 
vrement en  sera  poursuivi  contre  les  parties  par 
les  receveurs,  et  elles  supporteront  en  outre  la 
peine  du  droit  en  sus. 

Pour  cet  effet,  les  greffiers  et  les  secrétaires 
fourniront  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  dans 
la  décade  qui  suivra  l'expiration  du  délai,  des 
extraits  par  eux  certifiés  des  actes  et  jugements 
dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  été  remis  par 
les  parties,  à  peine  d'une  amende  de  dix  francs 
pour  chaque  décade  de  retard  et  pour  chaque  acte 
et  jugement,  et  d'être  en  outre  personnellement 
contraints  au  paiement  des  doubles  droits,  (art 
37  L.  22  frim.  an  Vil). 

406.  —  Les  notaires,  greffiers,  et  les  secré- 
taires des  administrations  centrales  et  municipales, 
ne  pourront  délivrer  en  brevet,  copie  ou  expédi- 
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lion  d'aacan  acte  soumis  à  renregistremeiit  smr 
la  minute  ou  l'original,  ni  faire  aucun  autre  acte 
en  conséquence,  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand 
même  le  délai  pour  Tenregistrement  ne  serait  pas 
encore  expiré,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
outre  le  paiement  du  droit. 

Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de 
cette  nature  qui  se  signifient  à  parties  ou  par 
affiches  et  proclamations,  et  les  effets  négociables 
compris  sous  l'article  69,  paragraphe  2,  nombre  6 
de  la  présente. 

A  l'égard  des  jugements  qui  ne  sont  assujettis 
à  l'enregistrement  que  sur  les  expéditions,  il  est 
défendu  aux  greffiers  sous  les  mêmes  peines,  d'en 
délivrer  aucune,  même  par  simple  note  ou  extrait, 
aux  parties  ou  autres  intéressés,  sans  l'avoir  fait 
enregistrer,  (art.  41  L.  22  frim.  an  ^T:I  ;  art.  25 
Ordon.  23  sept.  1841). 

407.  —  L'art.  41  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
Vn  continuera  d'être  exécuté.  —  Néanmoins  à 
l'égard  des  actes  que  le  même  officier  aurait  reçus 
et  dont  le  délai  d'enregistrement  ne  serait  pas 
encore  expiré,  il  pourra  en  énoncer  la  date  avec 
la  mention  que  le  dit  acte  sera  présenté  à  Tenre- 
gistrement  en  même  temps  que  celui  qui  contient 
la  dite  mention  ;  mais  dans  aucun  cas  l'enregistre- 
ment du  second  acte  ne  pourra  être  requis  avant 
celui  du  premier,  sous  les  peines  de  droit,  (art.  39 
Ordon.  23  sept.  1841). 
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408.  —  n  sera  fait  mention,  dans  toutes  les 
expéditions  des  actes  publics  civils  ou  judiciaires 
qni  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  de 
la  quittance  des  droits,  par  une  transcription 
littérale  et  entière  de  cette  quittance.  —  Pareille 
mention  sera  faite  dans  les  minutes  des  actes 
publics  dvils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui 
se  feront  en  vertu  d'actes  sous  signature  privée, 
QQ  passés  en  pays  étranger,  et  qui  sont  soumis  à 
Tenregistrement  par  la  présente.  —  Chaque  con- 
travention sera  punie  par  une  amende  de  dix  francs. 
(art.  44  L.  22  frim.  an  VH). 

409.  —  Les  greffiers  qui  délivreront  des  se- 
condes et  subséquentes  expéditions  des  actes  et 
jagements  assujettis  au  droit  proportionnel,  mais 
qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  enregistrés  sur 
les  minutes,  seront  tenus  de  faire  mention,  dans 
chacune  de  ces  expéditions,  de  la  quittance  du  droit 
payé  pour  la  première  expédition,  par  une  trans- 
cription littérale  de  cette  quittance.  —  Us  feront 
également  mention,  sur  la  minute  de  chaque  ex- 
pédition délivrée,  de  la  date  de  l'enregistrement 
et  du  droit  payé.  —  Toute  contravention  à  ces 
dispositions  sera  punie  par  une  amende  de  dix 
francs,  (art.  45  L.  22  frim.  an  Vil  ;  art.  25  Ordon. 
23  sept.  1841). 

410.  —  Seront  assujettis  à  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  d'un  pour  cent  sur  le 
montant  des  traitements,  sur  les  suppléments   de 
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triutements,  fior  les  remises  et  les  gratifications 
d'une  aniïée,  les  actes  de  nomination  et  les  com- 
missions de  tous  les  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires salariés  par  TËtat,  les  communes  ou  les 
établissements  publics.  Lorsqu'un  de  ces  fonction- 
naires ou  employés  passera  à  un  grade  dont  le 
traitement  est  supérieur,  le  droit  sera  exigible  sur 
Taugmentation  du  traitement  et  des  émoluments, 
n  ne  sera  perçu  que  la  moitié  pour  les  nomina- 
tions et  les  commissions  temporaires.  Les  nomi- 
nations à  des  fonctions  civiles  où  est  attaché  un 
traitement  inférieur  à  300  fl.  ;  celles  à  des  fonc- 
tions militaires  au-dessous  du  grade  de  lieutenant  ; 
celles  &  des  fonctions  ecclésiastiques  ainsi  que 
celles  des  instituteurs  primaires,  sont  exemptes  de 
tout  droit,  (art.  36  Ordon.  23  sept.  1841). 

411.  —  Les  art.  24  et  26  de  la  loi  du  13 
brumaire  an  Vil  prévoient  des  amendes  &  charge 
des  autorités  et  fonctionnaires  qui  ont  reçu  an 
serment  en  suite  d'une  nomination  qui  ne  serait 
pas  revêtue  de  la  formalité  du  timbre  et  de  Pen- 
registrement.  (Cire.  16  avril  1884). 

412.  —  Sont  soumis  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement et  enregistrés  en  débet  ou  gratis,  ou 
exempts  de  cette  formalité,  les  actes  ci-après, 
savoir  : 

§1"'.  —  A  enreg^istrer  en  débet. 

1^  Les  actes  et  procès-verbaux  des  juges  de 
paix  pour  faits  de  police. 
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2* , 

3®  Ceux  des  commissaires  de  police. 

4®  Ceux  des  gardes  établis  par  Pautorité  pu- 
blique pour  délits  inraux  et  forestiers. 

5^  Les  actes  et  jugements  qui  interviennent 
sur  ces  actes  et  procèS-verbaux.  —  Il  y  aura  lieu 
de  suivre  la  rentrée  des  droits  d'enregistrement 
de  ces  actes,  procès-verbaux  et  jugements,  contre 
les  parties  condamnées,  d'après  les  extraits  des 
jugements  qui  seront  fournis  aux  préposés  de  la 
régie  par  les  greffiers,  (v.  n.  378). 

§  2.  —  A  enregistrer  gratis. 

V 

2^  Les  exploits  et  autres  actes,  tant  en  action 
qu'en  défense,  ayant  pour  objet  le  recouvrement 
des  contributions  directes  et  indirectes,  etc. 

3^  Les  actes  des  huissiers  et  gendarmes,  dans 
les  cas  spécifiés  par  le  paragraphe  suivant,  nombre  9. 

§  3.  ^  Exempts  de  la  formalité  de  renregistrement 

1^  Les  actes  du  corps  législatif  et  ceux  du 
directoire  exécutif. 

2<^  Les  actes  d'administration  publique  non 
compris  dans  les  articles  précédents. 

3^  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  leurs  transfeils  et  mutations,  les 
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quittances  des  intérêts  qui  en  sont  payés,  et  tous 
les  effets  de  la  dette  publique  inscrits  ou  à  insci-ire 
définitivement. 

4®  Les  rescriptions,  mandats  et  ordonnances 
de  paiement  sur  les  caisses  nationales,  leurs  en- 
dossements et  acquits. 

5®  Les  quittances  de  contributions,  droits,  cré- 
ances et  revenus  payés  à  la  nation  ;  celles  pour 
charges  locales,  et  celles  des  fonctionnaires  et 
employés  salariés  par  la  république,  pour  leurs 
traitements  et  émoluments. 

6®  Les  ordonnances  de  décharge  ou  de  réduc- 
tion, remise  ou  modération  d'imposition,  les  quit- 
tances y  relatives,  les  rôles  et  extraits  d'iceux. 
-  7^  Les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs,  aux 
receveurs  de  deniers  publics  et  de  contributions 
locales,  et  les  comptes  de  recettes  ou  gestions 
publiques. 

8®  Les  actes  de  naissances,  sépultures  et  ma- 
riages, reçus  par  les  officiers  de  l'état  civil,  et 
les  extraits  qui  en  sont  délivrés. 

9®  Tous  les  actes  et  procès-verbaux  (excepté 
ceux  des  huissiers  et  gendarmes,  qui  doivent  être 
enregistrés  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  pré- 
cédent, nombre  3),  et  jugements  concernant  la 
police  générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique. 

10®  Les  cédules  pour  appeler  au  bureau  de 
conciliation,  sauf  le  droit  de  la  signification. 
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11^  Les  légalisations  de  signature  d'officiers 
publics. 

12®  Les  affirmations  de  procès-verbaux  des 
employés,  gardes  et  agents  salariés  par  la  répu- 
blique, faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

13« 

14®  Les  passeports  délivrés  par  l'administra- 
tion publique. 

15®  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en 
place,  celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies 
françaises;  les  endossements  et  acquits  de  ces 
effets,  et  les  endossements  et  acquits  des  billets 
à  ordre  et  autres  effets  négociables,  (ait.  33  Ordon. 
1841). 

16® (art.  70  L. 

22  frim.  an  ^11). 

413.  —  Assistance  judiciaire.  —  Les  Luxem- 
bourgeois indigents,  ainsi  que  les  hospices,  les 
établissements  de  bienfaisance,  les  fabriques  d'église, 
les  administrations  des  autres  cultes  reconnus,  et 
celles  des  bourses,  celles  des  associations  de  se- 
cours mutuels  reconnues  du  Grand-Duché  peuvent 
être  admis  à  plaider  en  débet  de  tous  frais  de 
procès  quelconques:  de  greffe,  de  timbre,  d'enre- 
gistrement, etc.  (art.  1«'  L.  23  mars  1893;  v.  n* 
568  et  suiv.). 

414.  —  Toute  demande  de  plaider   en   débet 
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devant  une  justice  de  paix  peut  être  présentée 
verbalement  au  juge. 

Dans  les  affaires  dont  il  connaît  en  dernier 
ressort,  le  juge  de  paix  statuera  sur  cette  de- 
mande, après  que  la  partie  adverse  aura  été 
appelée  devant  lui  par  un  avertissement  adressé 
par  le  greffier,  sous  pli  recommandé,  affranchi  des 
droits  de  port,  avec  le  double  du  certificat  d'in- 
digence. 

Dans  les  autres  affaires,  est  applicable  aux 
justices  de  paix  ce  qui  est  dit  aux  articles  2,  4, 
6,  6,  7,  8,  9,  10  et  11,  à  l'exception  de  ce  qui 
concerne  les  avocats  et  les  avoués. 

Sauf  la  même  exception,  les  art.  13  et  14 
s'appliquent  aux  justices  de  paix.  (art.  12  L.  23 
mars  1893). 

415.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  con- 
clure avec  le  Gouvernement  français  une  conven- 
tion sur  l'assistance  judiciaire.  .  .  (art.  1^  L.  11 
mars  1870;  Gontier,  754). 

416.  —  Des  conventions  avec  d'autres  États 
renfermant  les  stipulations  qui  précèdent,  peuvent 
être  approuvées  par  arrêté  royal  grand-ducal,  (art. 
2  L.  11  mars  1870  ;  art.  1^'  L.  23  mars  1893  ; 
Ruppert,  Bel.  intern.,  11  et  suiv.  ;  v.  n.  583). 

417.  —  Ventes  de  meubles.  —  Les  notaires, 
greffiers,  huissiers  et  sergents  sont  autorisés  à 
faire  les  ventes  de  meubles  dans  tous  les   lieux 
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OÙ  elles  étaient  ci-devant  faites  par  les  jorés 
priseurs.  (art.  6  Décr.  26  juillet  1790  ;  Delebecqne, 
p.  10).  —  Le  décret  du  17  septembre  1793  porte 
que  les  notaires,  greffiers  et  huissiers  sont  auto- 
risés à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles  dans 
toute  rétendue  de  la  République.  (Delebecqne,  p. 
71  ;  V.  art.  37  Décr.  14  juin  1813  portant  règle- 
ment sur  Torganisation  des  huissiers  ;  Delebecqne. 
p*  449  ;  art.  935  c.  pr.  civ.  ;  Bioche,  v.  Greffier 
de  justice  de  paix,  n.  62  et  70  ;  Allain,  t.  I,  n. 
1336-1340  ;  Garsonnet,  Procédure,  t.  VI,  p.  111 
et  112,  note  16;  Jay,  Dict.,  v.  Prisée,  n.  11-14; 
V.  n.  856). 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
du  22  pluviôse  an  Vil  se  rapportant  aux  décla- 
rations préalables  à  faire  au  bureau  de  l'enregis- 
trement pour  les  ventes  de  meubles,  (art.  4  L.  26 
juin  1874  ;  Pasin.  1874,  72). 

Les  dispositions  du  tarif  des  notaires  concer- 
nant les  remises  pour  les  adjudications  publiques 
volontaires  de  meubles,  fruits  et  récoltes,  ainsi  que 
les  prescriptions  des  art.  4,  8  et  12  sont  égale- 
ment applicables  aux  huissiers  et  aux  greffiers  de 
justice  de  paix.  (art.  13  L.  9  déc.  1862,  portant 
révision  de  Tordonnance  du  30  juin  1857  sur  le 
notariat;  Mém.  1862,  121). 

Les  honoraires  des  notaires  sont  fixés  par 
Tarrèté  du  24  décembre  1857.  (Ruppert,  Organ., 
421). 
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418.  —  Franchise  postale,  —  Les  con'espon- 
dances  et  envois  de  service  public,  échangés  entre 
les  autorités,  fonctionnaires  ou  personnes  dénommés 
au  tableau  annexé  au  présent  règlement,  jouissent 
de  la  franchise  de  port  dans  les  limites  et  con- 
ditions déterminées  ci-après,  (art.  2  Arrêté  1""  oc- 
tobre 1879). 

419.  —  Il  est  défendu  de  comprendre  dans  les 
correspondances  de  service  à  expédier  en  fran- 
chise, ni  écritures,  ni  lettres  ou  billets,  ni  objets 
quelconques  étrangers  au  service.  —  L'infraction 
à  la  disposition  qui  précède  constitue  le  délit  de 
transport  frauduleux  des  lettres,  (art.  3  ibid.). 

420.  —  Les  lettres  de  service  adressées  à  des 
particuliers,  dans  leur  intérêt  privé,  par  les  auto- 
rités et  fonctionnaires  qui  jouissent  de  la  faculté 
d'affranchir  leur  correspondance  officielle  au  moyen 
du  contreseing,  sont  soumises  à  la  taxe  prévue 
par  l'art.  5,  P  de  la  loi  du  4  mai  1877.  —  Ces 
lettres  porteront,  sur  la  suscription,  la  mention 
„Port  à  payer  par  le  destinataire''^  ainsi  que  le 
contreseing  de  l'expéditeur,  (art.  6  ibid.). 

421.  —  Toutes  les  lettres  et  tous  les  envois 
de  service  doivent,  pour  jouir  de  la  franchise  de 
port,  être  contresignés  par  l'expéditeur.  —  Le 
contreseing  consiste  dans  la  désignation,  sur 
l'adresse,  des  fonctions  de  l'envoyeur,  suivie  de  sa 
signature.  Il  peut  aussi  être  opéré  au  moyen  d'une 
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griffé,  dont  Fempreinte  aura  été  déposée  préala-» 
blement  à  la  direction  des  postes,  on  du  cachet 
officiel  de  l'expéditeur.  —  Le  Gouvernement  dé- 
signe les  autorités  et  fonctionnaires  autorisés  i 
contresigner  leur  correspondance  de  service  au 
moyen  d'une  griffe  ou  de  leur  cachet  officiel,  (art. 
8  ibid.). 

422.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  est  hors  d'état 
de  remplir  ses  fonctions  pour  cause  d'absence,  de 
maladie  ou  pour  toute  autre  cause  légitime,  le 
fonctionnaire  qui  le  remplace  contresigne  les  lettres 
à  sa  place,  en  énonçant  sa  qualité  d'intérimaire 
et  celle  du  fonctionnaire  qu'il  remplace,  (art.  9 
ibid.). 

423.  —  Les  correspondances  relatives  au  ser- 
vice de  l'État  s'expédient  par  lettre  fermée  ou 
sous  bandes.  —  Les  lettres  fermées  expédiées  en 
franchise  peuvent  être  pliées  et  cachetées  selon 
la  forme  ordinaire,  ou  être  mises  sous  enveloppe. 
Les  bandes  sont  simples  ou  croisées  ;  elles  sont 
mobiles,  et  leur  largeur,  quand  elles  sont  croisées, 
ne  doit  pas  excéder  le  tiers  de  la  surface  de  la 
lettre  ;  les  correspondances  expédiées  sous  bande 
simple  peuvent  être  entièrement  couvertes  par 
celle-ci.  (art.  10  ibid.). 

Les  correspondances  officielles  peuvent  être 
recommandées  d'office  à  la  demande  des  autorités 
et  fonctionnaires,  dans  des  cas  exceptionnels.  Toute- 
fois, la  perte  d'une  lettre   officielle  recommandée 

18 
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ne  donne  pas  lieu  à  l'indemnité  de  50  francs  ac- 
cordée aux  particuliers  pour  les  lettres  recom- 
mandées. —  Les  correspondances  officielles  recom- 
mandées ne  sont  assujetties  à  aucune  formalité 
spéciale  de  fermeture.  —  Pour  celles  qui  con- 
tiennent des  valeurs,  les  formalités  ordinaires 
prescrites  par  le  règlement  général  sur  le  service 
des  postes,  du  31  août  1877,  doivent  être  obser- 
vées, (art.  14  ibid.). 

Les  envois  officiels  de  fonds  pourront  être  faits 
au  moyen  de  mandats  de  poste.  Dans  ce  cas,  le 
mandat  devra  porter  le  contreseing  de  l'envoyeur 
ou  son  cachet  officiel,  au  bas  et  du  côté  gauche 
du  mandat,  mais  pas  sur  le  coupon.  La  limite 
maxima  de  500  francs  n'est  pas  applicable  à  ces 
mandats,  (art.  15  ibid.;  voir  aussi  les  art.  16-19). 

424.  —  Les  correspondances  que  la  Chambre 
des  députés,  le  Gouvernement,  le  Conseil  d'État, 
les  autorités  judiciaires,  les  chefs  d'administration, 
l'évêque,  le  commandant  du  corps  des  chasseurs, 
les  commandants  de  gendaimerie  et  les  commis- 
saires de  district  ont  le  droit  d'expédier  et  de 
recevoir  en  franchise  de  port,  peuvent  seules  être 
expédiées  sous  enveloppe  fermée.  —  Toute  antre 
correspondance  officielle  doit  être  expédiée  sous 
bande,  avec  la  suscription  ^^ Service  public^.  — 
L'expédition  du  Mémorial  que  le  Gouvernement 
fait,  pour  compte  de  l'État  ou  des  communes,  aux 
autorités,  etc.,  désignées   au  tableau  annexé   au 
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présent  règlement,  pourra  avoir  lieu  sans  cachet 
ni  contreseing,  (art.  11  et  art.  2,  3,  6,  8,  9,  10 
Arrêté  1*^  oct.  1879,  portant  règlement  sur  la 
franchise  de  port  des  correspondances  officielles  ; 
Mém.  1879,  n^  73,  849  ;  v.  n.  287). 

425.  —  Le  juge  (de  paix)  qui  aura  reçu  les 
dépositions  en  conséquence  des  art.  84  et  85  ci- 
dessus  les  enverra  closes  et  cachetées  au  juge  d'in- 
struction du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  (art.  85  c. 
instr.  cr.). 

426.  —  Un  tableau  annexé  à  l'arrêté  du  1**  oc- 
tobre 1879  indique  les  autorités,  fonctionnaires  et 
personnes  qui  jouissent  de  la  faculté  de  contre- 
signer ou  de  timbrer  leur  correspondance  de  ser- 
vice, et  auxquels  cette  correspondance  doit  être 
remise  en  franchise. 

C'est  ainsi  qu'ont  par  exemple  le  droit  de  cor- 
respondre entre  eux  en  franchise  les  autorités, 
fonctionnaires  et  personnes  ci-après  : 

Ijcs  juges  de  paix,  avec  le  président  de  la  cour 
supérieure,  le  procureur  général,  le  président  de 
la  cour  d'assises,  l'auditeur  militaire,  les  présidents 
des  tribunaux,  les  procureurs  d'État,  les  juges 
d'instruction,  les  juges  de  paix,  les  officiers  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police, 
les  huissiers,  les  commandants  de  la  gendarmerie, 
le  receveur  général,  le  directeur  des  contributions, 
les  contrôleurs  des  contributions,   les  commis  des 
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accises  chefs  de  service,  les  directeurs,  inspectenrs, 
vérificateurs  et  receveurs  de  l'enregistrement,  les 
conservateurs  des  hypothèques,  les  agents  des 
travaux  publics,  le  commissaire  de  district,  les 
bourgmestres,  les  gardes  forestiers,  le  président 
de  la  commission  d'agriculture,  les  vétérinaires  du 
Gouvernement,  les  présidents  des  commissions  ad- 
ministratives et  les  préposés  des  maisons  de  dé- 
tention, le  directeur  de  l'hospice  central,  les  par- 
ticuliers (prévenus  ou  témoins*),  pour  citation  en 
matière  de  simple  police. 

Les  officiers  du  ministère  public  (bourgmestres, 
commissaires  de  police,  échevins,etc.,  ff.  de  ministère 
public),  avec  le  président  de  la  cour  supérieure,  le 
procureur  général,  le  président  de  la  cour  d'assises, 
l'auditeur  militaire,  les  présidents  des  tribunaux, 
les  procureurs  d'État,  les  juges  d'instruction,  les 
juges  de  paix,  les  officiers  du  ministère  public  près 
les  tribunaux  de  simple  police,  les  huissiers,  les 
commandants  de  la  gendarmerie,  les  contrôleurs 
des  contributions,  les  receveurs  des  contributions, 
le  vérificateur  des  poids  et  mesures,  les  receveurs 
de  l'enregistrement,  les  agents  des  travaux  publics, 
les  commissaires  de  district,  les  bourgmestres,  les 
gardes  forestiers,  les  gardes  champêtres,  les  agents 
des  postes  et  télégraphes,  les  présidents  des  com- 


*)  Seulement  pour  renvoi  des  citations  pour  comparaître 
en  justice,  lesquelles  doivent  porter  la  suscription  :  Citation 
en  justice. 
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missions  administratives  et  les  préposés  des  mai- 
sons de  détention,  le  directeur  de  l'hospice  central, 
les  commissaires  de  surveillance  près  les  chemins 
de  fer,  les  particuliers  (prévenus  ou  témoins*) 
pour  citation  en  matière  de  simple  police. 

Les  greffiers,  avec  le  président  du  tribunal 
d'arrondissement,  le  procureur  général,  les  procu- 
reurs d'État,  le  directeur  des  contributions,  les 
directeurs,  inspecteurs,  vérificateurs  et  receveurs 
de  l'enregistrement. 

Les  huissiers,  avec  le  procureur  général,  les 
présidents  des  tribunaux,  les  procureurs  d'État, 
les  juges  de  paix,  les  officiers  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  simple  police,  les  directeurs, 
inspecteurs  et  vérificateurs  de  l'enregistrement. 

Les  présidents  des  collèges  électoraux,  avec  le 
Gouvernement,  le  commissaire  de  district,  le  greffier 
du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix,  les  présidents 
des  sections,  les  scrutateurs  et  secrétaires. 

Les  présidents,  membres  et  secrétaires  des 
commissions  diverses  instituées  par  le  Gouverne- 
ment, à  savoir  :  —  les  présidents  avec  le  Gouver- 
nement, le  receveur  général,  les  présidents,  membres 
et  secrétaires  de  ces  commissions  ;  —  les  membres 
avec  le  président  de  ces  commissions  ;  —  les  secré- 
taires avec  le  président  de  ces  commissions. 

^  Seulement  pour  renvoi  des  citations  pour  comparaître  . 
en  justice,  lesquelles  doivent  porter  la  suscription  :  Citation 
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Les  commissaires  cantonaux  et  agents  comp- 
tables (de  la  Caisse  d'épargne)  avec  les  membres 
de  l'administration.  (Extrait  da  tableau  annexé  à 
l'arrêté  du  !•'  octobre  1879,  n"  19,  20,  21,  129, 
130,  131,  132  et  60  ;  Mém.  1879,  856). 

427.  —  Sont  admises  en  franchise  de  taxe 
comme  dépêches  d'État  :  .  .  B)  Dans  le  service 
intérieur  :  .  .  2®  les  dépêches  administratives  des 
fonctionnaires  dont  la  liste  suit  :  le  ministre  d'État, 
les  directeurs  généraux  et  le  secrétaire  général  ; 
le  procureur  général,  les  procureurs  d'État  et  les 
juges  d'instruction  ;  le  commandant  du  bataillon 
des  chasseurs  ;  les  commissaires  de  district  ;  les 
juges  de  paix  ;  le  commandant,  les  commandants 
d'arrondissement  et  les  commandants  des  stations 
de  gendarmerie  ;  3^  les  réponses  à  ces  dépêches, 
lors  même  qu'elles  émaneraient  de  personnes  non 
autorisées,  (art.  1^  Arrêté  24  fév.  1871). 

428.  —  Les  dépêches  d'État  ne  sont  admises 
comme  telles  que  lorsqu'elles  sont  revêtues  du  sceau 
ou  du  cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie  ;  toute- 
fois s'il  n'existe  aucun  doute  sur  la  qualité  et 
l'identité  de  l'expéditeur,  le  bureau  passe  outre  à 
la  transmission  sans  exiger  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  (art.  2  An\  24  fév.  1871  ;  v.  n.  305). 

429.  —  Les  bureaux  télégraphiques  ne  peuvent 
sous  aucun  prétexte  refuser  ou  retarder  l'accep- 
tation et  la  transmission  de  correspondances  pré- 
sentées comme  dépêches  d'État,  quand  même  elles 
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leur  paraîtraient  étrangères  au  service.  —  Le 
cas  échéant  ils  se  bornent  à  signaler  leurs  doutes 
à  l'administration,  qui  en  réfère  au  directeur  gé- 
néral du  service,  (art.  3  Arr.  24  fév.  1871  ;  Pasin. 
1871,  215). 

430.  —  Sont  admis  en  franchise  de  taxe  comme 
dépêches  d'État,  mais  dans  le  service  intérieur 
seulement,  les  télégrammes  que  les  bourgmestres, 
ëchevins  et  commissaires  de  police  sont  dans  le 
cas  d'adresser,  pour  le  service  de  la  police  judi- 
ciaire, aa  procureur  général,  aux  procureurs  près 
les  tribunaux  d'arrondissement,  aux  juges  d'in- 
struction, aux  juges  de  paix  ou  aux  commandants 
et  chefs  de  poste  de  la  gendarmerie.  Les  télé- 
grammes de  l'espèce  doivent  porter,  écrite  de  la 
main  de  l'expéditeur  en  marge  de  la  minute, 
l'inscription  :  «Police  judiciaire»,  laquelle  dernière 
n'est  pas  télégraphiée,  (art.  1*^  Arr.  11  fév.  1878  ; 
Pasin.,  1878,.  18). 

431.  —  Sont  admis,  dans  les  bureaux  télépho- 
niques, comme  télégrammes  d'État  :  .  .  b)  dans  le 
service  de  l'intérieur  :  .  .  2®  les  télégrammes  ad- 
ministratifs des  fonctionnaires  dont  la  liste  suit  : 
le  ministre  d'État,  les  directeurs  généraux  et  le 
secrétaire  général;  le  procureur  général,  le  pro- 
cureur d'État,  les  juges  d'instruction  et  les  juges 
de  paix  ;  ...  3^  les  réponses  à  ces  télégrammes, 
lors  même  qu'elles  émaneraient  de  personnes  non 
autorisées,  (art.  6  Arrêté  4  déc.  1884  ;  Ruppert, 
Orçan.,  790). 
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CHAPITRE  V. 

COMMIS-GREFFIERS. 

432.  —  Les  greffiers  des  justices  de  paix 
peuvent  avoir  un  ou  deux  commis-greffiers,  (art.  9 
L.  1885). 

433.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  commis-greffier 
d'une  justice  de  paix,  s'il  n'a  vingt-et-un  ans  ac- 
complis, (art.  10,  2«  al.  L.  1885). 

434.  —  Les  commis-greffiers  des  justices  de 
paix  sont  nommés  par  le  greffier,  de  l'assentiment 
du  juge  de  paix  ;  ils  peuvent  être  révoqués  par  le 
greffier  seul.  (art.  11  L.  1885). 

435.  —  Les  art.  99  à  104  de  la  loi  du  18 
février  1885  sont  applicables  aux  commis-greffiers. 
(V.  n.  235). 

436.  —  Les  juges  de  paix,  leurs  suppléants, 
leurs  greffiers  et  commis-greffiers  ne  peuvent  être 
parents  ni  alliés  entre  eux  au  degré  d'oncle  et  de 
neveu  inclusivement,  (art.  107  et  108  L.  1885  ; 
V.  n.  211,  238,  239,  17-19). 

437.  —  Les  commis-greffiers  porteront  aux 
audiences  la  toge  fermée,  sans  simarre  (art.  6 
Arr.  2  niv.  an  XI),  la  toque  sans  bord.  (art.  2 
Ait.  6  janv.  1841  ;  v.  n.  251,  119  et  120), 
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438.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  commis- 
greffiers  des  justices  de  paix  prêtent  entre  les 
mains  du  juge  de  paix  le  serment  prescrit  par 
Fart.  110  de  la  Constitution  et  par  Part.  2  de  la 
loi  du  8  mai  1872.  (art.  113,  3«  al.  et  112  L.  1885). 

439.  —  En  cas  d'empêchement,  le  greffier 
désigne  le  commis-greffier  qui  doit  le  remplacer. 
S'a  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  faire  lui- 
même  cette  désignation,  ou  s'il  vient  à  mourir, 
ou  à  ces^r  ses  fonctions,  il  y  est  pourvu  par  le 
juge  de  paix.  (art.  138  L.  1885  ;  v.  n.  242). 

440.  —  Les  commis-gi-effiers  des  justices  de 
paix  ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois  jours, 
sans  la  permission  du  juge  de  paix.  (art.  146,  6* 
al.  et  147  L.  1885  ;  v.  n.  246). 

441.  —  Les  commis-greffiers  seront  avertis  et 
réprimandés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  juge  de  paix  ; 
le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  la  loi 
du  8  mai  1872  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
fonctionnaires  publics,  (art.  175  L.  1885  ;  v.  n. 
248). 

442.  —  Les  commis-greffiers  sont  rémunérés 
par  le  greffier,  (art.  9  L.  1885). 

443.  —  En  cas  de  vacance  de  la  place  de 
greffier  près  d'une  justice  de  paix,  celui  qui  la 
remplit  par  intérim  jouit  du  traitement  et  des 
émoluments  y  attachés,  à  charge  de  pourvoir  aux 
frais  du  greffe,  (art.  192  L.  1885). 
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CHAPITRE  VI. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

444.  —  n  n'existe  pas  de  ministère  public  près 
des  justices  de  paix  en  tant  que  tribunaux  jugeant 
au  civil.  (Labori,  Rép.,  v.  Ministère  public,  n.  13). 

445.  — Les  fonctions  du  ministère  public*)  près 
le  tribunal  de  police  sont  remplies  par  le  com- 
missaire de  police  dans  les  lieux  où  il  en  est 
établi,  et  dans  les  autres  par  le  bourgmestre,  qui 
peut  se  faire  remplacer  par  un  êchevin  du  con- 
sentement du  procureur  d'État,  conformément  à 
l'art.  48, 4®  de  la  loi  communale  du  24  février  1843. 

En  l'absence  du  commissaire  de  police,  du 
bourgmestre  et  de  Téchevin,  le  procureur  général 
choisit  dans  le  canton  un  autre  bourgmestre  ou 
échevin.  (art.  71  L.  1885;  art.  144  c.  instr.  cr.). 

446.  —  En  cas  d'empêchement  du  commissaire 
de  police  de  remplir  les  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police,  en  conformité 
de  l'art.  71  de  la  loi  du  18  février  1885  sur 
l'organisation  judiciaire,  il  est  remplacé  de  plein 


*)  Brayer,  Tribunaux  de  simple  police;  Michel,  Vade- 
mecmn  des  magistrats  de  simple  police  ;  Massabiau,  Manuel 
du  Ministère  public. 


Digitized  by  LnOOQ IC 


-•  âoâ  .- 

droit  par  le  bourgmestre  ;  ce  dernier  peut,  à  son 
tour,  se  faire  remplacer  par  on  écheyin,  en  ob- 
servant les  prescriptions  de  Tart.  71  de  la  loi  dn 
18  février  1885  ainsi  que  de  l'art.  48  §  4  de  la 
loi  communale  du  24  février  1843.  (Trib.  con\  de 
Mekirch,  23  fév.  1894  ;  Pasicr.  m,  342). 

447.  —  La  délégation  conférée  par  le  bourg- 
mestre à  un  échevin,  afin  de  le  remplacer  dans 
ses  fonctions  d'officier  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  police,  conformément  à  l'art.  71  de 
l'organisation  judiciaire  du  18  février  1885,  doit 
être  faite  par  un  acte  formel  et  inscrite  au  re- 
gistre des  délibérations  du  collège  échevinal,  à 
peine  de  nullité  des  jugements  auxquels  l'échevin 
délégué  est  intervenu.  (Trib.  corr.  de  Luxembourg, 
31  janv.  1893  ;  Pasicr.  IH,  89). 

448.  —  Ce  jugement  est  de  la  tenem*  suivante  : 

Attendu  que  l'appel  interjeté  est  régulier  en 
la  forme  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  71  de  la  loi 
du  18  février  1885  sur  l'organisation  judiciaire, 
les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal 
de  simple  police  sont  remplies  par  le  bourgmestre 
qui  peut  se  faire  remplacer  par  un  échevin,  du 
consentement  du  procureur  d'État,  conformément 
à  l'art.  48,  4?  de  la  loi  communale  du  24  février 
1843; 

Attendu  que'ces  dispositions  portent  :  «4®  Quant 
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cà  là  police  judiciaire,  elle  est  spécialement  attri- 
«buée  au  bourgmestre  qui  peut  également  la  dé- 
«léguer  à  un  autre  membre  du  collège,  mais  du 
«consentement  du  procureur  d'État.»  Et  in  fine  : 
«Toute  délégation  devra  l'être  par  un  acte  formel 
«qui  sera  inscrit  au  registre  des  délibérations  du 
«collège  ;» 

Attendu  qu'en  fait,  aux  termes  du  jugement 
attaqué  du  24  septembre  1892  du  tribunal  de 
police  de  R.,  le  ministère  public  a  été  représenté 
par  M.  G.,  second  échevin  de  la  commune  de  R.  ; 
que  ce  jugement  ne  mentionne  pas  à  quel  titre  le 
siège  du  ministère  public  fut  occupé  ce  jour  par 
M.  G.  et  non  par  le  bourgmestre  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  invoque  une 
prétendue  délégation  donnée  par  le  bourgmestre 
au  sieur  G.  et  produit  à  l'appui  de  son  allégation 
la  seule  pièce  de  la  teneur  suivante: 

«R.,  le  2  janvier  1891. 
«Monsieur  le  Procui^eur  d'État, 

«Par  ma  lettre  d'aujourd'hui  j'ai,  en  conformité 
«de  l'art.  18  de  la  loi  conununale  du  24  février 
«1843,  délégué  M.  J.  G.,  échevin  de  la  ville  de 
«R.,  pour  me  remplacer  en  cas  de  maladie,  absence 
«ou  autre  empêchement. 

«J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier,  M.  le  pro- 
«cureur  d'État,  de  bien  vouloir  donner  votre  con- 
«sentement  pour  ce  qui  concerne  la  police  judi- 
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«daire*),  prévu  par  le  §  4  de  l'art.  48  de  ladite 
«loi  communale. 

«Le  bourgmestre  de  la  ville  de  R., 
«(signé)  V. 
«B.  m.  Renvoyé  à  Mr.  le  bourgmestre  de  R., 
«avec  rinformation  que,  quant  à  la  police  judiciaire, 
«je  n'ai  rien  à  objecter  à  la  délégation  de  !£. 
«l'échevin  G. 

«Luxembourg,  le  6  janvier  1891. 
«Le  procureur  d'État, 

«(signé)  Emile  Schlesser.» 
Attendu  que  tout  d'abord  l'art.  48  de  la  loi 
communale  invoquée  ne  règle  absolument  pas  le 
service  des  fonctions  du  ministère  public  près  des 
tribunaux  de  police;  que  cet  article  ne  s'occupe 
que  des  mesures  à  prendre,  si  le  bourgmestre  ne 
peut,  par  suite  de  maladie,  d'absence  ou  autre 
empêchement,  faire  son  service  d'une  manière 
générale  ;  que,  pour  le  service  de  la  justice,  le 
législateur  a  eu  soin  de  prescrire  des  formalités 
particulières,  spéciales  à  remplir  pour  le  cas  de 
remplacement  du  bourgmestre  au  siège  du  ministère 
public,  qu'il  exige  par  l'art.  48  que  la  délégation 


*)  Lorsque  le  bourgmestre  dèaire  déléguer  un  échevin 
pour  le  remplacer  dans  ses  fonctions  d'officier  da  ministère 
public  et  de  poUce  judiciaire,  il  doit  préalablement  demander 
le  consentement  du  procureur  d'État,  an  vœu  des  art.  71  de 
la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  du  18  février  1885  et  48, 
numéro  4  et  alinéa  17,  de  la  loi  communale  du  24  féyrier  1843. 
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soît  taite  par  acte  formel  et  qu'elle  soit  inscrite 
au  registre  des  délibérations  du  collège  ; 

Attendu  qu'abstraction  faite  des  questions  de 
savoir  si  une  simple  lettre  peut,  aux  vœux  du 
législateur,  être  considérée  comme  un  acte  formel, 
et  si  le  défaut  de  constatation,  dans  le  jugement 
jnême,  que  les  formalités  exigées  ont  été  réellement 
exécutées,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  ce  jugement, 
il  est  constant  en  fait  que  le  ministère  public  n'a 
pu  produire  la  preuve  de  Tinscription  de  la  délé- 
gation au  registre  des  délibérations,  bien  que  le 
tribunal  la  lui  eût  demandée  ; 

Attendu  que  les  termes  des  dispositions  de 
l'art.  48  précitées  sont  impératifs,  que  du  reste 
tout  ce  qui  touche  à  l'organisation  judiciaire  est 
d'ordre  public,  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  dire  que 
M.  G.,  dans  l'espèce,  n'avait  pas  qualité  pour 
remplir  les  fonctions  de  ministère  public  et  que 
par  conséquent  le  jugement  dont  appel   est   nul  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  correctionnel,  statuant 
contradictoirement,  dit  que  l'appel  est  régulier  en 
la  forme  ;  au  fond,  dit  que  M.  G.  n'avait  pas  qualité 
pour  remplir,  dans  l'espèce,  les  fonctions  du  minis- 
tère public,  annule  dès  lors  le  jugement  à  quo  et 
renvoie  les  parties  devant  l'autorité  compétente  ; 
condamne  l'État  à  tous  les  frais. 

449.  —  La  loi  accorde  au  bourgmestre  la 
faculté  de  déléguer  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
ministère  public  près  le  tribunal  de  police   &  un 
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membre  du  collège  écheyinal,  mais  non  pas  à  un 
conseiller  communal.  (Trib.  corr.  de  Diekirch,  24 
fév.  1894  ;  Pasicr.  m,  368  et  369). 

450.  —  Le  directeur  général  de  la  justice 
exerce  la  surveillance  sur  tous  les  officiers  du 
ministère  public.  —  Le  procui^eur  général  veille, 
sous  Tautorité  du  directeur  général  de  la  justice, 
au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les  tribunaux, 
et  exerce  la  surveillance  sur  tous  les  officiers  de 
police  judiciaire  et  les  officiers  ministériels.  (art« 
72  L.  1885). 

451.  —  Le  procureur  général  et  les  procureurs 
d'Etat  doivent  veiller,  sous  la  même  autorité,  au 
maintien  de  la  discipline,  à  la  régularité  du  ser- 
vice et  &  l'exécution  des  lois  et  règlements,  (art. 
73,  l*-  al.  L.  1885). 

452.  —  Ne  pourront  siéger  simultanément  le 
juge  et  l'officier  du  ministère  public  parents  ou 
alliés  entre  eux  au  degré  d'oncle  et  de  neveu  in- 
clusivement, (art.  107,  2«  al.  L.  1885). 

453.  —  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la 
nomination,  celui  qui  Ta  contractée  ne  peut  con- 
tinuer ses  fonctions  sans  obtenir  la  dispense  du 
Grand-Duc,  conformément  au  paragraphe  1*'  de 
l'art.  105  de  la  loi  du  18  février  1885.  (art.  108 
L.  1885). 

454.  —  En  toute  matière,  le  juge  ou  l'officier 
du  ministère  public  devra   s'abstenir,   sous  telle 
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peine  disciplinaire  que  de  droit,  s'il  est  parent  ou 
allié  de  l'avocat-avoué,  de  l'avocat  ou  du  man- 
dataire de  Tune  des  parties  en  ligne  directe  ou 
au  second  degré  en  ligne  collatérale,  (art.  109 
L,  1885). 

455.  —  Les  officiers  du  ministère  public  dont 
la  conduite  est  répréhensible,  seront  rappelés  à 
leur  devoir  par  le  procureur  général.  Il  en  sera 
rendu  compte  au  directeur  général  de  la  justice 
^ui,  selon  la  gravité  des  circonstances,  leur  fera 
faire  par  le  procureur  général  les  injonctions  qu'il 
jugera  nécessaires,  (art.  173  L.  1885). 

456.  —  Les  présidents  des  tribunaux  d'arron- 
dissement instruiront  le  président  de  la  cour  et 
le  procureur  général  des  reproches  qu'ils  se  croi- 
ront en  droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère 
public  exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondissement, 
soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soit  auprès  des  tri- 
bunaux de  police,  (art.  174,  2"  al.  L.  1885). 

457.  —  Il  est  alloué  aux  officiers  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  police  des  frais  de 
bureau,  à  fixer  par  le  Gouvernement  suivant  l'im- 
portance des  services  respectifs.  La  somme  totale 
des  indemnités  ne  pourra  pas  dépasser  quatre  mille 
francs  par  an.  (art.  189  L.  1885). 

458.  —  A  partir  du  1*'  janvier  1897,  les  in- 
demnités allouées  pour  frais  de  bureau  aux  officiers 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple 
police,  sont  fixées  comme  suit  : 
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1^  pour  les  cantons  de  Luxembourg  et  d'Esch- 
sur-Alzette,  à  1000  fr.  par  an  ; 

2®  pour  le  canton  de  Grevenmacher,  à  526  fr. 
par  an; 

3^  pour  celui  de  Diekirch,  à  500  fr.  par  an  ; 

4^  pour  les  cantons   de   Capéllen,   Redange 
Remich  et  WUtz,  à  425  fr.  par  an  ; 

5^  pour  ceux  de  Clervaux,  Echternach  et  Merschj 
à  375  fr.  par  an  ; 

6®  pour  le  canton  de  Vianden,  à  150  fr.  par 
an.  (Arrêté  14  mai  1897  ;  Mém.  1897,  369). 

459.  —  Les  commissaires  de  police  sont  nommés 
et  révoqués  par  le  Roi  Grand-Duc.  —  Leur  no- 
mination a  lieu  sur  une  liste  de  deux  candidats 
présentés  par  le .  conseil  conmiunal,  auxquels  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  peut  en  ajouter 
un  troisième.  —  Les  bourgmestre  et  échevins 
peuvent,  de  concert  avec  le  procureur  général 
d'État,  les  suspendre  de  leurs  fonctions  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  quinze  jours,  à 
charge  d^en  donner  immédiatement  connaissance 
au  directeur  général  du  service  afférent,  (art.  77 
L.  24  fév.  1843). 

460.  —  Si  l'administration  communale  refuse, 
•ou  si  elle  reste  en  défaut  de  présenter  la  liste 
des  candidats  pendant  trente  jours,  à  partir  de 
celui  de  la  réception,  constatée  par  la  correspon- 
dance, d'une  invitation  faite  par  le  directeur  gé- 

14 
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néral  afférent^  la  liste  des  candidats   est  formée 
par  ce  dernier,  (art.  78  L.  24  fév.  1843). 

461.  —  Les  places  de  commissaire  de  police 
actuellement  existantes  ne  peuvent  être  supprimées 
qu'avec  l'autorisation   du  Roi  Grand-Duc.   —  Il 
ne  peut  en  être  Créé  de  nouvelles  que  par  le  Roi 
Grand-Duc,  sur  la  proposition  du  conseil  communal, 
n  peut  être  nommé  par  le  conseil  communal,  sous 
l'approbation   du   directeur   général   afférent,  des 
adjoints  au  commissaire  de  police   et   à  l'officier 
municipal  chargé  des  fonctions  de  commissaire  de 
police  dans  la  commune  ;  ces  adjoints  dressent  des 
procès-verbaux  qui,  en  matière  de  simple  police, 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et  ils  exercent 
en  cette  qualité,  sous   l'autorité   du   commissaire 
de  police,  des  fonctions  analogues  à  celles  de  ce 
dernier;  le  conseil  communal  peut,  sous  l'appro- 
bation du  directeur  général  du  service,  supprimer 
ces  fonctions  d'adjoints,  lorsqu'il  ne  les  juge  plus 
nécessaires.  Leur  traitement  est  fixé,  le  cas  échéant, 
par  le   directeur   général   du  service,   le   conseil 
communal  entendu.  —   Les  commissaires-adjoints 
sont  toujours  révocables  par  le  conseil,  sous  l'ap- 
probation du  directeur  général  afférent,   (art.  79 
L.  24  fév.  1843). 

462.  —  Indépendamment  des  attributions  déter- 
minées par  les  lois  existantes,  les  commissaires  de 
police  et  leurs  adjoints  sont  chargés,  sous  l'auto- 
rité   du    collège    des   boui'çmestre    et    échevins. 
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d'assurer  l'exécution  des  règlements  et  ordonnances 
de  police  locale,  (art.  80  L.  24  fév.  1843). 

463.  —  Le  conseil  communal  est  tenu  de  porter 
annuellement  au  budget  des  dépenses  les  indem- 
nités ou  traitements  du  bourgmestre,  des  échevins, 
du  secrétaire,  du  receveur  et  des  employés  de  la 
commune,  des  commissaires  et  agents  de  police,., 
(art.  83,  5^  L.  24  fév.  1843,  modifiée  par  les  lois 
des  15  nov.  1854  et  10  déc.  1860,  par  la  loi 
électorale  du  5  mars  1884  et  par  la  Constitution  ; 
Ruppert,  Oi^n.,  131). 

464.  —  Police  judiciaire.  —  Indépendamment 
des  fonctions  du  ministère  public,  les  commissaires 
de  police  exercent  deux  ordres  de  fonctions  bien 
distinctes:  les  unes  appartiennent  à  la  police 
administrative,  les  autres  à  la  police  judiciaire, 
(art.  9  c.  instr.  cr.  ;  Journ.  Pal.,  Répertoire  général, 
V.  Commissaire  de  police,  n.  69). 

La  police  administrative  dans  le  ressort  de 
laquelle  rentre  tout  ce  qui  intéresse  le  maintien 
da  bon  ordre,  de  la  tranquillité,  de  la  salubrité 
et  de  la  sûreté  publique,  est  chargée  du  soin  de 
prévenir  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions 
tant  par  une  prévoyance  utile  que  par  des  pré- 
cautions convenables  et  des  mesures  salutaires. 
liB  rôle  de  la  police  judiciaire  n'est  pas  préventif, 
mais  répressif.  Il  consiste  à  rechercher  les  inf rac-r 
tions  qui  ont  été  commises,  à  en  rassembler  les 
preuves  et  ^  çn  livrer  les  a^temrs  aux  tribunaux 
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chargés  de  les  punir,  (art.  8  c.  înstr.  cr.  ;  Labori^ 
Rép.,  V.  Procédure  criminelle,  n.  16  et  17). 

465.  —  Les  fonctions  d'officiers  de  police  ju- 
diciaire dont  les  commissaires  de  police  sont  in- 
vestis, sont  de  deux  sortes  :  a)  les  unes  leur  sont 
attribuées  directement;  b)  les  autres,  en  qualité 
S  auxiliaires  du  procureur  d^Êtat 

a)  Ils  sont  chargés  directement  de  rechercher 
les  contraventions  de  police,  même  celles  qui  sont 
sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers 
et  champêtres,  à  l'égard  desquels  ils  ont  concur- 
rence et  même  prévention.  Ils  reçoivent  les  rapports, 
dénonciations  et  plaintes  qui  sont  relatifs  aux 
contraventions  de  police.  Ils  consignent,  dans  les 
procès-verbaux  qu'ils  rédigent  à  cet  effet,  la  nature 
et  les  circonstances  des  contravetUionSy  le  temps 
et  le  lieu  où  elles  auront  été  commises,  les  preuves 
ou  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en  sont  pré- 
sumés coupables,  (art.  11  c.  instr.  cr.  ;  Journ. 
Pal.,  eod.  verb.,  n.  86,  87  et  88). 

b)  A  l'égard  des  crimes  et  délits^  ils  ne  sont 
que  les  auxiliaires  des  procureurs  d'État.  Ainsi 
Us  peuvent  bien  recevoir  des  plaintes  et  des  dé- 
nonciations ou  donner  avis  au  procureur  d'État 
des  faits  qui  sont  parvenus  à  leur  connaissance 
(art.  29,  50,  48  et  54  c.  instr.  cr.);  mais  ils  ne 
peuvent  les  constater^  sauf  les  cas  de  flagrant  délit 
ou  de  réquisition  d^un  chef  de  maison^  dans  lesquels 
il9  dressent  les  procès-verbaux,  reçoivent  les  dé- 
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clarations  des  témoins,  font  les  visites  et  les  antres 
actes  qni  sont,  anx  dits  cas,  de  la  compétence 
des  procureurs  d'État,  le  tout  dans  les  formes  et 
suivant  les  régies  établies  aux  articles  22  à  47 
du  code  d'instruction  criminelle,  (art.  48  c.  instr, 
cr.  ;  Journ.  Pal.,  eod.  verb.,  n.  89). 

En  ce  qui  concerne,  au  cas  de  flagrant  déUtj 
le  transport  sur  les  lieux,  Pinformation  préalable, 
la  saisie  provisoire  de  l'inculpé,  les  visites  domi-^ 
ciliaires,  la  saisie  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à 
la  manifestation  de  la  vérité,  voir  notamment  les 
articles  49,  29  à  47,  51,  50,  62,  53,  48,  54  c. 
instr.  cr.  et  l'art.  15  Constit.  (Ruppert,  Organ. 
poL,  3,  note  1  ;  v.  n.  229,  1260-1269). 

Si  Ton  prenait  à  la  lettre  les  art.  48  et  suiv. 
dn  code  d'instruction  criminelle,  il  semblerait,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Gustave  Le  Poittevin, 
que  les  officiers  de  police  judiciaire  ont  seulement 
le  droit  de  recevoir  des  dénonciations  et  que  la 
loi  ne  leur  accorde  la  faculté  de  dresser  des 
procès-verbaux  et  de  faire  des  constatations  qu'au 
cas  de  flagrant  délit.  Une  pareille  interprétation 
aurait  pour  résultat  de  rendre  illusoire  le  concours 
prêté  à  la  justice  par  ces  officiers.  Comme  le  dit 
fort  justement  M.  de  Molènes  (Des  Fonctions 
d'officiers  de  police  judiciaire)  :  «La  véritable  utilité 
des  officiers  de  police  judiciaire  n'existe  que  dans 
le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  qui  con- 
statent les  faits.  Si  ces  fonctionnaires  n'étaient 
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destinés  qu'à  recevoir  des  plaintes  et  des  dénon- 
ciations, ils  ne  rempliraient  qu'un  rôle  passif  de 
peu  d'importance  ;  et  leur  mission  serait  encore 
bien  imparfaitement  remplie,  si  le  droit  de  con- 
statation ne  leur  appartenait  qu'au  moment  où 
les  faits  sont  flagrants.»  Il  faut  combiner  avec  les 
art.  48  et  suiv.  l'art.  8  du  même  Code,  aux  termes 
duquel  «la  police  judiciaire  recherche  les  crimes, 
les  délits  et  les  contraventions,  en  rassemble  les 
preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux 
chargés  de  les  punir.»  Cet  article,  dit  M.  de 
Molènes,  s'applique,  à  la  vérité,  à  la  poursuite 
entière  des  faits  punissables  ;  mais,  dans  sa  géné- 
ralité, il  comprend  aussi  leur  constatation.  Les 
officiers  de  police  judiciaire  trouvent  donc  dans 
ces  textes  combinés  le  droit  de  constater  tous  les 
faits  punissables,  en  rassemblant  les  preuves  qui 
les  établissent,  c'est-à-dire  en  dressant  des  procès- 
verbaux  dans  lesquels  tous  les  documents  propres 
à  faire  connaître  la  vérité  sont  réunis.  (Labori,  Bép., 
eod.  verb.,  n.  26). 

Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  officiers 
de  police  judiciaire  ont  le  droit  de  requérir  direc- 
tement la  force  publique  (art.  25  c.  instr.  cr.), 
c'est-à-dire  l'armée  de  terre,  les  gardes  forestiers, 
les  gardes  champêtres,  les  douaniers,  les  agents 
de  police  et  la  gendarmerie. 

466.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'un  bourgmestre  ait 
commis  un  délit  forestier  sur  le  territoire  de  sa 
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commnne,  poar  qn'il  doive  être  considéré  comme 
ayant  perpétré  ce  délit  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  d'officier  de  police  jadiciaire,  et  comme 
étant,  par  suite,  justiciable  de  la  cour  d'appel  ; 
cette  compétence  exceptionnelle  n'existe  à  son 
égard  que  pour  les  délits  qu'il  commet  dans  l'exer- 
cice effectif  du  pouvoir  de  police  judiciaire,  (art. 
483  c.  instr.  cr.). 

La  solution  doit  être  la  même  à  l'égard  du 
contrôleur  de  police,  qui  est  prévenu  d'avoir  com- 
mis un  délit  de  droit  commun  sur  le  territoire 
soumis  à  sa  surveillance  ;  le  privilège  de  juridic- 
tion, résultant  de  l'art.  483  c.  instr.  cr.  ne  pour- 
rait être  revendiqué  par  lui  que  pour  autant  qu'il 
eût  commis  le  délit  dans  l'exercice  réel  de  ses 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire.  (Trib.  de 
Luxembourg,  28  oct.  1876;  Chambre  des  mises 
en  accusation,  13  mai  1876  ;  Pasicr.  I,  223). 

467.  —  Les  visites  judiciaires  des  cadavres 
de  personnes  qui  ont  ou  qui  paraissent  avoir  péri 
de  mort  violente,  soit  qu'avant  de  mourir  il  ne 
leur  ait  été  administré  aucun  secours  par  des 
médecins  ou  des  chirurgiens,  soit  que  les  secours 
administrés  aient  été  infructueux,  devront  être 
faites  par  des  médecins  ou  des  chirurgiens  d'arron- 
dissement assermentés,  qui  seront  établis  à  cet 
effet  ;  elles  auront  lieu  à  la  réquisition  et  sous 
les  yeux  de  l'autorité  judiciaire  ou  administrative 
dans  la  juridiction  ou  le  ressort  de  laquelle  le  fait 
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^ra  arrivé  .  .  .  (art.  !•'  Arrêté  15  juillet  1818  ; 
Gontier,  501). 

468.  —  Les  commissaires  de  police,  et  dans 
les  communes  où  il  n'y  en  a  point,  les  maires,  au 
défaut  de  ceux-ci  les  adjoints  de  maire,  recher- 
cheront les  contraventions  de  police,  même  celles 
qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes 
forestiers  et  champêtres,  à  Tégard  desquels  fls 
auront  concurrence  et  même  prévention.  —  Us 
recevront  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes 
qui  seront  relatifs  aux  contraventions  de  police. 
Us  consigneront  dans  les  procès-verbaux  qu'ils 
rédigeront  à  cet  efFet,  la  nature  et  les  circon- 
stances des  contraventions,  le  temps  et  le  lieu  où 
elles  auront  été  commises,  les  preuves  ou  indices 
à  la.  charge  de  ceux  qui  en  seront  présumés  cou- 
pables, (art.  11  c.  instr.  cr.  ;  Faustin-Hélie,  n. 
1465). 

469.  —  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un 
conounissaire  de  police,  s'il  se  trouve  légitimement 
empêché,  le  maire  ou  au  défaut  de  celui-ci,  l'ad- 
joint de  maire  le  remplacera  tant  que  durera 
l'empêchement,  (art.  14  c.  instr.  cr.). 

470.  —  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  re- 
mettront à  l'officier  par  qui  sera  rempli  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police,  toutes  les  pièces 
et  renseignements,  dans  les  trois  jours  au  plas 
tard,  y  compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait 
sur  lequel  ils  ont  procédé,  (art.  15  c.  instr.  cr.)« 
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471.  —  n  est  manifeste  qu'en  matière  répres- 
sive le  jnge  de  paix,  de  même  que  les  présidents 
des  conr  et  tribunaux  ut  le  droit  incontestable 
de  prendre,  avant  Faudience,  communication  des 
dossiers  concernant  les  affaires  qui  seront  soumises 
à  leur  jugement. 

n  est  généralement  reconnu  que  cette  commu** 
nication  doit  se  faire  par  la  voie  du  greffe,  c.-à-d. 
que  le  greffier  est  tenu  d'assurer  la  remise  des 
dossiers  au  juge  de  paix  et  leur  restitution  à 
l'officier  du  ministère  public.  (Cire.  P.  6.  12  mars 
1897). 

472.  —  L'instruction  de  chaque  affaire  sera 
publique,  à  peine  de  nullité. 

Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus  par 
le  greffier  ; 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  mi- 
nistère public  ou  la  partie  civile,  seront  entendus 
s'il  y  a  lieu  ;  la  partie  civile  prendra  ses  con- 
clusions ; 

La  personne  citée  proposera  sa  défense,  et 
fera  entendre  ses  témoins,  si  elle  en  a  amené  ou 
fait  citer,  et  si,  aux  termes  de  l'article  154  c. 
instr.  cr.,  elle  est  recevable  à  les  produire  ; 

Le  ministère  public  résumera  l'affaire  et  donnera 
ses  conclusions  :  la  partie  citée  pourra  proposer 
ses  observations. 
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Lé  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement 
dans  Paudience  où  l'instruction  aura  été  terminée, 
et,  au  plus  tard,  dans  Taudience  suivante*),  (art. 
153  c.  instr.  cr.). 

473.  —  Le  ministère  public  et  la  partie  civile 
poursuivront  l'exécution  du  jugement,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  (art.  165  c.  instr.  cr.). 

474.  —  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il 
n'y  a  qu'un  juge  de  paix,  il  connaîtra  seul  des 
affaires  attribuées  à  son  tribunal:  les  greffiers  et 
les  huissiers  de  la  justice  de  paix  feront  le  service 
pour  les  affaires  de  police,  (art.  141  c.  instr.  cr.). 

Les  gendarmes-concierges  qui  pourront  être 
dispensés  de  tout  service  actif  en  dehors  des  chefs- 
lieux  et  être  désignés  pour  faire  le  service  de 
planton,  assisteront,  s'ils  en  sont  requis  par  les 
juges  des  cantons,  aux  audiences  de  simple  police. 
(art.  2  Arrêté  24  avril  1878  ;  Pasin.  1878,  54). 

475.  —  Lorsqu'un  agent  de  l'administration 
des  douanes  est  cité  comme  témoin  à  la  requête 
du  ministère  public,  du  juge  d'instruction  on  du 
juge  de  paix  agissant  en  vertu  d'une  délégation, 
la  citation  a  lieu  par  lettre  adressée  au  contrôleur 
principal  du  ressort.  Mais  lorsqu'il  doit  comparaître 


*)  J.  P.  Speyer,  Le  Tribunal  de  PoUce  ;  AUain,  Manuel 
des  juges  de  paix,  t.  3%  livre  3"  :  Des  tribimanx  de  simple 
poUce  ;  Carré,  Compétence  judiciaire  des  juges  de  paix,  t.  2, 
lÎY.  3«:  Procédure. 
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en  justice  comme  incnlpé,  il  est  cité  par  le  ministère 
d'an  huissier;  cependant  Tantoritë  à  la  requête 
de  laquelle  la  citation  est  donnée,  doit  prévenir 
en  temps  utile  le  contrôleur  principal  du  ressort, 
afin  que  celui-ci  poisse  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  remplacer  Pagent  inculpé  pendant 
son  absence.  (Cire.  P.  G.  23  sept.  1888). 

476.  —  n  arrive  que  dans  l'un  ou  l'autre  des 
cantons  de  l'arrondissement  de  Luxembourg  les 
prévenus  du  chef-lieu  sont  ordinairement  appelés 
devant  le  tribunal  de  police  par  simple  avertisse- 
ment, tandis  que  ceux  des  communes  rurales  com- 
paraissent sur  assignation.  Aux  termes  de  l'art. 
147  c.  instr.  cr.,  les  parties  peuvent  comparaître 
volontairement  et  sur  simple  avertissement. 

La  disposition  de  l'art.  170  dudit  code  con- 
cernant les  témoins  appelés  devant  le  tribunal  du 
maire  ne  se  trouve  pas  dans  les  dispositions  du 
code  concernant  la  procédure  devant  le  tribunal 
du  juge  de  paix.  Toutefois,  les  termes  généraux 
de  cparties  et  de  témoins  appelés»,  employés  par 
les  art.  147  et  153  dudit  code  ont  fait  admettre 
que  les  témoins  peuvent  également  être  appelés 
par  simple  avertissement  devant  le  juge  de  paix, 
sauf  que  les  peines  du  défaut  ne  peuvent  être 
prononcées  qu'en  cas  de  citation  (art.  149  et  157 
c.  instr.  cr.),  de  sorte  qu'en  cas  de  non-compa- 
rution, il  faut  avoir  recours  à  la  citation.  (Cire. 
R  T.  L.  18  fév.  1852). 
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'  477.  —  Les  avertissements  que  les  ofiSciers  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  police  ont 
l'habitude  de  donner  en  vertu  de  Part.  147  c. 
instr.  cr.  sont  loin  de  remplir  toujours  les  con- 
ditions qu'on  est  en  droit  d'exiger  pour  la  régu- 
larité de  ces  pièces  de  procédure.  Il  est  vrai  que 
la  loi  n'assujettit  ces  avertissements  à  aucune  forme 
particulière,  mais  il  est  cependant  certains  devoirs 
dont  l'accomplissement  découle  de  la  nature  même 
de  ces  documents,  s'ils  doivent  remplir  le  but  dans 
lequel  ils  ont  été  institués. 

n  importe  avant  tout  que  l'inculpé  soit  mis 
à  même  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  pré- 
vention qui  pèse  sur  lui,  afin  de  pouvoir  utilement 
préparer  sa  défense.  A  cet  effet,  l'avertissement 
doit  contenir  l'indication  des  circonstances  de  temps 
et  de  lieu  de  l'infraction  ainsi  que  le  libellé  succinct 
du  fait  dont  il  a  à  répondre.  Il  est  recommandable 
de  se  servir,  pour  la  qualification  de  ce  fait,  des 
termes  mêmes  de  la  disposition  légale  dont  l'ap- 
plication sera  requise. 

Comme  les  attributions  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent,  aux  termes 
de  l'art.  71  de  l'organisation  judiciaire  du  18  février 
1885  et  de  l'art.  48  de  la  loi  communale  du  24 
février  1843,  être  exercées  que  par  certains  fonc- 
tionnaires limitativement  déterminés,  régulièrement 
remplacés  en  cas  d'empêchement  du  titulaire,  les 
justiciables  doivent  être  mis  à  même  de   se   con- 
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vaincre  si  les  poursuites  dont  ils  sont  l'objet, 
émanent  d'un  fonctionnaire  ayant  qualité  à  cet 
effet.  Pour  leur  pennettre  cette  constatation,  il  faut 
que  les  avertissements  soient  revêtus  de  la  signature 
du  commissaire  de  police,  respectivement  de  celui 
des  membres  du  collège  échevinal  qui  exerce  la 
police  judiciaire.  Sous  ce  rapport,  l'apposition  sur 
l'avertissement  d'un  timbre,  de  quelques  traits  de 
plume  illisibles,  d'un  paraphe  qui  ne  représente 
pas  la  signature  ordinaire  et  complète  de  l'officier 
du  ministère  public,  doit  être  jugée  insuffisante, 
comme  ne  remplissant  pas  le  but  proposé.  (Cire* 
P.  G.  26  avril  1893  ;  v.  n.  446-449). 

478.  —  Les  officiers  du  ministère  public  doivent 
confectionner  tous  les  avertissements  en  deux 
exemplaires  identiques,  dont  l'un  sera  transmis  à 
l'inculpé,  tandis  que  l'autre  restera  versé  au  dossier 
de  l'affaire  pour  être  remis  au  juge  à  l'appel  de 
la  cause.  Il  est  indispensable  que  le  juge  ait  sous 
les  yeux  les  termes  exacts  de  la  prévention  sous 
laquelle  l'inculpé  comparaît  devant  lui  ;    la   con-  i 

naissance  de  la  teneur  du  libellé  n'est  pas  moins 
nécessaire  au  greffier,  tant  pour  la  rédaction   du  i 

jugement  que  pour  l'établissement  des  relevés  visés  i 

dans  les  circulaires  en  date  des  1«'  septembre  1892 
et  10  mai  1893.  (Cire.  P.  G.  12  juin  1893). 

Les  formulaires  destinés  à  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
23  mars  1893  sur  la  compétence  des  juges  de  paix 
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en  iriatière  rurale  et  forestière,  sont  de  deux 
espèces.  L^an  est  destiné  à  être  employé  pour  la 
rédaction  de  Tavertissement  à  donner  au  prévenu, 
avec  copie  du  procès-verbal  ;  l'autre,  pour  la  con- 
fection de  Tacte  constatant  la  remise  de  ces  deux 
écrits  à  Tinculpé.  Les  officiers  du  ministère  public 
feront  bien  de  remplir  eux-mêmes,  avant  de  l'ex- 
pédier au  garde  forestier  ou  champêtre,  le  for- 
mulaire devant  contenir  Pavertissement  et  la  copie 
du  procès-verbal.  (Cire.  P.  G.  17  mars  1894). 

479.  —  Conformément  à  la  récente  instruction 
du  gouvernement  sur  le  contrôle  des  taxes  à  témoin, 
ces  taxes  sont  à  estampiller  à  Taudience  même, 
au  moyen  d'un  cachet  mobile.  (Cire.  P.  G.  6  mai 
1891). 

480.  —  Il  résulte  des  art.  190  et  211  c.  instr. 
cr.  et  des  art.  88  et  89  de  la  Constitution  qu'en 
matière  répressive  le  jugement  doit  constater,  & 
peine  de  nullité,  la  publicité  tant  de  Taudience  où 
se  fait  l'instruction  que  de  celle  où  la  décision 
est  prononcée.  Le  greffier  devra  donc  avoir  soin 
de  constater  expressément  dans  les  qualités  des 
jugements  répressifs  la  publicité  de  toutes  les 
audiences  auxquelles  l'affaire  a  paru.  (Cour  sup. 
de  justice,  10  janv.  1890  ;  Cire.  P.  G.  5  fév.  1890; 
Pasicr.  H,  569  ;  v.  n.  113). 

La  publicité  des  débats  et  des  jugements  ne 
saurait  être  réalisée  complètement  qu'autant  qu'il 
çst  procédé  ^  l'instruction,  et  que  le  prononcé  des 
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jugements  a  lieu,  dans  V auditoire  affecU  aux  audiences 
du  tribuncU  sa,isi  de  Faffaire. 

Est  nulle  Taudition  des  témoins  opérée  par  le 
tribanal  correctionnel  (ou  de  police)  à  l'occasion 
d'une  visite  des  lieux,  bien  que  les  parties  y  aient 
assisté  sans  réserves. 

Est  nul  également  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  (ou  de  police)  lors  d'un 
transport  sur  les  lieux,  et  statuant  sur  le  reproche 
d'un  témoin.  (Arrêts  12  mars  et  9  avril  1898; 
Pasicr.  IV,  491  ;  Cire.  P.  G.  21  mai  1898). 

L'assermentation  d'expert  et  l'audition  de  té- 
moins opérées  sur  les  lieux  lors  d'une  descente,  de 
même  que  le  jugement  préparatoire  fixant  la  canse, 
rendu  à  la  même  occasion,  sont  frappés  de  nullité. 
(art.  88  et  89  Constit.  et  190  c.  instr.  cr.  ;  Arrêt 
2  juillet  1898). 

481.  —  La  loi  (art.  174  c.  instr.  cr.,  art.  5 
et  6  de  la  loi  du  10  janvier  1863)  ne  dit  pas  à 
quel  greffe  les  condamnés  et  les  parties  civiles  doivent 
faire  dresser  leurs  actes  d'appel.  Les  précédents 
auxquels  s'en  réfère  l'art.  5  de  cette  dernière  loi, 
et  les  usages  autorisent  la  réception  de  ces  actes 
aux  greffes  des  justices  de  paix  d'où  émanent  les 
jugements  rendus.  C'est  le  procédé  le  plus  simple 
et  le  plus  pratique.  Ces  appels  doivent  être  reçus 
sur  timbre.  La  déclaration  d'appel  ne  doit  pas 
être  transmise  en  minute  ;  il  doit  en  être  délivré 
une  expédition  textuelle  qui  sera  payée  au  greffier 
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d'après  le  taux  fixé  dans  le  §  !•'  de  Tart.  50  du 
décret  du  18  juin  1811.  (v.  n.  293). 

C'est  le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police  qui  est  chargé  de  la  transmission 
des  pièces  au  procureur  d'État  du  tribunal  d'appel  ; 
les  expéditions  doivent  être  requises  par  lui  et 
délivrées  sur  papier  libre.  Les  greffiers  des  justices 
de  paix  doivent  cependant  de  leur  côté  avertir  le 
ministère  public  de  chaque  appel  interjeté.  Le 
recours  du  procureur  d'État  contre  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police,  sera 
reçu  et  rédigé  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  rappel.  (Cire.  P.  T.  L.  8  avril  1865  ; 
V.  n.  293). 

482.  —  Des  extraits  du  casier  judiciaire  ne 
seront  délivrés  que  dans  celles  des  affaires  de 
police  où,  après  un  premier  examen,  le  juge  de 
paix  pourrait  juger  opportune  l'application  d'une 
condamnation  conditionnelle.  (Cire.  P.  G.  16  no- 
vembre 1892). 

Suivant  les  intentions  du  législateur,  la  cour 
et  les  tribunaux  ne  doivent  prononcer  le  sursis 
des  peines  qu'avec  modération  et  dans  des  cas 
exceptionnels  :  il  y  a  dès  lors  lieu  d'admettre  que 
les  affaires  que  le  juge  de  paix  prendra  en  déli- 
béré pour  s'assurer  au  préalable  des  antécédents 
des  prévenus,  se  réduirom  à  un  fort  petit  nombre. 
Les  extraits  du  casier  judiciaire  seront  expédiés 
sans  retard  à  l'officier  du  ministère  public,  auquel 
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incombera  la  charge  de  les  demander  an  préposé 
du  service.  (Cire.  P.  G.  19  avril  1895). 

En  matière  de  scandale  par  ivresse,  les  officiers 
du  ministère  public  doivent  demander  la  délivrance 
d'un  extrait  du  casier  judiciaire,  à  Taide  duquel 
on  déterminera  la  juridiction  compétente.  (Cire.  P. 
G.  17  juin  1885). 

483.  —  Des  juges  de  paix  ont  chargé  des 
huissiers  de  leur  canton  de  citer  devant  leur  tri- 
bunal des  personnes  demeurant  dans  un  canton 
étranger,  en  leur  délivrant  le  mandement  exprès 
prévu  par  Fart.  84  du  décret  du  18  juin  1811. 
Ce  procédé  est  illégal  sous  un  double  rapport  : 
d^abord,  parce  que  les  citations  ne  peuvent  être 
données  qu'à  la  requête  du  ministère  public,  qui 
seul  est  chargé  de  par  la  loi  de  mettre  en  mou- 
vement l'action  publique  ;  ensuite,  parce  que  les 
magistrats  cantonaux  n'ont  aucune  compétence  en 
dehors  de  la  circonscription  territoriale  sur  laquelle 
ils  ont  juridiction. 

Les  principes  qui  régissent  cette  partie  du 
service  de  la  justice  sont  résumés  dans  les  lignes 
suivantes. 

L'art.  145  c.  instr.  cr.  porte  que  la  citation 
des  parties  devant  les  tribunaux  de  simple  police 
aura  lieu  à  la  requête  du  ministère  public  ou,  en 
cas  d'action  directe,  de  la  partie  plaignante.  Il 
est  de  juiisprudence  et  de  doctrine  qu'une  citation 
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donnée  à  la  requête  du  juge  de  paix  est  entachée 
de  nullité.  (Cass.  f r.  26  prairial  an  12;  Hélie,  t.  7, 
page  249).  En  cas  d'empêchement  de  l'officier  du 
ministère  public,  la  citation  peut  être  valablement 
requise  par  un  membre  du  collège  èchevinal,  sans 
qu'une  délégation  expresse  du  bourgmestre  soit 
exigée  à  cette  fin  ;  il  y  a  dans  ce  cas  présomption 
que  l'officier  du  ministère  public  délégué  est  réel- 
lement empêché  et  que  le  bourgmestre  n'a  pas 
délivré  de  délégation  spéciale  à  un  autre  membre 
de  ce  corps.  (Hélie,  ibid.).  Ce  n'est  qu'en  cas 
d'extrême  urgence,  et  en  l'absence  tant  de  l'officier 
du  ministère  public  que  des  membres  du  collège 
èchevinal  que  le  juge  de  paix  pourra  délivrer  la 
cédule  d'assignation,  mais  encore  devra-t-il  dans 
ce  cas  mentionner  dans  la  cédule  qu'il  agit  à  la 
requête  du  ministère  public  ou,  le  cas  échéant, 
de  la  partie  civile.  (Cass.  fr.  2  décembre  1800  ; 
HéUe,  ibid.). 

Cas  où  il  y  a  lieu  de  charger  un  huissier  d'un 
canton  étranger  de  la  citation  d'une  personne, 
soit  par  suite  de  l'empêchement  des  huissiers 
attachés  à  la  justice  de  paix,  soit  par  suite  de  la 
circonstance  que  la  personne  à  citer  réside  hors 
du  canton.  L'art.  37  de  l'ordonnance  de  1841  sur 
le  service  des  huissiers  porte  en  principe  défense 
aux  huissiers  d'instrumenter  en  matière  répressive 
hors  du  canton  de  leur  résidence;  il  établit  une 
exception  en  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
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quand  il  existe  des  causes  graves,  mais  encore 
dans  ce  cas  rhuissier  devra-t-il  être  nanti  d'un 
mandement  exprès  délivré  conformément  à  l'art. 
84  du  décret  de  1811.  Le  décret  du  14  juin  1813 
(art.  28  et  34)  sur  le  service  des  huissiers  auto- 
risait également  les  juges  de  paix  à  charger,  dans 
des  cas  indiqués,  les  huissiers  de  cantons  étrangers 
de  l'exécution  des  cédules,  mais  ce  décret  a  été 
abrogé  par  l'ordonnance  de  1841  (article  64),  qui 
n'accorde  plus  ladite  faculté. 

Sous  la  législation  actuelle,  l'action  en  matière 
de  citation  de  l'oflScier  du  ministère  public  et  du 
juge  de  paix  —  que  celui-ci  agisse  comme  juge 
du  fait  ou  comme  délégué  du  juge  d'instruction  — 
se  trouve  ainsi  arrêtée  sur  les  limites  du  canton 
de  iQur  résidence.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  28  et  34  du  décret  de  1813,  il  doit  donc  être 
procédé  comme  suit  :  Si  le  nombre  des  huissiers 
est  msoffisant  ou  si  les  huissiers  du  canton  sont 
empêchés  (cas  du  reste  très  rare),  l'oflScier  du 
ndnistère  public  devra  adresser  la  cédule  au  pro- 
cureur d'État  de  l'arrondissement  qui  la  fera 
exécuter  par  un  huissier  du  canton  voisin  ;  et  si 
la  personne  à  citer  demeure  dans  lin  canton 
étranger,  l'oflScier  du  ministère  public  adressera 
la  cédule,  à  fin  de  signification,  à  son  collègue  de 
ce  canton.  (Cire.  P.  G.  27  sept.  1877  sur  les  ci- 
tations en  matière  de  simple  police  ;  Pasin.  1877, 
577  ;  Contra  :  Trib.  corr:  de  Luxembourg,  10  janv. 
1893;  Pasicr.  HI,  16;  v.  n.  484). 
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483^^.  —  Des  officiers  du  ministère  public  près 
les  tribunaux  de  police  adressent  leurs  réquisitions 
&  des  officiers  ministériels  ou  à  des  agents  de  la 
police  générale  et  locale,  qui  n^ont  pas  leur  rési- 
dence dans  le  canton  de  Tautorité  requérante.  Les 
réquisitions  visées  concernent  notamment  les  ordres 
d'écrou  décernés  en  vue  de  l'exécution  des  peines 
prononcées  par  les  tribunaux  de  police.  Les  réqui- 
sitions lancées  dans  les  conditions  indiquées  sont 
illégales,  parce  que  les  officiers  du  ministère  public 
n'ont  aucune  compétence  en  dehors  de  la  circon- 
scription territoriale  de  la  justice  de  paix  auprès 
de  laquelle  ils  exercent  leur  ministère.  S'il  s'agit 
dès  lors  d'exécuter  un  acte  rentrant  dans  leurs 
attributions  en  dehors  du  canton  de  leur  ressort, 
il  est  indispensable  qu'ils  en  réfèrent  au  parquet 
du  tribunal  d'arrondissement  ou  qu'ils  en  saisissent 
directement  le  collègue  du  canton  dans  lequel 
l'acte  doit  être  exécuté.  (Cire.  P.  G.  17  août  1897). 

484.  —  Le  droit  de  désigner  l'huissier  ayant 
qualité  pour  instrumenter  devant  un  tribunal  de 
simple  police  n'appartient  pas  au  ministère  public, 
mais  au  juge  de  paix. 

La  disposition  de  l'art.  35  de  l'ordonnance  du 
21  septembre  1841,  qui  stipule  que  les  exploits 
d'huissiers  près  les  justices  de  paix  et  tribunaux 
de  police  ne  peuvent  être  faits  que  par  les  huissiers 
d'arrondissement  que  les  juges  de  paix  ont  désignés, 
est  d'ordre  public. 
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Est  donc  nulle  la  citation  donnée  en  matière 
de  simple  police  par  un  huissier  qui  n'a  pas  été 
désigné  par  le  juge  de  paix,  comme  étant  faite 
par  une  personne  sans  qualité  pour  instrumenter. 
(Jugement  du  trib.  corr.  de  Luxembourg,  10  janv/ 
1893  ;  Pasicr.  m,  16). 

485.  —  Ce  jugement  est  conçu  comme  suit  : 

Attendu  que  par  exploit  du  8  septembre  1892 
le  ministère  public  a  interjeté  appel  d^un  jugement 
de  simple  police  du  canton  de  Remich  du  3  sep* 
tembre  de  la  même  année  ; 

Que  rintimé  soutient  que  la  citation  Kirsch 
du  17  août  1892,  l'assignant  devant  le  premier 
juge,  était  nulle  pour  manque  de  qualité  de  Thuis- 
sier  instrumentaire  ; 

Attendu  qu'il  conste  des  termes  mêmes  du  juge- 
ment &  quo  que  le  juge  de  paix  de  Remich  avait, 
par  cédule  délivrée  le  30  mai  1892,  chargé  l'huissier 
Geib  de  Luxembourg,  canton  voisin,  d'instrumenter 
devant  la  justice  de  paix  et  le  tribunal  de  simple 
police  ; 

Que  le  ministère  public  soutient  posséder  seul 
le  droit  de  désigner  l'huissier  en  vertu  de  l'art. 
145  c.  instr.  cr.  et  des  art.  37  de  l'ordonnance 
du  21  septembre  1841,  84  du  décret  du  18  juin 
1811,  1"  du  décret  du  5  pluviôse  an  XIII  ; 

Attendu  cependant  que  l'art.  145  c.  instr.  cr. 
ne  donne  au  ministère  public  que  le  droit  de  citer, 
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c*est-à-dire  dé  mettre  en  mouvement  l'action  pu- 
blique, sans  même  parler  du  droit  de  désigner 
l'huissier  ayant  qualité  ; 

Que  cette  désignation,  et  d'ailleurs,  en  général, 
les  attributions  et  la  compétence  des  huissiers  se 
trouvent  réglées  chez  nous  par  l'ordonnance  royale 
grand-ducale  du  21  septembre  1841  ; 

Que  l'art.  37  de  cette  ordonnance,  combiné 
avec  les  art.  84  du  décret  du  18  juin  1811  et.l*' 
du  décret  du  5  pluviôse  an  XIII,  prévoit  bien  un 
mandement  exprès  délivré  par  les  procureurs  et 
juges  d'instruction,  mais  seulement  «  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle  »  ; 
.  Qu'il  résulte  de  l'emploi  simultané  de  ces  deux 
termes  par  le  législateur  qu'il  a  eu  bien  en  vue 
la  distinction  des  matières  criminelle,  correction- 
nelle et  de  simple  police,  et  que  ces  termes  sont 
à  prendre  dans  leur  acception  restreinte,  technique, 
spéciale,  déterminant  les  trois  juridictions  ; 

Qu'aucune  des  dispositions  législatives  susvisées 
n'attribue  ce  droit  de  mandement  au  ministère 
public  en  matière  de  simple  police  ; 

Qu'il  est  vrai  que,  d'après  l'art.  22  de  la  même 
ordonnance,  tous  les  huissiers  ont  désormais  le 
même  caractère,  les  mêmes  attributions  et  le  droit 
d'instrumenter  près  de  toutes  les  juridictions  de 
leur  arrondissement,  mais  «  sauf  les  dispositions 
concernant  les  justices  de  paix  »  ; 

Que  le  législateur  s'est  donc  réservé  par  cette 
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finale  de  prendre  des  dispositions  différentes  pour 
le  service  des  justices  de  paix  ; 

Qae  ces  dispositions  différentes  se  trouvent 
édictées  dans  les  art.  35  et  36  de  ladite  ordon- 
nance ; 

Que,  d'après  l'art.  35,  les  exploits  d'huissiers 
près  les  justices  de  paix  et  tribunaux  de  police, 
ne  peuvent  être  faits  que  par  les  huissiers  d'ar- 
rondissement que  les  juges  de  paix  ont  désignés; 

Que,  s'il  est  vrai  que  cet  article  ne  commine 
pas  de  nullité,  il  est  pourtant  évident  qu'ici  le 
législateur  règle  un  service  public,  la  marche  de 
la  justice  ;  que  ce  service  est  éminemment  d'ordre 
pnblic  ;  que  les  prescriptions  de  la  loi,  en  cette 
matière,  doivent  donc  être  observées  à  peine  de 
nullité; 

Que  les  termes  mêmes  de  la  loi  <  ne  peuvent 
être  faits  >  sont  absolument  exclusifs  de  tout 
autre  mode  de  procéder  et,  qu'à  moins  d'abroger 
cet  article,  on  doit  s'y  soumettre  ; 

Que  l'art.  36  de  la  même  ordonnance,  con- 
tinue cet  ordre  d'idées,  attribuant  au  juge  de  paix 
même  le  droit  de  désigner  un  huissier  d'un  autre 
canton; 

Que  si  la  loi  se  sert  du  mot  «  pourra  »,  ce 
terme  n'est  que  très  naturel,  puisqu'il  s'agit  ici 
d^one  permission  extraordinaire  ; 

Qu'A  est  évident  que,  si  ce   cas   se   présente, 
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le  juge  de  paix  «  devra  >  aussi  faire  usage  de  cette 
faculté  ;  que  la  concordance  des  art.  22  in  fine, 
33  et  36  est  frappante,  et  démontre  bien  le  sys- 
tème du  législateur  en  cette  matière  ; 

Que  l'abolition  du  décret  du  14  juin  1813, 
notamment  des  art.  28  et  34,  concernant  cette 
matière,  prononcée  par  Part.  64  de  la  prédite 
ordonnance  n'est  d'aucune  relevance,  puisque  les 
nouveaux  art.  35  et  36  de  l'ordonnance  repro- 
duisent ce  système  et  encore  avec  plus  de  vigueur  ; 

Qu'en  présence  des  développements  ci-dessus, 
il  paraît  inutile  d'examiner  si  les  termes  de  la 
dépêche  du  14  août  1892  contenaient  encore  les 
conditions  d'un  mandement  exprès; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  contra- 
dictoirement,  le  ministère  public  entendu,  admet 
l'appel  en  la  forme,  au  fond  dit  que  la  citation 
Kirsch  du  17  août  1892  est  nulle  comme  ayant 
été  faite  par  une  personne  sans  qualité  pour  in- 
strumenter devant  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Kemich,  en  conséquence  confirme  le  jugement 
à  quo,  condamne  l'État  aux  dépens.  (Trib.  corr. 
de  Luxembourg,  10  janv.  1893  ;  Pasicr.  m,  16  ; 
V.  n.  483  et  484). 
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ATTRIBUTIONS  DES  MES  DE  PAU 


CHAPITRE  PREMIER. 

COMPÉTENCE  JUDICIAIRE  DES  JUGES  DE  PAIX. 

Section  I.  —  Compétence  civile. 

486.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
actions  purement  personnelles  ou  mobilières,  en  dernier 
ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  150  francs,  et,  à  charge 
d'appel,  jusqu'à  celle  de  300  francs,  (art  1^  L.  27 
décembre  184J2  sur  la  compétence  des  juges  de  paix 
en  matière  civUe*)  et  art.  1^  L.  24  janv.  1874  ; 
Gontier,  1275  et  1278  ;  Trib.  de  Luxembourg,  30 
janvier  1895  ;  Pasicr.  IV,  53). 

—  L'art.  1"  de  la  loi  du  27  décembre  1842, 
combiné  avec  Tart.  1"  de  la  loi  du  24  janvier 
1874,  attribue  compétence  au  juge  de  paix  pour 


*)  Allain,  Manuel  encyclopédique  des  Juges  de  paix  ;  — 
Bioche,  Dictionnaire  des  Justices  de  paix  et  de  simple  po* 
lice  ;  —  Carré  (N.  A.),  Compétence  judiciaire  des  juges  de 
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connaître  de  toutes  actions  purement  personnelles 
ou  mobilières,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur 
de  150  francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la 
valeur  de  300  francs.  (Trib.  de  Luxembourg,  30 
janvier  1895;  Pasicr.  IV,  53). 

—  Les  juges  de  paix  connaissent  en  dernier 
ressort  de  toute  action  personnelle  et  mobilière 
dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  cent  cinquante 
francs,  alors  même  que  la  somme  réclamée  est  le 
reliquat  d'une  créance  plus  forte  dont  l'existence 
n'est  pas  contestée.  (Trib.  de  Luxembourg,  11  août 
1875  ;  Pasicr.  I,  176). 

—  La  compétence  exceptionnelle  fixée  par  l'art. 
60  du  Code  de  procédure  civile  pour  les  actions 
ayant  pour  but  le  payement  des  frais  exposés  et 
des  honoraires  mérités  par  les  officiers  ministériels, 
est  instituée  par  la  loi  non  seulement  à  raison  de 


paix  en  matière  civile  et  pénale;  —  Caire  (N.  A.),  Code 
annoté  des  Juges  de  paix;  —  Cnrasson,  Traité  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  ;  —  Ségéral,  Code  pratique  de  la 
justice  de  paix  ;  — *  Archambault  et  Senij,  Dict.  pratique  des 
actions  possessoires  et  du  bornage  ;  —  Demarquet,  Des  actions 
possessoires  ;  —  Wodon,  Traité  théorique  et  pratique  de  la 
possession  et  des  actions  possessoires  ;  —  Bugniet,  Traité  du 
bornage ,  —  Jai,  Dict.  général  des  justices  de  paix  ;  —  Adnet, 
Compétence  des  juges  de  paix.  (Bibliographie  des  livres  de 
droit  et  de  jurisprudence,  Marchai  &  BiUard,  éditeurs  à  Paiis)» 
Pour  la  compétence  du  juge  de  paix  en  matière  pénale, 
voir;  J.  P.  Speyer,  Le  Tribunal  de  Police,  2«  édition  1897, 
Luzembouig. 
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la  nature  spéciale  de  la  créance  réclamée  et  dans 
l'intérêt  de  Tofficier  ministériel  qui  actionne,  mais 
encore  dans  l'intérêt  de  la  partie  débitrice  contre 
laquelle  l'action  est  dirigée. 

Cette  compétence  est  donc  personnelle  et  mar 
térielle,  d'où  il  suit  que  l'art.  60  est  applicable 
non-seulement  aux  notaires  indigènes  qui  sont  des 
officiers  ministériels  dans  le  sens  de  cet  article, 
mais  encore  aux  notaires  étrangers  qui,  au  regard 
de  cette  disposition,  ont  la  même  qualité. 

Dès  lors,  ceux-ci  doivent  porter  devant  les 
tribunaux  civils  d'arrondissement  les  demandes  en 
payement  des  frais  et  honoraires  à  eux  dus,  et 
les  tribunaux  ont  compétence  à  cette  fin,  à  l'ex- 
clusion des  juges  de  paix,  alors  même  que  le 
montant  de  la  demande  est  inférieur  à  300  francs. 

L'art.  60  susvisé,  pour  le  cas  spécial  qu'il 
régit,  n'a  en  rien  dérogé  à  l'art.  15  du  Code  civil, 
qui  permet  à  l'étranger  d'actionner  le  Luxembour- 
geois devant  les  tribunaux  luxembourgeois  pour 
les  obligations  contractées  même  en  pays  étranger  ; 
dès  lors,  le  notaire  étranger  qui  poursuit  son  dé- 
biteur luxembourgeois  en  payement  des  frais  et 
honoraires  exposés  en  cette  qualité,  doit,  à  raison 
de  la  nature  spéciale  de  la  créance  et  dans  l'intérêt 
du  débiteur  poursuivi,  porter  sa  demande  devant 
le  tribunal  civil  d'arrondissement  luxembourgeois 
du  domicile  du  défendeur,  Faction  ne  pouvant,  dans 
ce   cas,   être   portée  devant  le   tribunal  où  les 
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frais  ont  été  faits  et  où  les  honoraires  ont  été 
mérités. 

La  sentence  da  juge  de  paix  qui,  saisi  d'une 
pareille  demande,  se  déclare  incompétent,  et  le 
jugement  qui  sur  appel  confirme  cette  sentence, 
se  justifient  en  droit  et  ne  donnent  pas  ouverture 
à  cassation. 

L'erreur  de  droit  commise  par  le  juge  du  fait 
dans  les  motifs  de  sa  décision,  alors  que  le  dis- 
positif ne  viole  aucun  principe  de  droit,  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  (Cass.  17  juin  1887  ; 
Pasicr.  II,  465). 

—  La  demande  doit  s'entendre  de  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  contestation  actuelle  ;  le  juge  de  paix 
est  donc  compétent  pour  connaître  d'une  demande 
qui  n'excède  pas  300  fr.,  bien  que  la  somme 
demandée  ne  soit  que  le  reliquat  d'une  somme 
plus  forte,  et  que  le  juge  ait  à  examiner  un  titre 
qui  contenait  une  obligation  originaire  excédant 
sa  compétence. 

Le  tribunal  d'appel  peut  évoquer  le  fond,  lors- 
qu'il infirme  une  décision  par  laquelle  le  premier 
jugç  s'est  à  tort  déclaré  incompétent,  si  d'ailleurs 
la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  solution 
définitive.  (Trib.  de  Diekirch,  22  janv.  1880; 
Pasicr.  H,  113). 

—  La  demande  en  paiement  de  frais  formée 
par  un  huissier  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
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civil  de  première  instance  près  duquel  cet  huissier 
exerce  ses  fonctions,  (art.  60  c.  pr.  civ.). 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  telle  demande,  alors  même  que  le 
montant  des  frais  réclamés  n'excéderait  pas  le  taux 
de  sa  compétence  ordinaire  et  qu'il  s'agirait  de 
frais  faits  devant  son  tribunal. 

L'art.  60  c.  pr.  civ.  s'applique  indistinctement 
aux  demandes  formées  par  les  officiers  ministériels 
contre  les  parties  ou  contre  toute  autre  personne 
qui  s'est  chargée  d'acquitter  les  frais.  (Trib.  de 
paix  de  Luxemborrg,  14  mars  1896  ;  Pasicr.  m,  459). 

—  La  demande  d'un  huissier  en  paiement  de 
frais  faits  devant  le  juge  de  paix  et  ne  dépassant 
pas  trois  cents  francs,  est  de  la  compétence  de 
ce  magistrat.  (Trib.  de  paix  de  Diekirch,  4  octobre 
1894  ;  Pasicr.  IV,  135  ;  Co^tra  :  Trib.  de  paix  de 
Liuxembourg,  14  mars  1895  ;  Pasicr.  m,  459). 

—  Lorsqu'une  convention  n'est  commerciale 
que  pour  l'une  des  parties,  celle  qui  n'a  pas  fait 
acte  de  commerce  peut  actionner  l'autre,  à  son 
choix,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce,  soit 
devant  le  tribunal  civil.  Cette  faculté  d'option 
n'est  pas  limitée  aux  seules  actions  qui,  à  raison 
du  chiffre  de  la  demande  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  d'arrondissement,  mais  elle 
s'étend  également  aux  affaires  rentrant  à  raison 
de  leur  taux  dans  la  compétence  des  tribunaux  de 
paix,  qui,  comme  Içs  tribunaux;  d'arron(lissement, 
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ont  la  plénitude  de  juridicition,  &  la  condition  bien 
entendu  qu'il  s'agisse  de  litiges  dont  le  montant 
n'excède  pas  le  taux  ordinaire  de  la  compétence 
des  juges  de  paix.  (Trib.  de  Luxembourg,  19  avril 
1893  ;  Pasicr.  m,  282  et  la  note  ;  Trib.  de  paix 
de  Remich,  12  octobre  1877  ;  Pasicr.  I,  431). 

—  Citation  à  la  requête  de  X.,  vigneron,  contre 
Z.,  marchand  de  vins,  en  paiement  du  prix  de  vin 
lui  vendu  et  livré.  Le  défendeur  décline  la  com- 
pétence du  magistrat  cantonal,  en  soutenant  être 
justiciable  du  tribunal  consulaire.  L'exception  a  été 
jugée  mal  fondée.  En  effet,  conformément  à  l'art. 
638  c.  com.,  les  actions  intentées  contre  un  pro- 
priétaire, cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente  de 
denrées  provenant  de  son  cru,  ne  sont  point  de 
la^  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ;  il  en 
est  de  même  quand,  au  lieu  de  tenir  la  qualité 
de  défendeur,  le  particulier,  qui  n'a  pas  fait  acte 
de  commerce,  figure  dans  la  cause  comme  deman- 
deur, en  actionnant  le  marchand  en  paiement  des 
denrées  lui  vendues,  puisque  l'acte  en  lui-même 
n'est  pas  considéré  aux  termes  de  l'art.  638 
comme  acte  de  commerce.  (Justice  de  paix  de 
Remich,  7  avril  1892). 

—  Les  règles  du  premier  et  du  dernier  ressort 
se  déterminent  par  l'objet  de  la  demande  origi- 
naire, et  une  demande  incidente  ou  en  intervention 
formée  en  cours  d'instance  ne  saurait  changer  le 
caractère  de  l'action  principale.  (Trib.  de  Luxem- 
bourg, 30  janvier  1895  ;  Pasicr,  IV,  52). 
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—  En  cas  de  séparaticm  de  corps,  la  mère 
peut,  du  vivant  du  père,  être  déclarée  civilement 
responsable  des  faits  de  ses  enfants  mineurs,  A 
ceux-d  ont  été  confiés  à  sa  garde  et  habitent  avec 
elle.  (Justice  de  paix  d'Esch,  22  avril  1886  ; 
Pasicr.  n,  527). 

—  C'est  en  vain  que  le  défendeur  soutient  que 
la  demande  serait  en  dehors  de  la  juridiction  du 
juge  de  paix  parce  que  le  montant  de  la  somme 
réclamée  excéderait  sa  compétence;  il  faut,  en 
effet,  prendre  comme  mesure,  dans  la  détermination 
de  la  compétence  du  juge  cantonal,  non  pas  Tin- 
térêt  collectif  des  demandeurs,  mais  l'intérêt  indi- 
viduel de  chacun  d'eux,  peu  importe  que  les  ré- 
clamations des  demandeurs  soient  fondées  sur 
une  cause  commune  ou  sur  des  causes  différentes 
et  que  les  parts  respectives  qui  leur  appartiennent 
dans  la  créance  soient  confondues  dans  un  chiffre 
total. 

—  L'action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
le  bourgmestre  de  la  commune  de  X....  «st  fondée 
sur  ce  que,  par  suite  du  refus  du  défendeur  de  lui 
délivrer  le  certificat  d'origine  dont  le  demandeur 
avait  besoin  pour  passer  la  frontière  prussienne 
avec  ses  vaches  d'attelage,  celui-ci  aurait  dû  con- 
fier &  des  tiers  le  soin  de  cultiver  ses  terres 
situées  en  pays  étranger  et  aurait  de  cette  façon 
subi  un  dommage  évalué  à  30  francs. 

.    Lé  défendeur,  tout  en  reconnaissant  la  démarche 
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faite  auprès  de  lui  par  les  enfants  du  demandeur 
pour  l'obtention  de  ce  certificat,  conteste  avoir 
répondu  par  un  refus  catégorique  ;  il  soutient,  au 
contraire,  qu'il  a  toujours  été  prêt  à  délivrer  ledit 
certl&cat  sur  le  vu  d'une  attestation  du  vétérinaire 
cantonal,  seul  à  même  de  rechercher  si  depuis  six 
mois  il  n'a  existé  de  maladie  contagieuse  ni  dans 
la  localité  d'où  les  bovidés  proviennent,  ni  dans 
celle  où  ils  étaient  établés  pendant  les  trois 
derniers  mois,  ni  dans  une  étendue  de  quatre 
lieues  &  la  ronde,  mais  que  le  demandeur  ne  lui 
a  jamais  présenté  cette  attestation  de  l'homme 
de  l'art. 

Le  demandeur  offre  de  prouver  par  titres  et 
témoins  que  le  défendeur,  comme  bourgmestre  de 
la  commune  de  X....,  était  obligé  de  lui  délivrer 
le  certificat  à  première  demande,  sans  pouvoir  en 
subordonner  la  délivi*ance  à  la  production  d'une 
attestation  médicale  et  que  dans  l'espèce  le  défen- 
deur le  lui  a  refusé  dans  un  esprit  d'animosité  et 
de  malveillance. 

La  preuve  de  ces  faits  entraînerait  contre  le 
défendeur  l'application  des  articles  1382  et  suiv. 
du  code  civil.  Cependant  le  juge  civil  ne  saurait 
se  livrer  à  pareil  examen,  sans  entreprendre  sur 
les  attributions  de  l'autorité  administrative  qui 
seule  doit  connaître  des  actes  émanés  d'un  organe 
quelconque  de  l'administration.  Le  bourgmestre, 
en  donnant  ou  en  refusant  un  certificat  d'origine. 
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agit  en  sa  qualité  d'agent  du  pouvoir  central  et 
par  conséquent  la  décision  par  laquelle  il  déclare 
refuser  ou  ajourner  la  délivrance  de  ce  certificat 
constitue  un  acte  administratif  dont  la  juridiction 
civile  ne  peut  apprécier  les  motifs  ni  la  légalité. 

n  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  le  fond 
jusqu'à  ce  que  l'administration  se  soit  elle-même 
prononcée  sur  cet  acte. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  contra- 
dîctoirement  et  en  premier  ressort,  se  déclare  in- 
compétent pour  apprécier  les  motifs  et  la  légalité 
du  prétendu  refus  de  délivrer  un  certificat  d'origine 
au  demandeur  ;  en  conséquence  surseoit  à  statuer 
sur  le  fond  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  fait 
vider  l'incident  par  l'autorité  compétente  ;  ordonne 
qu'elles  devront  le  faire  juger  dans  les  quinze 
jours  de  la  signification  du  présent  jugement  ;  etc. 

—  La  demanderesse  se  disant  propriétaire  et 
en  tous  cas  usufruitière  d'une  parcelle  de  terre..., 
réclame  du  chef  d'indue  jouissance  la  somme  de 
300  francs  au  défendeur  qui  a  moissonné  la  récolte 
dudit  immeuble  en  1896  et  1897.  Le  défendeur 
soutient  que  la  parcelle  en  question  faisait  partie 
de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  la 
demanderesse  et  son  défunt  époux  F.  C.  ;  que  les 
biens  dépendant  de  cette  communauté  ainsi  que 
de  la  succession  de  F.  C.  se  trouvaient  dans  l'in- 
division entre  les  héritiers  du  decujus  et  la  veuve 
survivante,  laquelle  était  intéressée   pour  moitié 
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dans  les  bieis  conmnDis  en  qualité  de  paxtiaire,  Bt 
pour  un  quart  en  pieme  propriété  et  nn  quart  en 
nsnfroit  dans  les  biens  de  la  succession,  comme 
donataire  en  yertn  4'an  acte  du  12  janyier  1881  ] 
que  snr  assignation  en  partage,  le  tribunal  d^ar- 
rondissement  de  Luxembourg,  par  jugement  en 
date  du  22  janvier  1896,  eonârmé  par  arrêt  du 
6  novembre  suivant,  a  ordonné  la  licitation  des 
biens  desdites  succession  et  communauté  pour  cause 
d^impartageabilité  en  nature,  eu  égard  aux  droits 
des  parties^  qu'à  la  vente  publique  à  laquelle  il 
fut  procédé  le  25  mars  1896  par  le  ministère  de 
Maître  X.,  notaire  à  Y,  il  s'est  rendu  adjudicataire 
de  rimmeuble  préindiqué  et  que  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges^ 
il  en  a  eu  la  jouissance  au  moment  même  de  son 
adjudication  ;  que  les  parts  de  la  demanderesse 
dans  le  produit  de  vente  sont  à  fixer  dans  le 
procès-verbal  de  liquidation  à  établir  par  le  notaire 
commis,  et  que  la  demanderesse  est  mal  fondée 
dans  ses  prétentions  de  jouir  d'immeubles  qui  sont 
manifestement  sortis  du  patrimoine  des  commu- 
nauté et  succession  dont  s'agit. 

n  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'exception 
de  propriété  opposée  par  le  défendeur  repose  non 
pas  sur  de  simples  allégations,  mais  sur  des  données 
précises  et  sérieuses  et  que  dans  ces  circonstances 
le  juge  de  paix,  n'étant  pas  compétent  pour 
trancher  des  questions  de  propriété  immobilière, 
ne  peut  plus  connaître  de  la  demande, 
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487.  —  jy  ètnnms9ml  dfes  iemaméks  en^  paiement 
dfnUiritSy  â^(urrirage9  ék  tmfosv  ^  hjfen  et  /ev^ 
mages,  lorsque  Je  capital  rhmi  aux  nUiritsi  formant 
Vobjet  de  la  dMMmdè^  ott  le  montaaU  dfea  loyere  ou 
fmrmages  pour  toute  la  durée  du  ki»(*),  n'esteUeut 
pas  les  Umites  Jhées  pat  Vartide  prieédmt.  (art.  2 
L.  27  du.  1842). 

488.  —  Ils  connaissent  éks  mimes  ékmanêks,  à 
quelque  valeur  que  le  capital  ou  le  mouiatU  iea  loyers 
ou  fermages  pom  toute  fo  durée  du  haS,  puisse 
t^iûœrj  lorsque  le  montant  des  intérêts^  des  arroragesi, 
des  loyers  ou  des  fermages,  formant  V objet  de  1» 
demande^  n^excède  pe^  teur  eompitenee  et  que  le  titre 
n'est  pas  contesté,  (art.  9  L.  27  die.  1842). 

—  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statner 
tmt  nne  demancte  en  paiement  <f  nne  j^rime  d'assu- 
rance même  inférieure  ft  300  francs,  si  Pexistenee 
mdme  du  contrat  d^assnranee  est  ndse  en  donte 
et  que  le  total  des  inîmes  à  éebeoir  durant  le 
cours  de  cette  assurance  est  supérieur  ft  300  francs. 

S'il  est  vrai  que  le  juge  de  pair  ne  peut  se 
dire  incompétent  qu'à  la  condition  d'avoir  été  saisi 
de  eonclus»»is  reconventionnettes^  cette  condition 
n'est  pourtant  exigée  que  pour  le  eas  où  l'assigné 
oppose  la  nullité  de  Fassuranee,  et  non  pas  lors- 
que l'existence  même  du  contrat  d'assurance  est 
mise  en  question.  (Trib.  de  Luxembourg^  26  juillet 
1893  ;  Pasicr.  m,  239). 

♦>  art.  170»  «t  siriT.  *»  Coit  eWL 
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^  L'art.  3  de  la  loi  du  27  décembre  1842  ne 
s'applique  qu'aux  demandes  en  paiement  de  loyers 
ou  de  fermages  intentées  par  les  propriétaires 
contre  les  locataires  ou  fermiers,  et  non  pas  aux 
actions  qu'un  preneur  dirigerait  contre  son  co- 
preneur  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  de 
sommes  qu'il  aurait  payées  en  vertu  du  bail  à 
décharge  de  ce  dernier. 

Dans  l'examen  d'une  demande  de  ce  dernier 
genre,  le  juge  de  paix  peut,  sans  sortir  des  limites 
de  sa  compétence,  et  pour  vérifier  les  allégations 
des  parties,  examiner  ledit  bail,  cet  acte  n'étant 
produit  qu'incidemment,  comme  moyen  de  vérifi- 
cation ou  de  preuve.  (Trib.  de  Luxembourg,  15 
fév.  1896  ;  Pasicr.  IV,  108). 

—  Le  juge  de  paix  ne  devient  incompétent 
dans  le  cas  de  l'art.  3  de  la  loi  du  27  décembre 
1842  que  si  la  contestation  du  titre  y  prévu  est 
sérieuse,  si  elle  fait  naître  un  doute  raisonnable 
sur  l'existence  de  la  dette,  et  non  pas  si  elle  n'a 
pour  but  que  d'éluder  un  premier  degré  de  juri- 
diction. 

Le  juge  a  un  pouvoir  d'appréciation  souverain 
pour  décider  si  la  contestation  soulevée  a,  oui  ou 
non,  un  caractère  sérieux.  (Trib.  civ.  de  Luxem- 
bourg, 16  fév.  1895  ;  Pasicr.  IV,  108). 

—  La  demande  en  paiement  des  arrérages 
d'une  rente  foncière  est  une  action  personnelle  et 
comme  telle  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
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lorsqu'elle  a  seulement  pour  objet  le  paiement  des 
arrérages  d'une  rente  dont  le  titre  n'est  pas  con- 
testé :  elle  prend  au  contraire  le  caractère  d'une 
action  mixte  et  sort  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  toutes  les  fois  qu'elle  soulève  en  même 
temps  une  contestation  sur  l'existence  ou  sur  là 
validité  du  titre  constitutif  de  la  rente. 

Toutefois  cette  contestation  doit  être  une  con- 
testation sérieuse  et  de  nature  à  faire  naître  un 
doute  raisonnable  sur  l'existence  de  la  créance, 
et  non  pas  une  allégation  vague  et  non  précise 
au  moyen  de  laquelle  les  plaideurs  pourraient  se 
soustraire  à  leur  caprice  au  premier  degré  de 
juridiction.  (Trib.  de  Luxembourg,  30  janv.  1895  ; 
Pasicr.  IV,  52). 

489.  —  Sont  compris  dans  ces  dispositions^  les 
loyerSy  fermages^  intérêts  et  renies  consistant  en 
denrées  et  prestations  appréciables  diaprés  les  mer" 
curiales.  (art.  4  L.  27  die.  1842). 

490.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  de  même 
des  demandes  en  résolution  de  bail  et  de  ceUes  en 
exptdsion  à  son  expiration^  lorsque  la  valeur  des 
loyers  ou  fermages,  pour  toute  la  durée  du  haU^ 
n* excède  pas  les  limites  de  leur  compétence,  (art.  5 
L.  27  déc.  1842). 

—  La  section  centrale,  dans  l'intention  de 
compléter  l'art.  5  a  pensé  qu'il  deviendrait  utile 
d'ajouter  à  cet  article  les  articles  2  et  3  de  la  loi 
belge  du  25  octobre  1833,  ainsi  conçus  : 
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Art  2.  Lorsque  le  juge  de  paix  n^est  pas 
<ïoiiip6tent  pour  en  connaître,  la  demande  en  ex- 
pulsion, scMt  poor  cause  d^expiration  de  bail,  soit 
pour  défaut  de  paiement,  pourra  être  directement 
rAférée  devant  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  qui  statuera  provisoirement  sur  la  de- 
mande, sa»  préjudice  au  principal,  pour  lequel 
les  parties  pourront  se  pourvoir  k  l'audience  sans 
yrélÎBinaire  de  conciliation. 

Art.  3.  Tovte  autre  demande  en  expulsion  de 
leimier  en  de  locataire  est  également  dispensée 
te  préfimînaire  de  conciliation. 

La  section  désire  que  ces  deux  articles  ainsi 
i^tés  ft  notre  disposition  forment  les  §§  1^  et  2. 
(Rapport  de  la  section  centrale:  Compte-rendu 
1842,  337> 

—  L^art.  5  est  mis  en  délibération  avec  Tamen- 
éfement  de  la  section  centrale  tendant  à  y  ajouter 
par  forme  de  deux  paragraphes  les  articles  2  et  3 
de  la  loi  bdge  du  25  octobre  1833.  Sur  Tobser- 
vatioft  de  M.  Willmar  que  ces  deux  articles  appar- 
tenaient à  la  compétence  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, et  sur  les  éclaircissements  donnés  par 
M.  Ift  Prteident,  rassemblée  adopte  Part.  5  pri- 
mitif, ainsi  que  les  art.  6,  7  et  8.  (Discusâons: 
Compte-rendu  1842,  339). 

—  Le  président  du  tribunal  d'arrondissement 

itatu  provisoirement  par  voie  de  référé sur 

les  demandes  en  expulsion  contre  les  locataîrea. 
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lorsqae  ces  demandes  ne  rentrent  pas  dans  la 
juridiction  des  juges  de  paix.  (art.  1«  L.  23  mars 
1893,  concernant  la  juridiction  des  référés  ;  Pasin. 
1893,  581). 

491.  —  Ils  connaissent  des  demandes  tn  t;a- 
lidité  au  en  main-levee  des  saisies-gageries  et  des 
saisies  sur  débiteurs  forains,  lorsque  les  causes  de 
ces  saisies  rentrent  dans  leur  compétence.  —  Ils 
peuvent,  dans  ce  cas,  permettre  de  saisir  à  Vinstant 
et  sans  commandement  préalable.  —  S'il  y  a  oppo- 
sition de  la  part  de  tiers  pour  des  causes  et  des 
sommes  gui,  réunies,  excèdent  leur  compétence,  ils 
renverront  au  tribunal  d^ arrondissement  la  connais- 
sance  de  ces  demandes  et  oppositions,  (art.  6  L.  27 
déc.  18à2}. 

Aux  termes  des  articles  4  et  6  de  la  loi  du  19 
juillet  1895,  relative  à  la  procédure  de  saisie- 
arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements  des 
ouvriers  et  employés,  les  juges  de  paix,  pronon- 
çant sans  appel  dans  la  limite  de  leur  compétence 
et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  s'élever,  statueront  sur  la  validité, 
la  nullité  ou  la  mainlevée  de  la  saisie,  ainsi  que 
sur  la  déclaration  affirmative  que  le  tiers  saisi 
sera  tenu  de  faire  audience  tenante,  (v.  n.  929). 

—  Le  juge  de  paix  ne  peut  autoriser  une 
saisie  foraine  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  com- 
pétence ordinaire  de  300  francs. 
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En  autorisant  une  saisie  foraine  pour  une  yaleor 
supérieure  à  300  fr.,  le  juge  de  paix  commet  une 
nullité  absolue,  équivalant  à  excès  de  pouvoir, 
opposable  en  tout  état  de  cause,  et  qui  doit  être 
suppléée  d'office  par  le  juge  du  fond. 

En  matière  de  saisie  foraine,  c'est  la  somme 
pour  laquelle  la  saisie  a  été  autorisée  et  pratiquée, 
qui  forme  le  taux  du  dernier  ressort;  on  ne  peut 
pas  avoir  égard,  à  ce  sujet,  aux  accessoires,  tels 
que  les  frais,  dépens  et  frais  de  fourrière  faits 
après  la  saisie. 

La  demande  reconventionnelle  fondée  sur  l'action 
principale  et  non  distincte  de  cette  dernière,  ne 
doit  pas  être  prise  en  considération  pour  déter- 
miner le  taux  du  ressort. 

L'acquiescement  à  une  décision  judiciaire  sup- 
pose le  concours  de  la  volonté  des  parties  Utigantes  ; 
une  office  conditionnelle  ou  non  acceptée,  ou  acceptée 
sous  d'autres  conditions  que  celles  y  exprimées, 
ne  forme  pas  acquiescement. 

Pour  acquiescer,  l'avoué  doit  avoir  un  pouvoir 
spécial. 

En  cassation,  le  demandeur  peut  faire  valoir 
des  moyens  de  pur  droit  qu'il  n'a  pas  fait  valoir 
devant  le  juge  du  fond,  mais  que  celui-ci  aurait 
dû  suppléer  d'office.  Doit  être  considéré  comme 
tel  un  moyen  de  nullité  radicale,  fondé  sur  l'in- 
compétence absolue  d'un  juge  d'exception,  ou  sur 
l'excès  de  pouvoir. 


Digitized  by  LnOOQ IC 


—    26i    — 

Lès  nullités  d'ordre  public,  ou  tenant  &  Tordre 
des  juridictions,  ne  peuvent  pas  être  couvertes 
par  le  silence  des  parties. 

En  validant  une  saisie  entachée  de  la  nullité 
absolue  de  Pacte  judiciaire  en  vertu  duquel  elle 
est  pratiquée,  le  tribunal  s'approprie  cette  nullité 
et  commet  une  violation  de  la  loi  que  le  dit  acte 
a  méconnue.  (Cass.  23  décembre  1880  ;  Pasicr.  I, 
682). 

—  Par  le  traité  international  du  26  juin  1816 
entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  la  Moselle  est 
déclarée  rivière  commune  et  indivise  entre  les  deux 
États  riverains.  —  Chacun  des  deux  États  con- 
tractants peut  donc  y  exercer  sa  juridiction 
territoriale. 

En  conséquence  une  saisie  foraine  frappée  par 
un  huissier  luxembourgeois  sur  des  vaisseaux  ancrés 
dans  ladite  rivière  est  légalement  faite  et  le  tri- 
bunal luxembourgeois  est  compétent  pour  la  valider. 
(Trib.  de  Luxembourg,  17  juin  1874;  Pasicr.  I,  95). 

492.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  150/rancSy  etj  à  charge  d^  appel, 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter  : 

P  des  actions  pour  dofnmages  faits,  soit  par  les 
hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  chan^ps,  fruits 
et  récoltes;  des  actions  relatives  à  VeTagage  des 
arbres,  aux  haies  et  au  curage,  soit  des  fossés,  soit 
des  canaux  servant  à  Vùrrigation  'des  propriété  ou 
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où  mamemmt  des  usines,  lorsque  les  droits  de  prth 
ffiétè  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés^); 

39  des  réparations  hcatives  des  maisons  et  fermes  ; 

3^  des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  au 
locataire,  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  d^ùir 
demnité  n'est  pas  conteste"^  ; 

4^  des  déyradations  et  pertes  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  1732  et  173S  du  code  civil; 

5^  des  contestations  relatives  aux  engagements 
respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  à  la  semaine, 
au  mois  ou  à  Vannée^  et  de  ceux  qui  les  emploient; 
des  mattres  et  des  domestiques  ou  des  gens  de  ser- 
vice à  gages;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou 
apprentis; 

ff^  des  actions  pour  injures  verbales,  rixes,  voies 
de  fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  sont  pas 
pourvues  par  la  voie  criminelle,  (art.  7  L.  27  dé- 
cembre  1842). 

—  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  action  en  élagage  d'arbres,  lorsque 
le  défendeur  à  l'action  invoque  un  droit  de  servitude. 
(Tribv  de  Luxembourg,  2  janv.  1879;  Pasicr.  I,  480), 

—  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  pour 
dommages  aux  champs  à  raison  de  faits  de  passage, 
cesse  d'être  compétent,   si  le  défendeur  demande 


>)  art  666  à  673  e.  cir. 
*}  art  1714  et  soir.  e.  d?. 
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k  rejet  de  Paction,  en  se  fondant  sur  la  possession 
annale  d'an  droit  de  passage  ponr  la  desserte  de 
son  fonds  voisin.  Une  telle  exception  soolève  im- 
plicitement, mais  nécessairement,  la  question  de 
servitude.  (Trib.  de  Diekirch,  23  nov.  1882; 
Pasicr.  H,  285). 

—  Le  mot  «champs»  dont  se  sert  l'art.  7,  1® 
de  la  loi  du  27  décembre  1842  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  terres  labourables,  mais  à  toutes 
les  terres  productives  de  fruits  naturels,  tels  que 
prés  et  bois. 

Partant,  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  par  le  pro- 
priétaire d'un  bois  contre  le  défendeur  pour  lui 
avoir  causé  du  préjudice  dans  sa  propriété  boisée 
par  le  non-enlèvement,  en  temps  utile,  des  bois 
qu'il  y  a  fait  couper.  (Trib.  de  Diekirch,  11  mai 
1882  ;  Pasicr.  H,  264). 

—  Si  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  27 
décembre  1842,  le  juge  de  paix  cesse  d'être  com- 
pétent lorsque  les  droits  de  propriété  sont  contestés, 
cette  exception  doit  au  moins  être  appuyée  sur 
une  présomption  lui  donnant  le  caractère  d'un 
moyen  sérieux  et  ayant  quelque  apparence  de 
fondement. 

Le  juge  de  paix  reste  souverain  appréciateur  de 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  une  véritable  con- 
testation sur  le  droit  de  propriété.  (Trib.  de  paix 
de  Luxembourg,  2  août  1895  ;  Pasicr,  IV,  19). 
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—  (7, 1^)  Pour  repousser  Faction  en  dommages* 
intérêts  pour  dommages  aux  champs,  les  défendeurs 
invoquent  d^une  part  une  prétendue  servitude  de 
passage  dérivant  de  Tétat  d'enclave  de  leurs  terres 
et  d'autre  part  la  prescription  du  droit  de  passer 
sur  le  pré  du  demandeur,  ce  droit  ayant  été  exercé 
par  eux  dans  la  direction  incriminée  pendant  plus 
de  trente  ans  sans  indemnité  ;  de  plus,  ils  con- 
cluent reconventionnellement  à  la  maintenue  dans 
la  possession  paisible  et  annale  de  ladite  ser- 
vitude. —  Le  demandeur  soutient  que  pour  Tex- 
ploitation  de  leurs  héritages  les  défendeurs  n'ont 
jamais  suivi  pendant  le  temps  allégué  un  seul  et 
même  trajet  dans  une  direction  déterminée,  spé- 
cialement dans  la  direction  incriminée,  et  qu'ils 
n'ont  donc  pas  pu  prescrire  le  droit  de  passer  sur 
son  pré  sans  payer  l'indemnité  prévue  par  l'art. 
682  c.  civ.  ;  qu'à  supposer  que  les  terres  dont 
il  s'agit  au  débat  se  trouvent  en  état  d'enclave, 
les  défendeurs  seraient  obligés  de  par  la  loi  de 
prendre  sur  les  fonds  voisins  le  trajet  le  plus  court 
du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique  ;  que  dans 
l'espèce  le  trajet  le  plus  court  ne  passe  point  par 
le  pré  prétendument  assujetti  audit  droit  de  servi- 
tude. —  La  contestation  du  droit  de  servitude, 
dans  la  direction  où  il  est  revendiqué  par  les 
défendeurs,  ainsi  que  la  demande  reconventionnelle 
présentée  comme  défense  à  l'action  pour  dommages 
aux  champs,  font  naître  une  question  de  droit  réel 
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et  de  prescription  d'indemnité  dont  Fexamen 
échappe  à  la  connaissance  du  jage  de  paii;  celni-ci, 
étant  incompétent  pour  trancher  cette  question, 
ne  peut  évidenmient  connaître  ni  de  Faction  en 
dommages-intérêts  ni  de  la  demande  reconyention- 
nelle.  (Labori,  Rép.,  v.  Gompét.  civ.  des  juges  de 
paix,  n.  138;  Gass.  15  fév.  1897;  Gaz.  Pal. 
1897,  308). 

—  (7,  V)  Gitation  en  élagage  d'une  haie.  Du 
rapport  de  l'expert  il  résulte  que  les  défendeurs 
avaient  coupé  seulement  les  branches  qui  s'éten- 
daient sur  l'héritage  du  demandeur  et  qu'ils  ont 
déclaré  sur  les  lieux  ne  pas  pouvoir  être  obligés 
à  réduire  la  haie  à  une  hauteur  déterminée.  Ge- 
pendant  l'obligation  d'entretenir  et  éventuellement 
de  réduire  les  haies  résulte  de  l'art.  671  c.  civ., 
qui  distingue  entre  les  arbres  à  haute  et  à  basse 
tige;  non  seulement  le  propriétaire  ne  doit  pas 
laisser  croître  d'arbres  de  haute  tige,  mais  il  ne 
peut  pas  non  plus  laisser  grandir  indéfiniment  la 
haie  elle-même.  L'action  en  ^lagage  comprend  donc 
aussi  bien. la  taille  des  branches  qui  envahissent 
le  champ  voisin  que  la  réduction  de  la  haie.  Il 
est  généralement  admis  à  la  campagne  que  les 
haies  se  trouvant  entre  deux  héritages  doivent  être 
rabattues  à  une  hauteur  qui  varie  de  un  mètre 
&  1  mètre  50  centimètres.  Jugement  condamnant  les 
défendeurs  à  rabattre  la  haie  à  la  hauteur  de 
1  mètre  50.  (Gurasson,  Gomp.  des  juges  de  paix, 
t.  I,  p.  575  et  576  et  la  note. 
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—  Le  preneur  répond  des  dégradations  on  des 
pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute* 
(art.  1732  c.  dv.). 

Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des 
pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de 
sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires,  (art.  1735 
c.  civ.). 

—  Les  contestations  en  matière  de  livrets  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers  et  entre  les  maîtres  et 
domestiques,  sont  portées  devant  les  juges  de  paix, 
conformément  à  la  disposition  de  Tarticîe  7,  n.  5 
de  la  loi  du  27  décembre  1842.  (art.  14  L.  13 
décembre  1860  ;  C.  com.  lux.,  p.  113  et  la  note). 

—  Au  cas  où  l'action  en  dommages-intérêts 
est  basée  sur  le  contrat  de  louage  de  service,  la 
cour  est  incompétente  pour  en  connaître,  alors 
même  que  la  demande  excède  la  somme  de  1500 
fr.,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  7,5®  de  la  loi 
du  27  décembre  1842  et  de  la  loi  du  24  janvier 
1874,  les  tribunaux  d'arrondissement  en  connaissent 
en  dernier  ressort. 

L'existence  d'un  préjudice  ne  suffit  pas  pour 
justifier  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
en  cas  d'accident  (art.  1383  et  suiv.  c.  civ.);  il 
faut  encore  que  le  fait  dommageable  soit  dû  à 
une  faute  légalement  imputable  à  celui  à  qui  ré- 
paration est  demandée.  (Cour  sup.  de  justice,  17 
juîu  1887  ;  Pasicr.  Il,  510). 
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—  Au  cas  où  l'action  en  dommages  et  intérêts 
est  basée  sur  le  contrat  de  louage  de  services,  le 
juge  de  paix  est  compétent  aux  termes  de  Part. 
7,5*  de  la  loi  du  27  décembre  1842. 

Si  Faction  se  fonde  sur  des  faits  constituant 
le  délit  de  blessures  par  imprudence,  tel  qu'il  était 
prévu  par  l'art.  320  du  Code  pénal  de  1810  (art. 
420  nouv.  Code  pén.),  elle  se  prescrit  par  trois 
ans,  conformément  aux  art.  637  et  638  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Pour  échapper  à  cette  prescription,  il  n'est  pas 
permis  aux  parties  de  déguiser  l'action  civile  sous 
l'apparence  d'une  action  en  responsabilité  ordi- 
naire en  s'abstenant  de  qualifier  le  fait  de  délit. 
(Cour  sup.  de  justice,  18  déc.  1885  ;  Pasicr.  H, 
424). 

—  Le  conducteur  d'une  voiture  publique,  em- 
ployé par  l'entrepreneur  d'un  service  public  de 
messagerie,  chargé  de  recevoir  en  route  des  sommes 
comme  prix  des  transports  effectués,  et  devant 
tenir  à  cette  fin  une  certaine  comptabilité,  n'est 
pas  un  domestique  ou  ouvrier  dans  le  sens  de 
l'art.  7,5<>  de  la  loi  du  27  déc.  1842. 

Par  suite,  l'engagement  intervenu  entre  lui  et 
l'entrepreneur,  constituant  un  acte  de  commerce 
de  la  part  de  celui-ci,  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  à  l'occasion  de  cet  engagement  sont  com- 
pétemment  portées   devant    le  juge   commercial 

11 
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(Cour  sup.  de  justice,  22  janvier  1886;  Pasicr.  n, 
384). 

—  L'art.  1,6^  de  la  loi  du  27  décembre  1842 
donne  au  juge  de  paix  compétence  exclusive  pour 
connaître  entre  Touvrier  et  celui  qui  remploie,  des 
contestations  relatives  à  leurs  engagements  réci* 
proques  à  raison  du  service  promis. 

n  en  est  notamment  ainsi,  lorsque  Pouvrier 
réclame  une  indemnité,  en  invoquant  une  retenue 
opérée  sur  son  salaire  pour  l'assurer  contre  les 
risques  de  ses  travaux,  et  la  promesse  lui  faite 
de  prendre  cette  assurance  au  moyen  de  la  dite 
retenue.  (Cour  sup.  de  justice,  1^^  juin  1882  ; 
Pasicr.  H,  91). 

—  La  loi  du  27  décembre  1842,  en  attribuant 
compétence  aux  juges  de  paix  pour  statuer  sur 
les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers,  n'a  eu 
en  vue  que  les  engagements  résultant  du  contrat 
de  louage  de  services  proprement  dit. 

Le  contrat  par  lequel  le  patron  contracte  une 
assurance  collective  au  profit  de  ses  ouvriers,  dont 
il  acquitte  partiellement  les  primes  au  moyen  de 
retenues  opérées  sur  les  salaires,  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1842  et  n'est  dés 
lors  pas  par  lui-même  de  la  compétence  excep- 
tionnelle des  juges  de  paix.  (Trib.  de  Luxembourg, 
4  janv.  1893  ;  Pasicr.  m,  365). 

—  L'action  introduite  par  un  ouvrier  contre 
le  patron  à  l'occasion  d'un  accident  qui  lui  e3t 
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snrvena  pendant  qu'il  travaillait  an  service  de  ce 
dernier,  et  fondée  sur  les  retenues  qui  ont  été 
faites  sur  son  salaire,  pour  alimenter  une  caisse 
de  secours  et  de  retraite,  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  aux  termes  de  l'art.  7,  5^  de  la 
loi  du  27  décembre  1842,  comme  se  basant  sur  un 
contrat  de  louage  de  services  entre  patron  et 
ouvrier,  lequel  est  indivisible  de  sa  nature  ;  si  cette 
action  a  été  portée  de  piano  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  qui  y  a  statué,  le  jugement  qui 
est  intervenu  est  forcément  rendu  en  dernier  ressort. 
(Cour  sup.  de  justice,  5  mai  1893  ;  Pasicr.  m, 
156;  Conf.:  Cass.  18  décembre  1885;  Pasicr.  Il, 
424  ;  Cass.  17  juin  1887  ;  Pasicr.  Il,  510). 

—  L'action  introduite  par  un  ouvrier  contre 
son  patron  à  l'occasion  d'un  accident  qui  lui  est 
survenu  pendant  qu'il  travaillait  au  service  de  ce 
denûer^  et  fondée  sur  les  retenues  qui  ont  été 
faites  sur  son  salaire  en  vue  d'une  assurance  ou 
pour  alimenter  une  caisse  de  secours,  est  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  comme  se  basant  sur 
un  contrat  de  louage  de  services  entre  patron  et 
ouvrier,  lequel  est  indivisible  de  sa  nature.  (Trib. 
de  Luxembourg,  4  mars  1896  ;  Pasicr.  IV,  285). 

—  Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  des  actions  formées  par  les  commis  des 
marchands  contre  leurs  patrons. 

L'art.  7,  5<>  de  la  loi  du  27  décembre  1842, 
qui  souioet  jt  la  compétence  du  juge  de  paix  lea 
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contestations  relatives  aux  engagements  respectifs 
des  gens  de  travail  et  de  ceux  qui  les  emploient, 
ne  déroge  pas  aux  règles  générales  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce.  (Justice  de 
paix  de  Luxembourg,  10  nov.  1897;  Pasicr.  IV,  427). 

—  Le  paragraphe  6  de  l'article  7  de  la  loi 
du  27  décembre  1842  comprend,  dans  sa  généralité, 
toutes  les  actions  pour  injures  verbales,  quels  que 
soient  la  gravité  de  ces  injures  et  le  montant  de  la 
demande,  et  alors  même  que  Taction  publique  à 
raison  des  propos  reprochés  serait  de  la  compé- 
tence du  tribunal  correctionnel. 

Les  réparations  pour  injures  ou  calomnies 
verbales  adressées  aux  fonctionnaires  et  officiers 
ministériels  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sont,  comme  celles  adressées  à  des  parti- 
culiers, de  la  compétence  du  juge  de  paix.  (Trib. 
de  Diekirch,  27  juin  1895  ;  Pasicr.  IV,  281). 

—  Les  juges  de  paix  connaissent  des  actions 
pour  injures  verbales,  lorsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  la  voie  répressive. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  jugement  de 
condamnation  pour  injures  émane  du  tribunal 
correctionnel.  (Trib.  de  Diekirch,  2  juin  1881; 
Pasicr.  H,  305). 

493.  —  La  compétence^  s^U  s^agU  d'une  somme 
d'argent  ou  d'un  objet  appréciable  diaprés  les  mer- 
curiales^ sera  déterminée  par  les  conclusions  du  dçr 
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mamàewr^  et,  dans  tous  les  aiutres  cas^par  Vévàtua" 
tion  gu^U  sera  tenu  S  en  donner^  à  peine  de  se  voir 
refuser  toute  audience.  Le  défendeur  pourra  se  libérer 
en  acquittant  le  prix  de  cette  évaluation^  sans  pré- 
judice aux  intérêts  et  aux  dépens^  s^U  y  a  lieu.  (art.  8 
L.  27  dée.  1842). 

494.  —  Les  juges  de  paix  con/naissent  en  outre^ 
à  charge  W appel: 

T  des  entreprises  commises  dans  Vannée,  sur  les 
cours  d^eau  servant  à  Tvrrigation  des  propriétés  et 
au  mouvement  des  usines  et  moulins,  sans  préjudice 
des  attributions  de  V  autorité  administrative^  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  ;  des  dénon- 
ciations de  nouvel  oeuvre^  complaintes,  actions  en 
réinfégrande  et  autres  actions  possessoires,  fondées 
sur  des  faits  également  commis  dans  Vannée  ; 

29  des  actiortë  en  bornage  et  de  celles  relatives  à 
la  distance  prescrite  par  les  lois,  règlements  parti- 
culiers et  Vusage  des  Ueux,  pour  les  plantations 
d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  n'est  pas 
contestée; 

3^  des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux 
énoncés  dans  Vart.  674  c.  dv.,  lorsque  la  propriété 
ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées*)  ; 


*)  Y.  les  art.  637  à  710  c.  civ.  sur  les  servitudes  :  mi- 
toyeimeté,  distances  à  observer,  vues,  êgont  des  toits,  droit 
de  passage,  etc. 
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à^  des  demandes  en  pension  alimentaire^  lorsqu^éUes 
sont  formées  en  vertu  des  art.  J305,  206  et  207  c 
eiv.j  et  que  la  pension  demandée  n'excède  pas  150 
francs  à  Tannée,  (art,  9  L.  27  déc.  1842). 

—  A  l'article  9,  la  section  centrale,  après  avoir 
délibéré  sur  la  proposition  du  retranchement  da 
n^  2,  Ta  maintenu  par  3  voix  contre  une.  Quant 
au  n^  3  du  même  article,  la  section,  d'un  commun 
accord,  a  trouvé  bon  de  rayer  ce  numéro;  elle 
a  pensé  qu'il  s'agit  toujours  ici  d'un  droit  de 
propriété,  et  que  le  maintien  de  cette  disposition 
donnerait  lieu  à  de  graves  questions  qu'on  ne 
devrait  pas  élever  devant  le  juge  de  paix.  —  Au 
n^  4,  la  section  centrale  a  également  jugé  à  propos 
qu'il  conviendrait  seulement  d'investir  les  juges 
de  paix  de  la  connaissance  des  demandes  de 
pensions  alimentaires,  lorsque  la  pension  réclamée 
n'excède  pas  la  somme  de  40  florins  par  an.  (Rapport 
de  la  section  centrale  :  Compte-rendu  1842,  337). 

—  L'art.  9  est  mis  en  discussion.  L'amende- 
ment de  la  section  centrale,  quant  au  retranche- 
ment du  n®  3,  n'étant  pas  soutenu,  est  écarté. 
L'amendement  de  la  même  section  quant  aux  de- 
mandes de  pensions  alimentaires  étant  adopté,  il 
est  ajouté  au  n^  4  la  phrase  suivante  :  «et  que  la 
pension  demandée  n'excède  pas  35  florins  à  l'année.» 
Et  l'art.  9  est  adopté.  (Discussions  :  Compte-rendu 
1842,  339). 

—  Les  actions  possessoires  ne  seront  recevables 
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qu'autant  qn^elles  auront  été  formées  dans  Pannée 
du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au 
moins,  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou 
les  leurs,  &  titre  non  précaire,  (art.  23  c.  pr.  cir.). 

—  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouis- 
sance d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons 
ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un 
autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. 
(art.  2228  c.  civ.). 

Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession 
continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque,  et  &  titre  de  propriétaire,  (art.  2229 
c.  civ.). 

On  est  toiqours  présumé  posséder  pour  soi,  et 
&  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a 
commencé  &  posséder  pour  un  autre,  (art.  2230 
c.  dv.). 

Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  auti*ui, 
on  est  toiqours  présumé  posséder  au  même  titre, 
s'il  n'y  a  preuve  du  contraire,  (art.  2231  c.  civ.). 

Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple 
tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  pres- 
cription, (art.  2232  c.  civ.). 

Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 
La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la 
violence  a  cessé,  (art.  2233  c.  civ.). 

Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé 
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aHCÎenflement  est  présamé  avoir  possédé  dans'le 
temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire, 
(art.  2234  c.  civ.). 

Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre 
à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque 
manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel 
ou  particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux.*) 
(art.  2235  c.  civ.). 

—  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés, 
l'enquête  qui  sera  ordonnée  ne  pourra  porter  sur 
le  fond  du  droit,  (art.  24  c.  pr.  civ.). 

Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais 
cumulés,  (art.  25  c.  pr.  civ.). 

Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  rece- 
vable  à  agir  au  possessoire.  (art.  26  c.  pr.  civ.). 

Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se 
pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur 
le  possessoii*e  aura  été  terminée  :  il  ne  pourra, 
s'il  a  succombé,  se  pourvoir  qu'après  qu'il  aura 
pleinement  satisfait  aux  condamnations  prononcées 
contre  luL 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues  était 
en  retard  de  les  faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire 
pourra  fixer,  pour  cette  liquidation,  un  délai,  après 
lequel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue,  (art.  27 
c.  pr.  civ.). 


*}  Art.  2819-2281  c.  civ. 
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" —  La  disposition  de  Part.  25  c.  pr.  dv.  por- 
tant défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 
toire  est  d'ordre  public,  et  le  juge  doit  l'appliquer 
même  d'office.  (Cass.  6  mars  1896  ;  Pasicr.  IV, 
104). 

—  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens 
personnels  de  la  femme.  Il  peut  exercer  seul  toutes 
les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  appar-- 
tiennent  à  la  femme...  (art.  1428  c.  civ.). 

—  Le  défendeur  au  pétitoire  peut  intenter  une 
action  au  possessoire  pour  les  mêmes  faits  soumis 
an  pétitoire,  sans  violer  la  défense  des  art.  25  et 
26  du  Code  de  pr.  civ.  ;  il  n'y  a  cumul  que  lorsque 
chacune  des  deux  actions  est  formée  par  la  même 
partie. 

Le  juge  du  possessoire  a  le  droit  et  même 
l'obligation  de  vérifier  les  titres  des  parties,  ^wn 
tam  ad  cumtdandum  petttorium,  quam  ad  coloran- 
dum  et  earroborandum  possessorium;  spécialement 
il  a  le  droit  de  constater  l'état  d'enclave  d'un 
fond  en  faveur  duquel  le  demandeur  réclame,  à 
ce  titre,  la  possession  annale  d'un  passage  par  ' 
celai  du  défendeur.  (Justice  de  paix  de  Redange, 
7  avril  1883  ;  Pasicr.  H,  518). 

—  La  fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'art. 
27  c.  pr.  civ.  n'est  que  relative;  mais  elle  n'est 
aussi  que  dilatoire,  en  ce  que  le  juge  peut  rece- 
voir l'action  et  accorder  un  délai  pour  l'exécution 
de^  condamnations  au  possessoire. 
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Le  tribunal  peut  donc  recevoir  l'action  pëti- 
toire,  lorsque  le  défendeur  au  possessoire  a  com- 
plètement exécuté  les  condamnations  prononcées 
contre  lui  au  possessoire,  avant  que  Texception 
de  Part.  27  ait  été  soulevée  contre  lui.  (Goursup. 
de  justice,  13  fév.  1882  ;  Pasicr.  Il,  90). 

—  L'art.  9  de  la  loi  du  27  décembre  1842, 
qui  attribue  compétence  au  juge  de  paix  pour 
connaître  des  demandes  formées  en  vue  de  répri- 
mer les  entreprises  commises  dans  Tannée  sur  les 
cours  d*eau  servant  &  Tirrigation  des  propriétés 
et  au  mouvement  des  usines  et  moulins,  implique 
que  le  procès  porté  devant  le  juge  cantonal  doit 
revêtir  les  caractères  d'une  véritable  action  pos- 
sessoire. (Trib.  de  Luxembourg,  2  décembre  1896  ; 
Pasicr.  IV,  307). 

—  n  n'y  a  pas  de  trouble  possessoire,  lorsque 
le  défendeur  a  agi  dans  les  limites  de  ses  droits. 

Les  faits  du  défendeur  qui  ne  font  qu'inquiéter 
la  propriété  du  demandeur,  ne  sont  pas  de  nature 
&  causer  un  trouble  assez  sérieux  pour  justifier 
l'action  possessoire  en  complainte.  (Justice  de  paix 
d'Esch,  15  juillet  1885  ;  Pasicr.  n,  521). 

—  Si  la  reconnaissance  de  la  possession  a 
généralement  pour  conséquence  la  destruction  des 
ouvrages  faits  contrairement  à  cette  possession, 
cette  règle  n'est  cependant  pas  applicable,  lors- 
qu'il est  déjà  constant  dans  l'instance  possessoire 
que  le  défendeur  pourra  faire  valoir,  devant  le 
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jnge  pétitoire,  des  titres  incontestables  autorisant 
le  rétablissement  des  ouvrages  dont  le  juge  du 
possessoire  aurait  ordonné  la  démolition. 

Par  exemple,  si  un  propriétaire  double  son 
Toisin  dans  la  possession  de  la  partie  non  mi- 
toyenne d'un  mur  qui  sépare  deux  maisons,  il 
convient  de  lui  impartir  un  délai  endéans  lequel 
il  aura  à  acquérir  la  mitoyenneté,  soit  à  Tamiable, 
soit  par  voie  judiciaire.  (Trib.  de  Diekirch,  19  mai 
1881  ;  Pasicr.  H,  303). 

—  La  partie  qui  a  succombé  dans  une  action 
possessoire,  n'est  pas  tenue  de  payer  les  frais  de 
levée  et  de  signification  du  jugement  d'appel  con- 
firmatif ,  lorsqu'elle  y  a  acquiescé.  (Trib.  de  Diekirch, 
20  avril  1882  ;  Pasicr.  H,  284). 

—  Le  fait  par  une  personne  de  surélever  le 
mur  qui  sépare  son  héritage  d'avec  celui  du  de- 
mandeur au-del&  de  la  hauteur  fixée  par  titre, 
constitue  un  trouble  à  la  possession  de  Payant- 
droit  à  la  servitude  aUius  non  toUendi^  et  donne 
lieu  &  action  possessoire. 

En  pareil  cas,  la  reconnaissance  par  le  dé- 
fendeur de  la  possession  du  demandeur  de  sa  maison 
avec  dépendances  et  mur  mitoyen,  n'enlève  pas 
au  fait  argué  de  trouble  l'une  des  qualités  essen- 
tielles pour  devenir  la  base  d'une  action  posses- 
soire et  ne  fait  pas  dégénérer  celle-ci  en  action 
immobilière  soustraite  à  la  connaissance  des  justices 
de  paix.  (Gass.  20  janv.  1893  ;  Pasicr.  HE,  481). 
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—  L'aven  fait  à  l'audience  par  ùnè  partie 
dont  le  juge  n'a  pas  donné  acte  et  qui  se  trouve 
simplement  inscrit  au  plumitif,  ne  peut  prévaloir 
contre  les  dénégations  de  l'autre  partie.  Cet  aveu 
eût-il  été  fait,  sans  qu'il  fût  constaté  qu'il  en  a 
été  donné  acte,  n'aurait  pas  le  caractère  d'authen- 
ticité nécessaire  pour  produire  les  effets  prévus 
par  l'art.  1366  c.  civ. 

Si  le  propriétaire  d'un  bâtiment  dont  la  toiture 
fait  saillie,  est  présumé  propriétaire  et  possesseur 
annal  du  terrain  sur  lequel  le  toit  déverse  les  eaux 
pluviales,  cette  présomption  simple  peut  être  com- 
battue par  la  preuve  contraire.  (Trib.  de  paix  de 
Luxembourg,  28  avril  1894  ;  Pasicr.  m,  407). 

—  L'oppositioa  seule  de  son  titre  de  propriété 
par  le  propriétaire  à  un  possesseur  de  son  fonds, 
à  l'absence  de  tout  fait  possessoire  posé  par  lui 
ou  de  preuve  que  le  détenteur  ne  possède  qu'en 
son  nom,  n'est  pas  suffisante  pour  entacher  de 
précarité  la  possession  annale  de  cet  immeuble, 
dans  laquelle  le  détenteur  demande  à  être  main- 
tenu. 

La  mauvaise  foi  de  celui-ci,  et  la  circonstance 
qu'il  n'ignorait  pas  que  le  fonds  appartient  & 
autrui,  ne  sont  non  plus  de  nature  à  vicier  sa 
possession,  pourvu  qu'il  résulte  des  circonstances 
qu'il  possède  ammo  sïbi  habendi^  condition  ab- 
solument requise  pour  pouvoir  acquérir  une  pos- 
session utiie. 
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n'est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  lè 
juge  du  possessoire  a  le  droit  et  même  Tobligation 
de  consulter  et  de  vérifier  les  titres  des  parties, 
mais  seulement  au  point  de  vue  de  la  possession 
annale  et  pour  caractériser  celle-ci.  (Trib.  de  paix 
de  Luxembourg,  1"  août  1894;  Pasicr.  m,  382). 

—  A  défaut  d'un  titre  caractérisant  la  pos- 
session, le  juge  du  possessoire  peut  rechercher  par 
rinspection  des  lieux  si  les  actes  matériels  posés 
parla  partie  qui  invoque  la  possession  caractérisent 
une  possession  à  titre  de  propriétaire  et  non'  à 
titre  de  servitude  ou  constituent  seulement  des 
actes  de  pure  faculté  ou  de  simple  tolérance.  (Justice 
de  paix  de  Bemich,  8  déc.  1892). 

—  La  complainte  possessoire  est  recevable 
contre  l'auteur  du  trouble  quand  même  ce  dernier 
a  agi  seulement  comme  mandataire  et  que  cette 
circonstance  est  connue  du  demandeur  au  pos- 
sessoire ;  ce  dernier  a  la  faculté  de  diriger  son 
action,  soit  contre  les  auteurs  du  trouble,  soit  contre 
ceux  pour  le  compte  desquels  il  a  agi. 

Le  défendeur  à  l'action  possessoire  ne  peut 
opposer  l'exception  de  domanialité  du  terrain 
litigieux;  l'État  ou  la  commune  ont  seuls  qualité 
pour  se  prévaloir  de  cette  exception. 

Pour  pouvoir  exciper  des  droits  de  la  commune, 
les  intéressés  doivent  se  conformer  à  la  disposition 
de  l'art.  107  de  la  loi  communale  du  24  février 
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1843.  (Trib.  de   Diekirch,  9  août  1892  ;  Pasicr. 
m,  308). 

—  L'action  possessoire  conserve  son  caractère 
et  ne  se  convertit  pas  en  une  simple  action  en 
dommages-intérêts,  lorsque  le  défendeur  ne  conteste 
ni  la  possession  du  demandeur  ni  le  trouble  qu'il 
y  a  apporté. 

IjC  juge  de  paix  doit  ordonner  la  remise  des 
lieux  dans  Têtat  antérieur  au  trouble,  surtout  si, 
comme  dans  l'espèce,  ni  la  possession,  ni  le  trouble 
y  apporté  par  le  défendeur  ne  sont  contestés. 
(Trib.  de  Luxembourg,  29  avril  1874;  Pasicr.  1, 54). 

—  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  action  possessoire, 
il  faut  que  le  fait  argué  de  trouble  soit  tel  de  sa 
nature  qu'il  implique  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
posé,  l'intention  de  méconnaître  le  droit  de  pro- 
priété ou  la  possession  du  tiers,  propriétaire  ou 
possesseur;  le  simple  fait  dommageable  qui  n'im- 
plique pas  cette  intention  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  personnelle  en  dommages-intérêts. 
(Trib.  de  Luxembourg,  16  juin  1875;  Pasicr.  I,  56). 

—  Les  servitudes  discontinues  et  les  servitudes 
non  apparentes  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
action  possessoire,  à  moins  que  l'existence  de  ces 
servitudes  ne  soit  établie  par  titre  ;  art.  690 
c.  civ. 

Par  titre,  l'art.  690  entend  tous  les  modes  de 
preuves  que  comporte  la  matière,  excepté  celui 
devant  résulter  de  la  possession. 
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L'aveu  judiciaire,  constatant  Texistence  de  la 
servitude  et  fait  par  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, forme  donc  titre  an  profit  du  maître  du  fonds 
dominant.  La  servitude  d'égout  pour  les  eaux  ména- 
gères donne  au  maître  du  fonds  dominant  le  droit 
d'exiger  que  le  fonds  servant  reçoive  ces  eaux,  mais 
ne  l'autorise  pas  à  demander  la  démolition  des 
ouvrages  que  le  maître  du  fonds  servant  a  pu 
établir  sur  sa  propriété,  à  moins  qu'il  n'établisse 
que  ces  ouvrages  ont  pour  conséquence  de  porter 
obstacle  au  libre  exercice  de  sa  servitude^.  (Trib. 
de  Luxembourg,  21  janv.  1874  ;  Pasicr.  I,  96). 

—  Le  prête-nom  est  vis-4-vis  des  tiers  avec 
lesquels  il  traite  en  nom  personnel,  le  seul  maître 
de  l'affaire,  et  seul  il  est  en  droit  d'intenter  une 
action  au  tiers  avec  lequel  il  a  traité. 

Le  serment  déféré  au  prête-nom  et  roulant  sur 
le  point  de  savoir,  s'il  n'a  pas  agi  pour  un  man- 
dant quoiqu'il  ait  traité  en  nom  propre,  ne  peut 
être  déféré  puisqu'il  n'est  pas  litisdécisoire. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
d'une  action  possessoire  basée  sur  le  trouble  &  la 
possession  paisible  d'une  pièce  de  terre,  trouble  ré- 
sultant du  fait  d'un  tiers  qui,  à  l'insu  du  posses- 
seur, en  extrait  de  la  minette. 

Étant  compétent  sur  l'action  principale,  il  l'est 
également  pour  toiser  l'action  accessoire  en  dom- 
mages-intérêts, résultant  du  fait  du  trouble.  (TriK 
de  Luxembourg,  17  fév,  1875  ;  Pasicr.  I,  169). 
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*  —  La  jouissance  plus  qu'annale  d'un  passage 
en  cas  d'enclave  peut,  malgré  son  caractère  de 
discontinuité,  servir  de  base  à  une  action  posses- 
soire;  art.  682  c.  civ. 

La  possession  susceptible  de  servir  de  base  à 
l'action  possessoire  doit  réunir  les  conditions  dé- 
terminées par  l'art.  2229  du  code  civil. 

Ainsi  une  simple  présomption  de  possession  ne 
peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire,  et 
ne  peut  être  écartée  l'action  dans  laquelle  le  de- 
mandeur, qui  prétend  avoir  été  troublé  dans  la 
possession  plus  qu'annale  d'un  droit  de  passage, 
vient  avouer  que  durant  les  deux  années  précé- 
dant l'action  possessoire,  il  n'a  posé  aucun  acte 
pour  exercer  la  servitude  et  en  maintenir  la  pos- 
session, bien  que  dans  le  temps  intermédiaire,  et 
depuis  plus  d'an  et  jour,  le  défendeur  ait  posé 
des  actes  contraires  à  la  possession  réclamée. 
(Trib.  de  Luxembourg,  29  juillet  1874  ;  Pasicr.  I, 
171). 

—  En  cas  de  demande  en  maintenue  possessoire 
d'un  passage  pour  cause  d'enclave,  le  juge  du 
possessoire  est  compétent  pour  rechercher  si  l'en- 
clave existe  réellement. 

n  n'y  a  enclave  dans  le  sens  de  la  loi  que 
lorsqu'il  y  a  impossibilité  naturelle  d'arriver  à  la 
voie  publique  sans  passer  sur  le  terrain  d'autruL 
^n  conséquence,  si  cette  impossibilité  est  le  résultat 
du  fait  de  celui  qui  réclame  le  passage,  il  n'y  a 
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pas  enclave  dans  le  sens  de  la  loi.  (Tribunal  de 
Luxemboorg,  28  mai-s  1877;  Pasicr.  I,  305). 

—  Le  propriétaire  enclavé  qui  a  une  issue  de 
simple  tolérance,  ne  peut  pas  réclamer  un  droit 
de  passage  en  vertu  de  Fait.  682  c.  civ.,  aussi 
longtemps  que  le  passage  de  tolérance  ne  lui  est 
pas  contesté.  —  La  possession  utile  pour  la  pres- 
cription ne  commence  qu'à  partir  de  la  même 
époque.  (Trib.  de  Diekirch,  9  juillet  1875  ;  Pasicr. 
I,  580). 

—  L'action  par  laquelle  on  demande  princi- 
palement à  être  réintégré  dans  Tusage  d'un  passage 
établi  sur  une  pièce  de  terre,  et  accessoirement 
20  fr.  de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de 
retard,  est  une  action  mixte. 

L'exploit  d'ajournement  en  matièi-e  mixte,  qui 
ne  contient  pas  la  désignation  des  tenants  et  des 
aboutissants  des  immeubles  litigieux,  est  nul,  lors- 
qu'on ne  trouve  ni  dans  cet  exploit  ni  dans  les 
autres  pièces  signifiées  au  dossier,  des  équivalents 
de  nature  à  établir  que  la  partie  assignée  avait 
une  connaissance  exacte  des  immeubles  auxquels 
s'appliquait  la  demande  ;  cette  preuve  ne  peut 
être  recherchée  en  dehors  des  actes  de  la  procé- 
dure. (Trib.  de  Luxembourg,  28  janv.  1877  ;  Pasicr. 
I,  406). 

—  La  réintégrande  suppose  un  acte  agressif 
sar  la  personne  ou  le  fond  même  du  plaignant  de 
nature  |^  troubler  dans  une  certaine  mesure  l'ordre 
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et  la  paix  publique  et  &  déposséder  entièrement 
le  demandeur. 

La  servitude  de  passage  non  fondée  en  titre 
ni  justifiée  p$ir  Tenclaye  ne  peut  donner  ouverture 
à  l'action  possessoire  ;  en  Pabsence  de  ces  condi- 
tions les  faits  de  possession  invoqués  par  le  de- 
mandeur sont  réputés  actes  de  tolérance,  ineificaces 
à  autoriser  la  complainte. 

Le  juge  du  possessoii*e  a  le  droit  et  même 
Tobligation  de  consulter  et  de  vérifier  les  titres 
des  parties,  au  point  de  vue  de  la  possession  et 
pour  caractériser  celle-ci.  (Trib.  de  paix  de  Lu- 
xembourg, 16  mars  1895  ;  Pasicr.  m,  494). 

—  S'a  n'est  pas  nécessaire  pour  l'exercice  de 
l'action  en  réintégrande  que  la  possession  alléguée 
par  le  demandeur  réunisse  les  conditions  exigées 
par  les  articles  2229  c.  civ.  et  23  c.  pr.  civ.,  si 
une  possession  même  précaire  et  momentanée  sufftt, 
il  faut  pourtant  que  cette  possession  soit  matérielle, 
actuelle,  publique  et  paisible. 

Celui  qui  s'est  procuré  la  détention  d'une  chose 
au  moyen  d'actes  violents,  n'est  point  admis  à 
former  la  réintégrande  lorsqu'il  a  été  dépossédé 
à  son  tour,  même  par  voie  de  fait,  si  d'ailleurs 
il  ne  s'est  pas  écoulé  un  délai  moral  sufScsant 
pour  faire  considérer  sa  détention  comme  paisible. 

Il  résulte  du  jugement  à  quo  que  les  palissades 
placées  par  l'intimé   ont  été  arrachées   le   même 
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jour  par  rappelant  (défendeur  originaire),  de  sorte 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  paisible  la  dé- 
tention du  demandeur  originaire.  L'action  en  ré- 
intégrande  n'est  donc  pas  recevable.  (Trib.  de 
Luxembourg,  4  juin  1890  :  Reuter  c.  Graff). 

—  (9,1<>)  Par  exploit  du  15  mars  1897,  le 
défendeur  a  été  actionné  en  justice  pour  voir  ré- 
intégrer la  demanderesse  dans  la  possession  des 
quatre  immeubles  plus  amplement  décrits  dans  la 
citation  introductive  d'instance.  —  La  demanderesse 
soutient  que  le  défendeur  l'a  dépossédée  du  tiers 
de  la  contenance  de  chacun  de  ces  immeubles  et 
qu'il  a  manifesté  sa  prise  de  possession  par  le 
fait  de  bêcher  le  champ  de  trèfle,  de  creuser  un 
petit  fossé  à  travers  les  vignes  et  d'y  planter  des 
pieux,  de  creuser  un  gi*and  fossé  à  travers  la 
parcelle  sub  4,  afin  de  marquer  les  limites  qui 
doivent  séparer  les  parties  usurpées  du  restant 
des  immeubles  dont  s'agit.  —  A  l'audience  du  17 
mars..,  le  défendeur  a  expressément  reconnu  la 
possession  actuelle  et  matérielle  de  la  demande- 
resse au  moment  des  faits  considérés  comme  trouble; 
il  a  en  outre  expressément  reconnu  avoir  posé  les 
divers  faits  préindiqués,  dans  le  but  de  s'appro- 
prier d'autorité  privée  les  portions  qu'il  prétend 
lui  appartenir  dans  ces  quatre  immeubles  et  d'en 
déposséder  par  conséquent  la  demanderesse. 

Pour  que  la  réintégrande  puisse  être  exercée, 
il  faut  que  la  déj^ossession  ait  lieu  par  voie   ifi 
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fait  ou  violence.  Les  faits  allégués  par  la  deman- 
deresse peuvent  en  réalité  être  considérés  comme 
voies  de  fait  autorisant  Paction  en  réintégrande. 
En  bêchant  le  champ  ensemencé  de  trèfle^  en 
s'emparant  du  tiers  de  la  contenance  d'héritages 
dont  il  n^est  ni  tenant  ni  aboutissant,  en  délimi- 
tant les  parties  usurpées  au  moyen  de  fossés  et 
de  pieux,  le  défendeur  a  posé  des  actes  arbitraires 
qui  dénotent  au  premier  chef  son  intention  de 
déposséder  le  détenteur  actuel.  Au  surplus,  tout 
doute  sur  le  caractère  de  ces  actes  devrait  s'éva- 
nouir devant  l'aveu  formel  du  défendeur,  d'avoir 
commis  des  actes  agressifs  sur  le  fonds  de  la 
plaignante  pour  l'en  déposséder.  —  La  voie  de 
fait  ne  suppose  pas  de  résistance  et  existe  par 
cela  seul  que  l'agresseur  s'est  emparé  d'un  héri- 
tage qu'il  savait  que  le  possesseur  ne  lui  aurait 
pas  abandonné  sans  contestation.  (Bioche  et  Goujet, 
V.  Act.  poss.,  n.  42) 

—  Est  valable  et  est  consacrée  par  un  usage 
constant  la  clause  par  laquelle  on  déclare  dans 
l'exploit  d'ajournement  et  lorsqu'on  prévoit  une 
contestation  sur  la  propriété,  que,  cette  contes- 
tation survenant,  l'acte  vaudra  citation  en  con- 
ciliation. 

Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  est  saisi  princi- 
palement du  fond  du  litige  et  est,  le  cas  échéant, 
compétent  pour  y  statuer.  (Trib.  de  Luxembourg, 
14  juiUet  1875  ;  Pasicr.  1,  406), 
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—  En  décidant  les  questions  soulevées  dans 
rinstance  au  pétitoire  par  l'appréciation  du  ré- 
sultat des  informations  tenues  par  le  juge  du 
possessoire  dans  la  même  cause  et  entre  les  mêmes 
parties,  informations  qui  se  trouvent  versées  aux 
dossiers  &  titre  de  documents,  les  juges  du  péti- 
toire ne  dépassent  pas  les  limites  des  pouvoirs 
leur  tracés  par  la  loi. 

n  sont  dès  lors  en  droit  de  rejeter  toute  preuve 
offerte,  lorsqu'ils  trouvent  dans  les  documents  de 
rinstance  possessoire  des  éléments  d'appréciation 
snfl^nts  pour  fixer  leur  opinion  sur  les  faits 
litigieux  au  pétitoire. 

Les  décisions  rendues  au  possessoire  ne  lient 
pas  le  juge  du  pétitoire,  en  ce  sens  qu'il  peut, 
sans  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
déclarer  que  la  possession,  bien  qu'elle  ait  été 
reconnue  suffisante  pour  autoriser  la  maintenue 
possessoire,  ne  réunissait  pas  les  caractères  et  les 
conditions  exigés  par  la  loi  pour  conduire  par  la 
prescription  à  une  propriété  exclusive.  (Cour  sup. 
de  justice,  3  mai  1878  ;  Pasicr.  I,  433). 

—  Le  droit  de  propriété  de  chacun  des  com- 
munistes sur  la  chose  conmiune  est  limité  par  les 
justes  prétentions  découlant  du  même  droit  ap- 
partenant aux  autres  communistes  ; 

Et  cett«  proportionnalité  dans  les  droits  ne 
peut  être  déplacée  que  par  un  accord  intervenu 
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entre  tons  les  commonistes  ou   par  une  décision 
judiciaire. 

Si,  en  conséquence,  un  droit  de  passage  sur 
une  place  commune  appartient  à  chacun  des  co- 
propriétaires de  cette  place,  mais  seulement  dans 
Tintérêt  de  leurs  propriétés  qui  entourent  celle-ci, 
l'un  des  propriétaires  ne  peut  revendiquer  un  droit 
de  passage  pour  desservir  une  autre  propriété  dont 
il  n'était  pas  propriétaire  au  moment  où  l'état  de 
communion  fut  institué. 

Un  tel  droit  de  passage  ne  peut  être  réclamé, 
non  plus  à  titre  de  servitude,  parce  que,  en  thèse 
générale,  la  servitude  de  passage,  à  défaut  d'en- 
clave du  fonds  dominant,  n'étant  qu'une  servitude 
discontinue,  ne  peut  être  l'objet  d'une  possession 
utile,  et  que  spécialement  la  bande  de  terrain  sur 
laquelle  la  servitude  est  réclamée,  formant  dépen- 
dance du  domaine  militaire  national,  n'était  suscep- 
tible d'être  l'objet  d'aucune  prescription,  acquisition 
partielle  ou  complète,  (art.  15,  16  et  19  L.  des 
8-10  juillet  1791). 

Ce  dernier  principe  détruit  l'importance  qu'on 
attacherait,  en  matière  ordinaire,  à  un  signe  ap- 
parent, dans  l'espèce  une  porte,  et  qui  aurait 
existé  dans  le  mur  séparant  la  propriété  commune 
de  la  propriété  nationale. 

Le  fait  de  placer  une  enseigne  au-dessus  de 
la  porte  d'un  passage  commun,  mais  sur  la  pro- 
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priétè  d'an  tiers  qui  ne  s^en  plaint  pas,  ne  con^ 
stitue  pas  à  Ini  seul  nn  trouble  à  la  possession 
commune. 

Le  jugement  à  quo  qui  alloue  des  dommages- 
intérêts,  en  déclarant  que  les  faits  repris  consti- 
tuent un  trouble  à  la  possession  paisible  et  causent, 
par  conséquent,  préjudice  à  celui  qui  s'en  plaint, 
est  suffisamment  motivé  quant  &'ce  point.  (Trib. 
de  Luxembourg,  14  août  1874  ;  Pasicr.  I,  409). 

—  Le  droit  de  faire  écouler  sur  le  fonds 
d'autrui  les  eaux  ménagères  ou  d^ëyier  constitue 
une  servitude  discontinue,  dont  Texercice  est  soumis 
au  fait  actuel  de  l'homme. 

En  conséquence,  ce  droit  ne  peut  s'acquérir 
que  par  titre,  et  la  simple  possession  n'en  peut 
être  invoquée  pour  servir  de  base  à  une  action 
possessoire.  (Trib.  de  Luxembourg,  5  décembre 
1877  ;  Pasicr.  I,  437). 

—  Un  terrain  imprescriptible  comme  faisant 
partie  du  domaine  public  et  notamment  du  domaine 
public  communal,  peut,  malgré  cette  imprescripti- 
bilité,  faire  l'objet  d'une  action  possessoire  entre 
particuliers,  l'exception  ne  pouvant  être  opposée 
que  par  l'État  ou  la  commune.  (Trib.  de  Diekirch, 
15  juin  1876  ;  Pasicr.  I,  609). 

—  Le  communiste  a  le  droit  de  jouir  et  d'user 
de  la  chose  commune  comme  s'il  en  était  pro- 
priétaire exclusif,  sous  la  seule  réserve  de  n'eu 
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^as  modifier  la  destination,  eh  nnisaiit  aux  droits 
semblables  de  son  copropriétaire  ;  ainsi  le  copro- 
priétaire d'un  corridor  commun,  en  établissant  dans 
le  mur  latéral  lui  appartenant  exclusivement,  une 
porte  pleine  dont  le  battant  s'ouvre  du  côté  de 
son  propre  fonds  et  qui  donne  accès  au  corridor, 
ne  fait  qu'user  de  son  droit.  (Trib.  de  paix  de 
Luxembourg,  25  avril  1894;  Pasicr.  lU,  307). 

Chacun  des  communistes  est  recevable  à  in- 
tenter l'action  possessoire  ;  il  n'est  pas  nécessaii*e 
d'appeler  en  cause  les  autres  co-propriétaires. 
(Justice  de  paix  de  Luxembourg,  30  juin  1897  ; 
Pasicr.  IV,  411). 

—  Les  dispositions  de  l'art.  678  c.  civ.,  ne 
réglementant  que  les  fenêtres  d'aspect,  ne  sont 
pas  applicables  aux  portes  pleines,  sans  vitrages  ; 
en  conséquence  l'action  en  complainte  possessoire 
qu'une  partie  a  intentée  à  l'autre  pour  trouble 
apporté,  de  ces  chefs,  à  la  copossession  annale 
du  corridor  commun  et  à  la  possession  de  son 
propre  fonds,  doit  être  déclarée  non  recevable. 
(Trib.  de  paix  de  Luxembourg,  25  avril  1894; 
Pasicr.  HI,  307). 

—  Considéré  isolément,  un  arbre  peut  être 
possédé  indépendamment  du  sol  sur  lequel  il  est 
planté.  (Tribunal  de  Diekirch,  l*'  décembre  1892; 
Pasic.  m,  212). 

—  Une  toiture,  ut  res  singula^  n'a  pas  d'exis- 
tence propre  et  ne  peut  être  utilement  possédée . 
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qu'avec  l'immeuble  qu'elle  abrite,  et  dont  elle  forme 
un  accessoire  inséparable.  (Justice  de  paix  de 
Luxembourg,  23  juin  1897  ;  Pasicr.  IV,  366). 

—  Quand  dans  une  action  en  complainte  pos- 
sessoire  l'immeuble  sur  lequel  s'exerce  le  trouble 
et  les  ouvrages  qui  causent  ce  trouble,  sont  situés 
dans  deux  cantons  différents,  c'est  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  se  trouve  située  la  cause . 
du  trouble  que  doit  être  portée  l'action,  lorsque 
le  jugement  possessoire  n'est  pas  subordonné  seule- 
ment à  la  constatation  matérielle  du  trouble,  mais 
encore  &  l'appréciation  de  la  cause  de  ce  trouble. 
(Trib.de paix  d'Escb,  14  juin  1893;  Pasicr.  IH,  112.) 

—  Quand  entre  deux  propriétaires  d'usines,  se 
servant  du  même  cours  d'eau  pour  l'alimentation 
de  leurs  usines,  il  est  intervenu  une  convention 
par  laquelle  le  propriétaire  inférieur  a  cédé  au 
propriétaire  supérieur,  moyennant  indemnité,  une 
prise  d'une  certaine  quantité  d'eau  dans  le  ruisseau 
dont  il  a  la  jouissance  et  qu'il  est  stipulé  dans 
la  même  convention  que  le  propriétaire  de  l'usine 
supérieure,  moyennant  un  nouveau  règlement  de 
l'indenmité  pourra  tirer  une  plus  grande  quantité 
du  même  cours  d'eau,  en  cas  d'agrandissement  ou 
d'établissement  de  nouvelles  usines,  le  propriétaire 
de  l'usine  inférieure  ne  pourra,  en  ce  cas,  réclamer 
le  supplément  d'indemnité  par  une  action  en  com- 
plainte possessoire  ;  il  ne  lui  compète  éventuelle- 
ment, de  ce   chef,   qu'une   action   personnelle  en 
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dommages-intérêts.  (Trib.  de  paix  d'Esch,  14  juin 
1893  ;  Pasicr.  m,  112). 

—  Celui  qui  a  acquis  la  possession  annale  des 
servitudes  apparentes  de  jour  et  de  vue  sur  le 
fonds  du  voisin,  a  acquis  simultanément  sur  le 
même  fonds  la  possesion  annale  des  servitudes  non 
apparentes  de  «ne  luminibus  o/fidatur*  et  de  *non 
oUkis  toUendi»  ;  Tacquisition  des  premières  sert  de 
titre  à  l'acquisition  des  secondes.  (Trib.  de  Luxem- 
bourg, 10  août  1892  ;  Pasicr.  m,  10). 

—  L'intérêt  que  le  demandeur  &  une  action 
possessoire  peut  avoir  a  se  faire  relever  de  la 
condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  lui 
par  le  jugement  attaqué  et  à  voir  prononcer  sur 
la  demande  en  dommages-intérêts,  suffit  pour  le 
rendre  recevable  &  frapper  ce  jugement  d'un  recours 
en  cassation.  (Cass.  6  mars  1896  ;  Pasicr.  IV,  104). 

—  Le  jugement  sur  une  action  possessoire  quî^ 
sans  constater  en  fait  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence de  la  possession  au  profit  du  demandeur, 
a  refusé  d'appliquer  l'art.  23  c.  pr.  civ.  et  rejeté 
l'action  possessoire  par  la  seule  considération  tirée 
du  fond  du  droit  que  durant  l'instance  le  deman- 
deur est  devenu  propriétaire  du  fonds  an  profit 
duquel  une  servitude  de  passage  était  réclamée 
et  que  cette  servitude  s'est  éteinte  par  confusion, 
cumule  le  possessoire  et  le  pétitoire.  (Cass.  6  mars 
1896  ;  Pasicr.  IV,  104). 

—  L'action  en  complainte  pour  trouble  k  la 
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possession  d'un  chemin  d'exploitation  est  recevable, 
lorsque  les  faits  articulés  auraient  pour  résultat 
d'établir,  non  l'exercice  d'un  simple  droit  de  pas- 
sage, mais  la  possession  du  sol  même  du  chemin. 
(Trib.  de  Luxembourg,  29  avril  1896  ;  Pasicr.  IV, 
219  ;  V.  Journal  des  avoués,  octobre  1896,  403). 

—  Considérées  isolément,  les  haies  peuvent 
être  l'objet  d'une  possession  indépendante  de  celle 
du  fonds  sur  lequel  elles  sont  plantées. 

Le  juge  du  possessoire  doit  baser  sa  décision 
sur  les  seuls  faits  de  possession  ;  les  présomptions 
de  mitoyenneté  et  de  propriété  exclusive  ne  peuvent 
être  consultées  que  pour  éclairer  et  corroborer  la 
possession.  Lorsqu'il  y  a  promiscuité  de  possession, 
les  effets  de  la  possession  diffèrent  suivant  le  cas  où 
la  possession  repose  sur  la  seule  matérialité  du 
fait  et  celui  auquel  elle  est  corroborée  par  un 
titre  ;  la  première  est  inefficace  et  est  réputée  de 
simple  tolérance,  lorsqu'elle  est  en  concours  avec 
la  seconde.  (Trib.  de  paix  de  Redange,  5  et  26 
mars  1896  ;  Pasicr.  IV,  204  ;  Cmf.  :  Jugement  de 
Diekirch,  1"  décembre  1892  ;  Pasicr.  III,  212). 

—  La  cour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé 
que  les  usurpations  sur  les  chemins  vicinaux,  lors 
même  que  ces  faits  seraient  spécialement  prévus 
par  un  règlement  émané  des  Etats  de  la  province, 
doivent  être  considérées  comme  des  délits  ruraux 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  40,  titre  2,  de 
la  loi  des  28  septembre  -  6  octobre  1791  et  dont,  aux 
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termes  de  Part.  8,  titre  I,  section  7,  de  la  même 
loi,  la  poursuite  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard  dans 
le  délai  d'un  mois,  faute  de  quoi  il  n'y  a  pas  lieu 
à  poursuite 

Si  les  administrateurs  communaux  commettaient 
la  négligence  de  laisser  prescrire  l'action  correc- 
tionnelle, il  ne  leur  resterait  plus  qu'à  recourir 
à  l'action  possessoire  devant  le  juge  de  paix,  ce 
qui  devrait  avoir  lieu  dans  l'année  de  l'anticipa- 
tion ;  plus  tard  il  faudrait  agir  par  action  péti- 
toire  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
(Cire.  6  nov.  1835  ;  Ruppert,  Trav.  publ.  106). 

—  (9,  V)  Le  demandeur  a-t-il  rapporté  la  preuve 
offerte,  à  savoir  si  durant  les  trente  dernières 
années  et  spécialement  durant  l'année  qui  a  précédé 
le  trouble  du  28  juin  1896,  il  a  eu  la  possession 
plus  qu'annale  et  paisible  d'une  servitude  de  passage 
à  travers  le  fonds  contigu  du  défendeur  et  exercé 
cette  servitude  en  passant  sur  ledit  fonds,  dit 
«Dideschbongert»,  même  avec  chevaux  et  voitures, 
aussi  souvent  que  l'exigeait  l'exploitation  de  son 
pré  enclavé  ?  H  est  établi  en  cause  que  les  seuls 
faits  de  passage  récents,  accomplis  parle  demandeur, 
l'ont  été  aux  dates  des  27  juin  1896,  25  juin  1895 
et  26  juin  1894.  Il  s'en  suit  que,  dans  l'année  du 
trouble,  il  ji'a  été  posé  qu'un  acte  unique,  celui 
du  27  juin  1896,  qui,  à  lui  seul,  ne  saurait  cons- 
tituer une  possession  utile. 

S'il  n'est  pas  toujours  possible,  et  dès  lors  pas 
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nécessaire  que  les  faits  constitatifs  de  la  possession 
soient  accomplis  dans  Tannée  qui  a  précédé  le 
tronble,  il  est  pourtant  indispensable  que  la  pos- 
session annale  et  paisible  le  précède  immédiatement 
et  que  l'existence  de  la  possession  antérieurement 
acquise  ne  soit  pas  douteuse.  D'une  part,  les  faits 
isolés  des  25  juin  1895  et  26  juin  1894  sont  in- 
suffisants pour  établir  d'une  manière  péremptoire 
l'existence  de  cette  possession,  étant  donné  que 
l'exploitation  d'un  pré  exige  des  actes  plus  nombreux 
et  moins  séparés,  et  d'autre  part,  la  déposition  du 
4«  témoin  de  l'enquête  directe  est  trop  peu  précise 
pour  établir,  dans  le  chef  du  demandeur,  une 
possession  utile  pour  l'époque  antérieure  à  1894. 
En  admettant  même  que  ces  faits  isolés  suffisent 
pour  conduire  à  une  possession  utile,  il  faut  en 
tout  cas  que  la  possession  ait  les  mêmes  caractères, 
à  la  durée  près,  que  ceux  exigés  pour  qu'elle 
puisse  servir  de  base  à  la  prescription,  qu'elle  soit 
notamment  paisible  et  continue.  Dans  l'espèce,  le 
demandeur  n'a  acquis  la  possession  qu'au  moyen 
de  violences  matérielles.  En  effet,  en  1894  et  1895 
il  a,  pour  se  frayer  un  passage,  détruit  la  clôture 
du  fonds  du  défendeur,  ainsi  que  cela  résulte  d'un 
jugement  du  tribunal  de  police  de  Remich  du  30 
novembre  1894  et  des  dépositions  du  4*  témoin 
de  l'enquête  directe  et  du  1*^'  témoin  de  la  contre- 
enquête,  n  n'a  pas  joui  franchement  et  sans  in- 
quiétation,  puisque  les  faits  de  passage  ont  été 
suivis    chaque    fois    d'une   résistance   immédiate, 
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manifestée  par  les  procès- verbaux  dressés  à  la  re- 
quête du  défendeur.  Enfin  le  passage  s'est  opéré 
dans  d'autres  directions,  tantôt  sur  telle  terre, 
tantôt  sur  telle  autre,  sans  protestation  ni  résistance 
de  la  part  des  propriétaires  de  ces  fonds  respectifs. 
Notamment  en  1895,  &  l'époque  de  la  récolte  du 
regain,  le  demandeur  a  passé  avec  sa  voiture  sur 
des  terres  de  Jean  St.,  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  l'enclos  dit  «Dideschbongert.»  (Dernier  témoin 
de  la  contre-enquête).  Par  conséquent,  la  possession 
qui,  pour  être  continue,  doit  se  manifester  par  des 
actes  aussi  souvent  répétés  que  le  comporte  la 
nature  de  l'objet  auquel  elle  s'applique,  n'a  pas 
été  exercée  dans  toutes  les  occasions  et  &  tous  les 
moments  où  elle  pouvait  et  devait  l'être.  La  sortie 
du  regain  par  les  terres  de  Jean  St.  prouve,  an 
contraire,  que  le  demandeur,  à  supposer  qu'il  Tait 
eue,  avait  abondonné  la  possession  dont  il  se  prévaut 
dans  la  citation  introductive  d'instance.  De  tout 
ce  qui  précède  il  suit  que  l'action  possessoire  in- 
tentée par  le  demandeur  manque  de  fondement. 

—  (9,  V)  n  résulte  à  suffisance  de  droit  de  la 
visite  des  lieux  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
présence  des  parties  que  le  fonds  du  défendeur 
M.  se  trouve  en  état  d'enclave  ;  en  effet,  ce  fonds, 
entouré  de  tous  côtés  d'héritages  ruraux  appar- 
tenant à  d'autres  propriétaires,  n'a  pas  d'issue 
sur  la  voie  publique  et  ne  peut  être  possédé  qu'au 
moyen  du  chemin  d'exploitation  qui  traverse   ces 
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héritages  et  aboutit  d'un  côté  sur  un  chemin  yi- 
cinal  et  de  Fantre  sur  la  route  de  l'État.  —  Le 
droit  de  passer  sur  l'héritage  situé  entre  le  fonds 
enclavé  et  la  voie  publique  fait  essentiellement 
partie  de  la  jouissance  même  de  la  propriété  en- 
clavée et  la  possession  de  ce  droit  n'a  par  con- 
séquent rien  de  précaire.  Il  suit  de  là  que  si  le 
défendeur  est  reconnu  possesseur  de  l'héritage 
enclavé,  l'exercice  du  droit  de  passage  ne  peut 
engendrer  de  trouble  possessoire.  —  Il  est  constant 
en  cause  que  le  défendeur  a  eu  pendant  le  temps 
requis  la  possession  paisible  de  son  fonds.  D'autre 
part,  il  ressort  des  enquêtes  que  le  défendeur  a 
possédé  paisiblement  et  pendant  plus  d'an  et  jour 
le  droit  de  passer  sur  le  chemin  en  question  dont 
le  demandeur  revendique  la  propriété,  du  moins 
quant  à  la  partie  qui  longe  son  champ.  Le  de- 
mandeur ne  se  plaint  d'ailleurs  que  du  fait  par 
le  défendeur  d'avoir,  au  commencement  de  l'année 
courante,  empierré  et  exhaussé  le  chemin  par  où 
le  passage  est  exercé.  Cependant  à  moins  de  le 
rendre  îUusoire,  le  droit  de  passage  implique  celui 
de  maintenir  en  état  de  praticabilité  le  chemin 
sur  lequel  il  s'exerce  et  de  faire  par  conséquent 
tous  les  travaux  d'entretien  devenus  nécessaires 
par  suite  de  la  formation  d'ornières  et  de  cloaques. 
Si  par  le  comblement  des  ornières  le  chemin  a  été 
nécessairement  exhaussé,  il  faudrait,  pour  que 
l'exhaussement  constituât  un  trouble  possessoire, 
que  le  défendeur  fftt  sorti  des  bornes  d'un  simple 
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travail  d'entretien.  Tel  n'est  pourtant  pas  le  cas 
ainsi  qu'il  conste  des  procès-verbaux  d'enquête  et 
de  contre-enquête....  Le  défendeur  a  donc  la  co- 
possession  paisible  et  annale  pour  cause  d'enclave 
du  chemin  d'exploitation  depuis  son  propre  héri- 
tage jusqu'au  chemin  de  la  commune  de  D... 

—  Le  juge  du  possessoire  doit  limiter  son  examen 
à  la  constatation  des  actes  de  jouissance  accomplis 
dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble  et  supputer 
la  possession  d'an  et  jour  en  prenant  le  trouble 
pour  point  de  départ  et  en  remontant  en  arrière. 

H  est  acquis  en  cause  qu'en  septembre  1896 
le  défendeur  a  récolté  les  fruits  des  trois  arbres 
désignés  dans  la  citation  introductive  dlnstance. 
En  remontant  au  mois  de  septembre  de  l'année 
1895,  on  constate  qu'à  cette  époque  c'est  la  de- 
manderesse qui  a  récolté  les  fruits  des  dits  arbres. 
Même  sans  autre  acte  de  jouissance  ultérieur,  la 
possession  de  la  demanderesse,  manifestée  par  la 
cueillette  des  fruits,  est  utilement  conservée  de 
septembre  1895  à  septembre  1896,  c'est-à-dire 
pendant  plus  d'an  et  jour,  si,  durant  la  période 
de  non-juissance,  la  possession  intentionnelle  n'a 
pas  été  contredite  par  le  défendeur.  Cette  prétendue 
contradiction  ne  résulte  ni  du  jugement  du  tribunal 
de  police  du  canton  de  R.,  en  date  du  28  décembre 
1895,  ni  du  procès-verbal  de  contravention  dressé 
le  13  septembre  1895  à  charge  de  la  demanderesse 
sur  les  indications  des  ms^riés  M--Z,  I^a  dame  H., 
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dont  le  droit  n'était  pas  menacé  par  le  défendeur, 
n'avait  donc  pas  besoin  de  se  pourvoir  par  voie 
de  complainte.  Sa  possession  est  d'ailleurs  corro- 
borée par  la  situation  même  des  lieux.  En  effet, 
les  trois  arbres  et  la  haie,  si  toutefois  on  peut 
appeler  ainsi  quelques  ronces  rabougries,  sont  ex- 
clusivement accrus  sur  le  talus  du  terrain  de  la 
demanderesse  H.,  plus  élevé  que  le  terrain  contigu 
du  défendeur. 

Quant  à  la  possession  revendiquée  par  le  dé- 
fendeur, il  n'a  pas  été  établi  par  les  enquêtes  que 
celui-ci  ait  accompli  sur  les  arbres  litigieux  un 
acte  de  jouissance  quelconque  antérieur  à  la 
cueillette  de  1896.  11  n'a  pas  davantage  été  dé- 
montré qu'il  ait  exercé  sur  les  ronces  accrues  sur 
le  terrain  de  la  demanderesse  des  actes  suffisants 
pour  caractériser  une  possession  utile,  n  est  bien 
vrai  que  les  témoins  K.  et  M.  déclarent  qu'au 
printemps  des  années  1896  et  1895  le  défendeur 
a  tondu  la  haie  ;  il  ne  faut  cependant  pas  oublier 
qu'en  s'exprimant  ainsi,  ces  témoins  ont  princi- 
palement en  vue  la  grande  haie,  qui  commence 
sur  les  confins  du  fonds  de  la  demanderesse  H., 
pour  ainsi  dire  en  continuation  des  ronces,  et  se 
continue  entre  le  fonds  du  défendeur  et  le  fonds 
du  témoin  K.  C'est  cette  haie  qui  a  pu  être  et 
qui  a  été  tondue  des  deux  côtés,  tandis  que  pa- 
reille opération  n'était  ni  nécessaire  ni  même  con- 
«vable  pour  les   ronces   chétives   et   clairsemées 
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du  terrain  de  la  demanderesse.  La  véritable  portée 
des  dépositions  de  ces  deux  témoins  —  et  lors  de 
la  visite  des  lieux,  le  tribunal  a  pu  se  convaincre 
qu'il  n'en  saurait  être  autrement  —  est  donc 
celle-ci,  à  savoir  :  qu'à  l'occasion  de  l'éla^age  de 
sa  grande  haie,  qui  est  tout  à  fait  en  dehors  du 
jardin  de  la  demanderesse  H.,  le  défendeur  a  donné 
aux  dites  ronces  quelques  rares  coups  de  ciseaux. 
Ces  ronces  n'étant  pas  susceptibles  d'élagage  et 
n'ayant  pas  été  possédées  ouvertement,  sérieuse- 
ment par  autrui,  la  demanderesse  en  a  conservé 
la  possession  avec  celle  non  contestée  de  sa  par- 
celle y  compris  le  talus. 

—  Les  propriétaires  d'usines,  de  canaux  d'irri- 
gation et  de  tout  autre  établissement  sur  une 
rivière  navigable  ou  flottable,  peuvent-ils  se  pour- 
voir au  possessoire  contre  l'État?  La  prétention 
au  droit  de  pêche  sur  une  rivière  non  navigable 
ni  flottable,  pourrait-elle  être  l'objet  d'une  action 
en  complainte  de  la  part  d'un  riverain  ?  La  solu- 
tion de  ces  questions,  empruntées  au  Traité  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  par  M.  Curasson, 
se  trouve  au  tome  second  de  cet  ouvrage  (4«  édition, 
n.  612,  618,  619,  626  et  627)  ainsi  que  dans  les 
ouvrages  d'Adnet  (Compétence  civile  des  juges  de 
paix,  n.  409,  410  et  411),  de  Wodon  (Traité  de 
la  possession,  t.  3,  n.  589-616»»»*)  et  de  Bioche 
(Diction,  des  juges  de  paix,  v.  Actions  possessoires, 
n.  43,  380-410  et  467).   Qu'il  nous   suflSse,   pour 
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ce  qui  regarde  particulièrement  le  droit  de  pêche,  d'es- 
quisser dans  les  paragraphes  suivants  les  principes 
de  la  législation  en  vigaenr  dans  le  Grand-Duché. 

§  l*'.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  6 
avril  1872,  Pordonnance  des  eaux  et  forêts  du  13 
août  1669  formait  la  base  de  notre  législation  sur 
la  pêche.  Tous  les  cours  d'eau,  tant  nationaux 
qu'internationaux,  étaient  soumis  à  son  régime. 
(Compte-rendu  1869-70:  Discussions,  p.  900,901, 
903;  Annexes:  Exposé  des  motifs,  p.  413).  Au- 
jourd'hui, les  cours  d'eau  (ou  parties  de  cours 
d'eau)  exclusivement  luxembourgeois  sont  régis 
par  la  loi  de  1872,  tandis  que  les  eaux  qui  for- 
ment limite  et  qui  sont  indivises  avec  les  États 
voisins  restent  sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
lation, (art.  28  L.  6  avril  1872).  La  propriété, 
en  tout  cas  la  souveraineté  de  ces  cours  d'eau 
est  commune  aux  deux  États  et  par  ce  motif  le 
législateur  luxembourgeois,  ne  pouvant  y  étendre 
unilatéralement  les  dispositions  de  la  loi  de  1872, 
a  été  dans  la  nécessité  de  les  maintenir  dans  le 
statu  quo.  (Compte-rendu  1869-70  :  Disc,  p.  900  ; 
art.  25  Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815  ; 
art.  27  Traité  de  limites  entre  la  Prusse  et  les 
Pays-Bas  du  26  juin  1816  ;  art.  29  Convention  des 
limites  entre  le  Grand-Duché  et  la  Belgique  du  7 
août  1843:  Ruppert,  Relations  internationales, 
p.  149,  157,  289). 

Jja  cour  supérieure  de  justice  de  Luxembourg 
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a  eu  à  s'occuper  à  plusieurs  reprises  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  toutes  les  dispositions   et   pres- 
criptions de  l'ordonnance  de  1669   avaient   force 
obligatoire  dans  le  Grand-Duché  et  elle  l'a  géné- 
ralement  résolue    dans   le   sens   de   la  négative, 
ainsi  qu'on  va  pouvoir  en  juger  par  les  passages 
suivants,  empruntés  aux  arrêts  les  plus  notables. 
Cette   ordonnance,    y   est-il   dit,    n'a  jamais  été 
publiée  en  entier  dans  le  département  des  Forêts. 
C'est  en  vain  qu'on  s'appuierait  sur  l'art.  609  du 
code  du  3  brumaire  an  IV   pour   soutenir    qu'en 
vertu  de  cette   disposition   toute   Tordonnance   y 
serait  devenue  obligatoire,  d'abord  parce  que  cet 
article  ne   peut   s'entendre    que   des   dispositions 
qui  alors  étaient  dûment  publiées    en  France,    et 
ensuite  parce  que  postérieurement  à  ce  code,  pu- 
blié chez  nous  par  arrêté    des   représentants    du 
peuple  du  24  frimaire  an  IV,  quelques  dispositions 
isolées  et  tirées  de    quelques   titres   de  cette  or- 
donnance, ont  seulement  été  publiées  et   rendues 
exécutoii-es    dans   les   pays   réunis   à   la  France, 
savoir:  les  articles  1,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11, 
12,  13,  14,  15  et  26  du  titre  32,   par  arrêté  des 
représentants    du   peuple   du  24  frimaire  an  IV  ; 
l'art.  1*'  du  titre  21,   les  art.  19,  21,  22,  32,  33 
et  34  du  titre  27,  ainsi  que  les  art.  17  et  18  du 
titre  32,  par  arrêté  du  Directoire   exécutif   du  7 
pluviôse  an  V,  et  plusieurs  articles    du    titre    31 
concernant   la   pêche,    par   arrêté   du   Directoire 
exécutif  du  28  messidor  an  VI,  toutes  publications 
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qui  eussent  été  fort  inutiles  si,  en  publiant  le  code 
du  3  brumaire  an  IV,  on  avait  entendu  rendre 
exécutoire  toute  l'ordonnance  de  1669  dans  le 
département  des  Forêts,  où  on  ne  connaissait  pas 
cette  ordonnance  et  où  la  loi  générale  sur  la  ma- 
tière était  l'ordonnance  de  Marie-Thérèse  du  30 
décembre  1754...  Si,  dans  les  pays  réunis  à  la 
France,  le  gouvernement  d'alors  avait  voulu  rendre 
applicables  d'autres  articles  que  ceux  déjà  publiés^ 
il  les  aurait  envoyés  ofiBciellement  aux  adminis- 
trations de  ces  pays,  pour  y  être  promulgués  con- 
formément à  la  loi  du  12  vendémiaire  an  IV.., 
(Arrêts  des  30  et  31  octobre  1840  :  Recueil  des 
arrêts  notables  1843.  p.  176-195  ;  Arrêt  de  cas- 
sation du  26  février  1855  ;  Arrêt  du  20  juin 
1863  :  Journal  Sclion  1863,  p.  41-46,  n.  338  ; 
Arr.  du  16  nov.  1861  :  Journ.  Sclion  1861,  p.  119, 
n.  271.  —  Cmtra:  Arrêt  du  12  juin  1842:  Re-r 
cueil  des  arrêts  notables  1843,  p.  180;Thonissen, 
Complément  du  Code  pénal,  1. 1,  p.  9  et  10). 

En  supposant  même  que  l'ordonnance  de  1669 
ait  été  publiée  durant  l'occupation  du  pays  par 
les  troupes  françaises  en  1687,  —  et  elle  l'a  été 
réellement  —  nous  devons  dire  que  cette  publication 
est  devenue  sans  efiet  depuis  la  cessation  de  l'oc- 
cupation militaire  et  la  conclusion  du  traité  de 
Eyswick  du  20  septembre  1697,  qui  annule  et 
révoque  tous  règlements,  toutes  déclarations,  tous 
édits  et  actes  généralement  quelconques  donnés 
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àtl  nom  et  de  la  part  du  Roi  de  France.  (Arrêt 
26  février  1855  et  la  note  publiée  au  Recueil  de 
1843,  p.  194  et  195). 

A  côté  de  l'ordonnance  de  1669  qui,  d'après 
les  arrêts  précités,  n'est  donc  exécutoire  dans  le 
Grand-Duché  que  quant  aux  articles  spécialement 
publiés,  d'autres  actes  y  sont  encore  en  vigueur, 
notamment  Tordonnance  de  Charles  VI  du  10  juin 
1732  et  même  les  anciennes  coutumes  du  pays  de 
Luxembourg,  mais  pour  celles  de  leurs  dispositions 
seulement  qui  ne  sont  pas  en  opposition  avec  l'édit 
de  1669.  (Arrêt  20  juin  1863  ;  Journ.  Schon  1863, 
p.  42  :  la  note  ;  Recueil  des  arrêts  1843,  p.  195 
et  la  note  1). 

Comme  les  peines  de  l'ancienne  législation  sont 
véritablement  draconiennes,  le  législateur  de  1872 
a  accordé  au  juge  la  latitude  de  les  modérer  par 
l'application  de  Fait.  4  de  la  loi  du  9  décembre 
1862,  remplacé  aujourd'hui  par  l'art.  85  du  code 
pénal  de  1879.  (Compte-rendu  1869-70:  Discussions, 
p.  900:  Discours  de  M'  Vannerus;  article  28  L. 
6  avi-il  1872). 

§  2.  Pêche  dans  les  eaux-frontières  navigables 
et  flottables.  —  Aux  termes  de  l'art.  538  c.  cîv., 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  sont 
considérés  comme  des  dépendances  du  domaine 
public  :  l'État  est  donc  également  propriétaire  de 
la  pêche  dans  ces  cours  d'eau  et  leurs  dépendances. 
(Compte-rendu  1869-70:  Exposé  des  motifs,  p.  416). 
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C^est  la  confirmation  dn  principe  consacré  par 
l'ordonnance  de  1669.  En  effet,  cette  ordonnance 
déclare  la  propriété  de  tous  les  fleuves  et  rivières, 
portant  bateaux  de  leur  fond,  sans  artifices  et 
ouvrages  de  mains  .  .  . ,  faire  partie  du  domaine 
de  la  couronne  . . .  (art.  41  titre  XXVU)  et  défend 
en  conséquence  à  toutes  personnes  ...  de  pêcher, 
même  k  la  ligne  fiottante  tenue  à  la  main,  sur 
fleuves  et  rivières  navigables  ,  .  .  (art.  l^  titre 
XXXI;  Thonissen,  Complément  du  Code  pénal, 
tome  l*',  page  60:  note  c  1  et  2,  p.  69  :  note  a  1  ; 
Keucker,  Code  de  la  pêche,  n.  18^»»  al.  2). 

La  législation  révolutionnaire,  qui,  dès  le  principe, 
avait  décrété  la  liberté  de  la  pêche  au  profit  de 
tout  le  monde  dans  toutes  les  rivières  sans  dis- 
tinction, ne  tarda  pas  à  donner  lieu  aux  plus 
graves  abus,  notamment  dans  les  neuf  départe- 
ments réunis  parmi  lesquels  figurait  le  département 
des  Forêts.  C'est  ainsi  que  la  faculté  accordée  à 
tons  les  citoyens  de  pêcher  dans  les  rivières  navi- 
gables et  flottables  servit  même  de  prétexte  pour 
occasionner  des  dégâts  dans  les  propriétés  d'autrui 
et  pour  commettre  toute  sorte  de  délits.  Afin  d'y 
mettre  un  terme,  le  Directoire  exécutif  ordonna, 
par  son  arrêté  du  28  messidor  an  VI,  la  publi- 
cation, dans  toute  l'étendue  des  neuf  départements 
réunis,  des  articles  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  14, 
17  et  18  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  1669,  relatifs  à  la  police  de  la  pêche, 
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et  peu  de  temps  après,  le  législateur  restîttia  à 
l'État  le  droit  de  pêche  dans  les  fleuves  et  ri\ières 
navigables.  L'art.  14  de  la  loi  du  14  floréal  an  X 
porte  en  effet  que  tout  individu  qui,  n'étant  ni 
fermier  de  la  pêche,  ni  pourvu  de  licence,  péchera 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  autrement 
qu'à  la  ligne  flottante  et  à  la  main,  c'est-à-dire 
autrement  qu'à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main, 
sera  condamné  à  une  amende,  à  la  conflscation 
des  instruments  de  pêche  et  à  des  dommages-in- 
térêts envers  le  fermier  de  la  pêche,  (art.  12  et 
14,  titre  V,  L.  14  floréal  an  X  et  Décr.  17  nivôse 
an  Xn  ;  Thonissen,  I,  p.  69,  note  a  1  et  p.  241, 
note  a  ;  Instr.  2  avril  1829,  art.  3). 

Cette  législation  est  toujours  en  vigueur,  mais 
depuis  la  convention  -  loi  des  5  novembre  1892  et 
9  juin  1894,  l'application  en  est  suspendue  pour 
un  terme  de  dix  ans  relativement  aux  cours  d'eau 
qui  forment  la  frontière  entre  le  Grand-Duché  et 
la  Prusse.  Pendant  toute  cette  période,  la  pêche 
y  est  soumise  aux  prescriptions  de  la  prédite  con- 
vention. (Mémorial  1894,  p.  649  et  673).  Or,  dans 
son  article  2  §  18,  elle  reproduit  la  faveur  accordée 
à  tous  les  citoyens  par  l'article  14  de  la  loi  du  14 
floréal  an  X,  en  disposant  qu'il  est  peimis  à  tout 
individu  de  pêcher  à  la  ligne  flottante  dans  la 
Moselle  et  dans  la  partie  commune  de  la  Sûre. 

En  fait,  l'ancienne  législation,  en  tant  qu'elle 
concerne  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables, 
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a  donc  cessé  d'être  appliquée  chez  nous,  puisque 
la  Moselle  et  la  Sûre  sont  les  seules  rivières  navi- 
gables que  possède  le  Grand-Duché. 

§  3.  Têche  dans  les  eaux-frontières  non  navi- 
gables ni  flottables.  —  Après  l'abolition  générale 
des  droits  féodaux  dans  laquelle  était  compris  le 
droit  de  pêche,  comme  cela  résulte  du  reste  sur- 
abondamment des  décrets  d'ordre  du  jour  des  6  - 
30  juillet  1793  et  8  frimaire  an  II,  on  agita  la 
question  de  savoir  à  qui  des  propriétaires  riverains 
ou  des  communes  appartient  le  droit  de  pêche  re- 
tranché du  patrimoine  des  seigneurs. 

La  difficulté  fut  tranchée  par  un  avis  du  con- 
seil d'État  du  27  puviôse  an  XIII,  ainsi  conçu: 
—  Considérant  :  1^  que  la  pêche  des  rivières  non 
navigables  faisait  partie  des  droits  féodaux,  puis- 
qu'elle était  réservée,  en  France,  soit  au  seigneur 
haut  justicier,  soit  au  seigneur  du  fief  ;  —  2^  Que 
l'abolition  de  la  féodalité  a  été  faite,  non  au  profit 
des  communes,  mais  bien  au  profit  des  vassaux, 
qui  sont  devenus  libres  dans  leurs  personnes  et 
dans  leurs  propriétés  ;  —  3®  Que  les  propriétaires 
riverains  sont  exposés  à  tous  les  inconvénients 
attachés  au  voisinage  des  rivières  non  navigables 
(dont  les  lois  d'ailleurs  n'ont  pas  réservé  des 
avant-bords  destinés  aux  usages  publics);  que  les 
lois  et  arrêtés  du  gouvernement  les  assujettissent 
à  la  dépense  du  curage  et  à  l'entretien  de  ces 
rivières,  et   que,   dans   les   principes   de   l'équité 
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naturelle,  celui  qui  supporte  les  charges  doit  aussi 
jouir  des  bénéfices;  —  4®  Enfin  que  le  droit  de 
pêche  des  rivières  non  navigables  accordé  aux 
communes  serait  une  servitude  pour  les  propriétés 
des  particuliers,  et  que  cette  servitude  n'existe 
point,  aux  termes  du  code  civil  ;  —  Est  d'avis 
que  la  pêche  des  rivières  non  navigables  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  appartenir  aux  communes;  que 
les  propriétaires  riverains  doivent  en  jouir,  sans 
pouvoir  cependant  exercer  ce  droit  qu'en  se  con- 
formant aux  lois  générales  ou  règlements  locaux 
concernant  la  pêche,  ni  le  conserver  lorsque  par 
la  suite  une  rivière  aujourd'hui  réputée  non  navi- 
gable deviendra  navigable;  et  qu'en  conséquence 
tous  les  actes  de  l'autorité  administrative  qui 
auraient  mis  des  communes  en  possession  de  ce 
droit  doivent  être  déclarés  nuls. 

Le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  non  navi- 
gables n'appartient  donc  pas  à  tout  le  monde. 
«La  faculté  que  l'État  a  bien  voulu  laisser  aux 
citoyens  de  pêcher  à  la  ligne  dans  les  eaux  qui 
sont  sa  propriété,  n'oblige  pas  les  particuliers  à 
la  même  tolérance,  et  cette  sujétion,  qui  ne  leur 
a  pas  été  imposée  par  la  loi,  ne  saurait  leur  être 
imposée  par  les  tribunaux».  (Daviel,  Cours  d'eau, 
tome  n,  n.  688  et  552). 

La  prohibition  de  pêcher  à  la  ligne  flottante 
était  déjà  inscrite  dans  l'ordonnance  de  1669,  tit. 
31,  art.  l"'  (non  publié  chez  nous),  ainsi  que  dans 
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Part.  25  de  Tordonnance  du  10  juin  1732  dont 
toutes  les  dispositions  non  contraires  aux  articles 
publiés  de  l'ordonnance  de  1669  continuent  d'être 
en  vigueur  dans  le  Qrand-Duché. 

§  4.  Surveillance  et  conservaium  de  la  pêche 
dans  les  eaux-frim^res.  —  Les  règles  de  l'ordon- 
nance de  1669  s'appliquent  à  la  pêche  dans  tous 
les  cours  d'eau  indistinctement.  (Dalloz,  v.  Pêche 
fluviale,  n.  7).  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  l*', 
2,  7,  8,  9  et  10  de  l'Instruction  du  2  avril  1829 
du  Syndicat  d'amortissement  pour  la  poursuite  des 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  pêche. 

L'administration  forestière  est  chargée,  aux 
termes  de  l'article  17  du  titre  V  de  la  loi  du  14 
floréal  an  X,  de  la  police,  surveillance  et  conser- 
vation de  la  pêche,  et  aussi  de  l'exécution  des 
lois  et  règlements  établis  pour  la  conservation  du 
poisson  dans  les  fleuves  et  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  ainsi  que  dans  les  ladsseaux  ;  en 
conséquence,  les  employés  des  domaines,  forêts  ou 
de  la  pêche  constateront  les  délits  qui  se  com- 
mettent dans  les  fleuves  et  rivières,  soit  navigables, 
flottables  ou  non,  et  dans  les  ruisseaux,  soit  com- 
munaux ou  particuliers,  en  contravention  à  ces 
lois  et  règlements,  n'importe  qu'ils  aient  lieu  par 
des  individus  n'ayant  aucun  permis,  ou  par  des 
fermiers,  locataires,  porteurs  de  licences  ou  pro- 
priétaires riverains,  (art.  1"). 

Les  contraventions  à  constater  en  général  sont 
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les  diverses  infractions  aux  art.  5,  6,  7,  8,  9,  10, 
11,  12,  14,  17  et  18  du  titre  31  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  de  1669,  publiés  dans  les  pro- 
vinces méridionales  par  arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  28  messidor  an  VI  (art.  2),  et  celles  qui 
se  commettront  dans  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, à  rencontre  de  l'art.  14,  titre  V,  de  la 
loi  du  14  floréal  an  VI  (art.  3). 

La  constatation  des  délits  de  pêche  réprimés 
par  les  art.  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  14,  17  et 
18,  titre  31,  de  l'ordonnance  de  1669,  commis 
dans  les  fleuves,  rivières  et  ruisseaux  non  navi- 
gables ni  flottables  appartient  à  l'administration, 
peu  importe  qu'Us  soient  perpétrés  dans  les  eaux 
de  l'État  ou  d'un  particulier.  Tous  autres  délits 
de  pêche,  commis  dans  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  non  propriété  de  l'État,  ne 
peuvent  être  constatés  par  l'administration,  (art. 
7;  Ruppert,  Rel.  int.,  p.  814). 

§  5.  Pêche  dans  les  cours  d'eau  exclusivement 
luxembourgeois.  —  Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la 
pêche  dans  un  cours  d'eau  quelconque,  sans  être 
porteur  d'un  pennis  de  pêche  délivré  par  le  com- 
missaire de  district,  (art.  5  L.  6  avril  1872). 

En  temps  non  prohibé,  il  est  permis  à  tout 
individu  de  pêcher  à  la  ligne  flottante  dans  les 
eaux  courantes  où  le  droit  de  pêche  appartient  à 
l'État,  quand  même  la  pêche  serait  affermée,  mais 
il  ne  pourra  être  fait  usage  ni  d'amorces  vivantes, 
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ni  d'amorces  artificielles.  Quant  aux  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  où  ce  droit  appartient 
aux  propriétaires  riverains  conformément  à  l'article 
556  c.  civ.  et  aux  avis  du  conseil  d'État  des 
13  pluv.  an  Xm  et  15  juin  1866,  il  est  interdit 
à  tout  tiers  d'y  pêcher,  même  à  la  ligne  flottante, 
sans  avoir  au  préalable  obtenu  le  consentement 
des  propriétaires  ou  de  leurs  ayants-cause,  (art. 
4,  5,  18.1®  et  23  L.  6  avril  1872  ;  Compte-rendu 
1869-70  :  Annexes,  p.  410  et  411  ;  Conservation 
et  police  de  la  pêche,  art.  5-17  L.  6  avril  1872). 

—  L'art.  9,2<>  de  la  loi  du  27  décembre  1842 
attribue  au  juge  de  paix  compétence  tant  au  pos- 
sessoire  qu'au  pétitoire  pour  statuer  sur  les  actions 
relatives  à  la  distance  prescrite  pour  les  plantations 
d'arbres,  lorsque  la  propriété  n'est  pas  contestée. 
(Trib.  de  paix  de  Redange,  5  et  26  mars  1896  ; 
Pasicr.  IV,  204  ;  Conf.  :  Trib,  de  Diekirch,  21  mai 
1896;  Pasicr,  IV,  178). 

—  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer 
snr  une  action  relative  à  la  distance  prescrite  pour 
les  plantations  d'arbres,  lorsque  le  défendeur  allègue 
avoir  acquis  par  la  prescription  trentenaire  le  droit 
de  conserver  la  plantation  à  une  distance  moindre 
que  celle  exigée  par  l'art.  671  c.  civ.  (Trib.  de 
Diekirch,  21  mai  1896  ;  Pasicr.  IV,  178). 

—  Le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
est  interdit  aux  juges  de  paix,  (art.  25  c.  pr.  civ.). 
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N'est  pas  entachée  de  cumul  la  sentence  par 
laquelle  un  juge  de  paix  statue  sur  une  action 
en  bornage,  lorsque  la  propriété  des  terrains  à 
aborner  on  les  titres  qui  rétablissent  ne  sont  pas 
contestés,  (art.  9,2<>  de  la  loi  du  27  déc.  1842). 

Une  action  en  bornage  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  quoique  les  parties  soient  en 
désaccord  sur  la  ligne  séparatiye  des  propriétés  à 
aborner,  si  le  juge  de  paix  peut  statuer  par  simple 
application  des  titres  (dans  Pespèce,  des  jugements 
rendus  au  possessoire  et  coulés  en  force),  sans 
qu'aucune  des  parties  ne  conteste  le  titre  de  son 
adversaire. 

Si,  dans  ce  cas,  et  au  moyen  de  Ta^tion  en 
bornage.  Tune  des  parties  cherche  à  revenir  indi- 
rectement sur  les  effets  des  condamnations  pro- 
noncées au  possessoire,  cette  demande  constituant 
une  action  pétitoire  en  bornage  doit  comme  telle 
être  déclarée  non  recevable  aux  termes  de  Part. 
27  c.  pr.  civ.  (Trib.  de  Luxembourg,  14  juillet 
1875  ;  Pasicr.  I,  406). 

—  En  matière  d'action  en  bornage,  le  juge 
de  paix  est  compétent,  non  pas  seulement  lors- 
qu'il s'agit  du  simple  fait  matériel  du  placement 
de  bornes  sur  une  limite  convenue,  mais  encore 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  rechercher  la  limite,  devenue 
incertaine,  des  deux  propriétés  à  borner,  alors  que 
dans  cette  recherche  le  juge  de  paix  n'a  qu'à  in- 
terroger des  titres  non  contestas,  il  peut  aussi  çoi|- 
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sulter  les  possessions  respectives  actuelles  des 
parties,  ainsi  que  tous  les  antres  documents  et 
faits  qui  peuvent  Péclairer  sur  la  décision  qu'il 
est  appelé  à  rendre. 

La  compétence  du  juge  de  paix  ne  cesse  que 
si  Faction  en  bornage  se  transforme,  au  cours  de 
Pinstance,  en  une  action  en  revendication  d'une 
parcelle  de  terrain  précise  et  déterminée,  motivée 
sur  une  cause  acquisitive  de  propriété,  soit  titre 
ou  prescription.  (Trib.  de  Diekirch,  10  juin  1880  ; 
Pasicr.  H,  116). 

—  Aux  termes  de  Part.  9,  2®  de  la  loi  du 
27  décembre  1842,  les  juges  de  paix  connaissent 
des  actions  en  bornage  lorsque  la  propriété  n'est 
pas  contestée.  En  réponse  aux  conclusions  du  de- 
mandeur, le  défendeur  déclare  qu'il  est  d'accord 
à  procéder  au  bornage  de  leurs  propriétés  res- 
pectives et  contiguës  au  cas  où  les  bornes  seront 
plantées  sur  les  limites  telles  qu'elles  résultent 
de  sa  possession  actuelle  et  trentenaire.  Le  de- 
mandeur s'oppose  à  ce  que  les  bornes  soient 
plantées  conformément  à  la  possession  alléguée  ; 
il  soutient,  au  contraire,  qu'il  est  propriétaire  d'une 
partie  notable  du  fonds  possédé  par  le  défendeur 
et  que  cette  partie  mesure  environ  neuf  mètres 
de  long  à  partir  de  la  ligne  qui  sépare  actuelle- 
ment la  propriété  du  demandeur  du  fonds  du  dé- 
fendeur, tel  que  celui-ci  le  possède  ;  il  s'appuie  sur 
un  acte  de  partage  et  articule  des  faits  qui  rendent 
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ses  prétentions  vraisemblables.  D'où  il  résulte  que 
la  demande  a  non  seulement  pour  but  d'obtenir 
le  bornage,  mais  encore  la  propriété  exclusive  d'une 
contenance  déterminée  de  terrain,  qu'il  y  a  débat 
sur  la  propriété  et  que  partant  le  juge  cantonal 
ne  peut  plus  connaître  de  la  demande. 

-  Le  demandeur  réclame  à  la  défenderesse  la 
somme  de  cent  francs  en  réparation  du  dommage 
lui  causé  par  suite  de  son  refus  de  laisser,  aux 
dates  des  .  .  .  ,  passer  le  demandeur,  ses  jour- 
naliers et  ses  clients  à  travers  la  cour  et  la  ruelle 
çituées  derrière  la  maison  de  la  défenderesse,  et 
pour  prospérer  dans  sa  demande,  il  excipe  entre 
autres  i'um  serntude  de  passage  résultant  pré- 
tendument de  deux  actes  authentiques,  l'un  du 
28  avril  18S5  par  lequel  H.  U.  a  vendu  à  J.  S. 
une  maison  d'habitation  avec  tous  les  droits,  actions, 
charges,  ser\itudes  et  qualités  y  attachés  et  encore 
avec  la  faculté  pour  l'acheteur  de  passer  par 
lesdites  cour  et  ruelle  dans  deux  cas  Umitativement 
déterminés  :  dlncendie  et  d'inondation  ;  l'autre  du 
5  avril  1888  par  lequel  la  même  maison  a  été 
adjugée  au  demandeur  avec  tous  les  droits,  actions, 
charges,  servitudes  et  qualités,  sans  cependant 
que  la  clause  relative  audit  droit  de  passage  y 
ait  été  reproduite. 

De  plus,  le  demandeur  revendique  l'exercice  de 
cette  servitude  non  seulement  pour  lui  et  sa  fa- 
mille, mais  encore  pour  toutes  les  personnes  à.  sou 
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service,  quel  qu^en  soit  le  nombre,  ainsi  que  pour 
tons  ceux  qui  voudraient  fréquenter  son  cabaret  on 
se  rendre  dans  sa  boutique. 

La  défenderesse  oppose  aux  prétentions  du 
demandeur  la  dénégation  la  plus  énei'gique  ;  elle 
lui  contesi^  tout  droit,  toute  servitude  de  passage 
sur  les  dites  dépendances  de  sa  maison  et  soutient 
que  les  termes  employés  à  l'art.  1"  du  procès- 
verbal  de  vente  du  5  avril  1888  n'ont  point  la 
portée  leur  attribuée  par  le  demandeur. 

En  présence  de  ces  contestations  et  pour  savoir 
si  le  litige  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
il  écbet  d'examiner  si  la  servitude  de  passage  ré- 
clamée résulte  péremptoirement  des  titres  invoqués. 
Dans  le  procès-verbal  de  vente  il  n'existe  aucune 
clause  conférant  pareil  droit  au  demandeur  ;  par 
conséquent  l'incertitude  sur  l'existence  de  ce  droit 
ne  pourrait  être  levée  que  par  l'interprétation  des 
termes  employés  à  l'art.  1"  dudit  procès-verbal 
et  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  les  re- 
quérants vendeurs  ont  pu  et  voulu  comprendre 
dans  l'adjudication  la  faveur  consentie  à  J.  S.  par 
H.  U.  H  est  cependant  interdit  au  juge  de  paix 
de  rechercher  et  de  déterminer  le  sens  et  la  portée 
des  termes  employés  par  les  parties  dans  les  titres 
produits  et  de  prononcer  sur  ces  titres,  du  moment 
que  son  appréciation  et  sa  décision  entraînent 
jugement  sur  des  questions  de  propriété  immobi- 
Jière  ou  dç  servitude, 
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—  n  n'est  pennis  de  planter  des  arbres  de 
hante  tige  qn'à  la  distance  prescrite  par  les  rè- 
glements particuliers  actuellement  existants,  ou 
par  les  usages  constants  et  reconnus  ;  et,  à  défaut 
de  règlements  et  usages,  qu'à  la  distance  de  deux 
mètres  de  la  ligne  sépaxative  des  deux  héritages 
pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d'un 
demi  mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives, 
(art.  671  c.  civ.). 

—  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbi-es  et 
haies  plantés  à  une  moindre  distance  soient  ar- 
rachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les 
branches  des  arbres  du  voisin  peut  contraindre 
celui-ci  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son 
héritage,  il  a  droit  de  les  y  couper  lui-même,  (art 
672  c.  civ.). 

—  Conformément  à  Tart.  671  c.  civ.,  les  ar- 
brisseaux ne  peuvent  être  plantés  qu'à  la  distance 
d'un  demi  mètre  de  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages  ;  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  jardins  clos  et  non  clos,  et  la  distance  pres- 
crite doit  être  observée,  à  moins  de  règlements 
particuliers  ou  usages  constants  et  reconnus,  per- 
mettant de  planter  à  une  distance  moindre. 

La  distance  à  observer  constitue  une  servitude 
légale  et  négative  imposée   au   fonds   sur   lequel 
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l'arbre  est  planté  pour  l'avantage  du  fonds  voisin, 
et  le  propriétaire  de  ce  dernier  peut  se  prévaloir 
de  l'action  possessoire  pour  se  maintenir  dans  la 
qnasi-possession  de  la  servitude  établie  au  profit 
de  son  fonds  et  exiger  par  cette  voie  que  les 
arbres  plantés  à  une  distance  moindre  que  celle 
prévue  par  la  loi,  soient  arrachés  conformément 
à  l'art.  672  c.  civ.  (Justice  de  paix  de  Bemich, 
1^  décembre  1892). 

—  Lorsque,  pour  répondre  à  l'action  en  ar- 
rachement d'arbres  plantés  à  une  distance  prohibée, 
le  défendeur  soutient  avoir  acquis  par  la  pres- 
cription trentenaire  le  droit  d'avoir  des  arbres 
plantés  à  une  distance  moindre  que  celle  exigée 
par  la  loi,  l'exception  de  prescription  s'analyse 
en  une  véritable  question  de  propriété,  le  défen- 
deur prétendant  que  son  immeuble  a  acquis  sur 
l'immeuble  voisin  un  droit  réel  :  celui  de  maintenir 
la  plantation  faite  &  une  distance  prohibée  et 
d*empêcher  le  propriétaire  de  l'immeuble  voisin 
d'en  demander  la  suppression.  (Adnet,  n.  462). 
Le  jpge  de  paix  n'est  donc  plus  compétent  pour 
statuer  sur  l'action. 

—  La  question  de  savoir  si  celui  qui  a  le 
droit,  non  contesté,  de  se  servir  à  titre  de  ser- 
vitude d'une  fosse  d'aisance,  a  l'obligation  soit 
légale,  soit  conventionnelle  de  participer  aux  frais 
d'entretien  de  la  fosse,  ne  porte  pas  sur  l'existence 
QU  sur  riqe]âstçnce  d'un  droit  réel,  et  rentre  dans 
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la  compétence  du  juge  de  paix,  si  d'ailleurs  rim- 
poi't  du  litige  ne  s'y  oppose  pas.  (Trib.  de  Lu- 
xembourg, 12  fév.  1897  ;  Pasicr.  IV,  372). 

—  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse 
d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non;  celui 
qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre,  for^, 
four  ou  fourneau  ;  y  adosser  une  étable  ou  établir 
contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de 
matières  corrosives,  est  obligé  à  laisser  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  et  usages  particuliers 
sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits 
par  les  mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter 
de  nuire  au  voisin,  (art.  674  c.  civ.). 

—  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs 
père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans 
le  besoin,  (art.  205  c.  civ.). 

Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également, 
et  dans  les  mêmes  circonstances,  des  aliments  à 
leurs  beau-père  et  belle-mère  ;  mais  cette  obliga- 
tion cesse:  1® lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en 
secondes  noces,  2®  lorsque  celui  des  époux  qui 
produisait  l'affinité,  et  les  enfants  issus  de  son 
union  avec  l'autre  époux,  sont  décédés,  (art.  206 
c.  civ.). 

Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions 
sont  réciproques,  (art.  207  c.  civ.). 

—  L'obligation  dont  sont  tenus  les  époux,  en 
vertu  de  l'art.  203  c.  civ.,  de  nourrir  et  ^'çntrç- 
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tenir  les  enfants  procréés  de  leur  mariage,  ôst 
naturelle  et  civile,  ils  n'ont  droit  à  aucune  répé- 
tition contre  eux  des  frais  exposés  de  ces  chefs, 
notamment  si  les  enfants  sont  dépourvus  de  biens 
propres  dont  ils  n'avaient  pas  la  jouissance  légale. 

L'obligation  d'entretenir  les  enfants  comprend 
celle  de  leur  procurer  des  soins  médicaux  en  temps 
de  maladie. 

Le  tiers  qui  a  contribué  à  l'entretien  des 
enfants,  à  la  demande  des  parents  est  à  considérer 
comme  mandataire  de  ceux-ci,  et  ne  peut  avoir 
pins  de  droits  que  ses  mandants  ;  en  conséquence, 
n  n'a  pas  non  plus  droit  à  recours  contre  l'enfant 
en  remboursement  de  sa  créance. 

Si  la  rigueur  de  ce  principe  fléchit  en  certaines 
dreonstances  par  des  raisons  tirées  de  l'équité,  il 
n'en  peut  être  ainsi,  s'il  est  constaté  que  la  perte 
qu'éprouve  le  tiers,  n'est  due  qu'à  sa  négligence 
d'avoir  agi  en  temps  utile.  (Justice  de  paix  d'Esch, 
30  nov.  1887  ;  Pasicr.  H,  524). 

495.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
ks  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation 
{Kt,  par  leur  nature  ou  leur  valeur  y  sont  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  alors  même  que^  dans 
ks  cas  prévus  par  Vart,  T',  ces  demandes^  réunies 
à  la  demande  principale,  s'élèveraient  au-dessus  de 
de  300  francs.  Ils  connaissent,  en  outre,  à  quelques 
sommes  qu'elles  puissent  monter,  des  demandes  re- 
conventionnelles  en  dommages-intérêts  fondées  exclu" 
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sivement  sur  la  demande  principale  éUermême.  (art. 
10  L.  27  déc.  1842). 

—  A  l'art.  10,  la  3«  section  a  pensé  d'abord 
qu'il  fallait  retrancher  les  demandes  reconvention- 
nelles  de  la  compétence  des  juges  de  paix;  elle 
craignait  que  ce  ne  fût  donner  trop  de  pouvoir  aux 
juges  de  paix,  et  qu'on  ne  forçat  par  là,  si  le  juge 
de  paix  est  compétent  pour  la  demandé  principale, 
le  demandeur  reconventionnel,  demandant  une  somme 
excédant  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  à  être  jugé  par  un  magistrat  qui  ne  serait 
pas  de  son  choix  libre.  Pourtant  la  3«  section  s'est 
finalement  ralliée  aux  trois  autres,  de  sorte  que 
la  section  centrale  a  adopté  cet  article  sans 
changement  aucun.  (Rapport  de  la  section  centrale: 
Compte-rendu  1842,  337). 

—  L'art.  10  est  mis  en  discussion.  M.  Willmar 
pense  qu'il  ne  faut  pas  adopter  pour  les  juges  de 
paix  le  principe  posé  dans  les  articles  10  et  11 
ayant  qu'il  le  soit  également  pour  les  tribunaux 
d'arrondissement,  et  trouve  que  ces  deux  articles 
sont  en  contradiction  avec  le  contenu  de  Part.  12. 
Sur  les  observations  de  M.  le  Président  et  de 
M.  Simons,  l'assemblée  adopte  l'art.  10,  ainsi  que 
les  art.  11, 12  et  13,  Fart.  14  avec  la  substitution 
du  mot  quarante  à  celui  trente^  les  art.  15  et  16, 
avec  le  retranchement  des  mots  absence  de  possi- 
hiliti  ou  défaut  de  motifs,  qui  sont  remplacés  par 
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ceux  dèf(»d  de  puhUcitê  ou  de  motifs.  (Discassions  t 
Compte-rendu  1842,  339). 

Les  art.  2,  3,  4,  6,  7, 11,  12,  13  et  15  n'ont 
donné  lien  à  aucune  discussion.  (Compte-rendu  1842, 
334-340  :  Séance  du  18  novembre  1842). 

496.  —  Lorsque  ehœune  des  demandes  principales^ 
reeonvenHonnetles  ou  en  compensation  sera  dans  les 
limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  dernier 
ressort^  U  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 
Si  Tune  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d^êbre  jugée 
qu*à  charge  tappelj  le  juge  de  paix  ne  prononcera 
sur  toutes  qu*en  premier  ressort.  —  Si  la  demande 
reeonventionneUe  ou  en  compensation  excède  les  limites 
de  sa  compétence,  il  pourra,  soit  retenir  le  jugement 
de  la  demande  principale,  soit  renvoyer  sur  le  tout 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  d^arror^ 
dissement,  sans  préliminaire  de  concUicUion.  (art.  11 
L.  27  dée.  1842). 

—  Est  &  considérer  comme  demande  recon- 
ventionnelle  toute  contre-prétention  élevée  par  le 
défendeur  &  rencontre  de  la  demande  principale, 
non  seulement  lorsqu'elle  est  avec  celle-ci  dans 
un  rapport  de  connexité,  mais  encore  lorsqu'elle 
est  de  nature  &  exercer  sur  elle  une  influence 
quelconque. 

Du  moment  qu'une  demande  reconventionnelle 
de  cette  espèce  rentre  par  sa  nature  et  sa  valeur 
dans  la  compétence  en  premier  ressort  du  juge  de 


Digitized  by  LnOOQ IC 


'—    812  — 

•paix;  qu'elle  a  été  produite  en  temps  utile  et  dans 
les  formes  voulues,  elle  est  recevable  et  rend  ap- 
pelable  la  demande  principale,  alors  même  que 
celle-ci  aurait  été  de  par  sa  valeur  soustraite  à 
un  second  degré  de  juridiction. 

Cet  effet  se  produit  encore  que  le  juge  de  paix 
ne  statue  que  sur  la  demande  piincîpale  et  renvoie 
le  défendeur  à  se  pourvoir  pour  une  partie  de  sa 
demande  reconventionnelle,  la  compétence  du  juge 
étant  déteiminée  non  pas  par  ce  qu'il  a  décidé, 
mais  par  ce  que  les  parties  ont  demandé.  (Cass. 
13  mars  1891  ;  Pasicr.  IH,  297). 

—  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  rendu 
par  un  tribunal  de  paix  dans  une  affaire  où,  & 
côté  d'une  demande  principale  inférieure  au  taux 
d'appel,  il  a  été  statué  sur  une  demande  recon- 
ventionnelle d'un  import  dépassant  le  taux  du 
dernier  ressort,  et  ce  même  au  cas  où  la  demande 
reconventionnelle  repose  uniquement  sur  la  demande 
principale.  (Trib.  de  Diekirch,  12  mai  1894  ;  Pasier. 
IV,  377). 

—  La  déchéance  prononcée  par  Part.  1346  c. 
civ.  est  applicable  aussi  bien  aux  demandes  re- 
conventionnelles qu'aux  demandes  principales,  lors- 
que ces  demandes  ne  sont  pas  formées  dans  une 
seule  et  même  instance  et  qu'elles  ne  sont  prouvées 
en  entier  par  écrit.  (Justice  de  paix  d'Esch,  17 
juin  1885  ;  Pasicr.  H,  520). 
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497.  —  Lorsque  plusieurs  denumdes^  formées 
par  la  même  partie,  seront  réunies  dans  une  même 
instancej  le  juge  de  paix  ne  prononcera  qjuien  premier 
ressort,  si  leur  valeur  totale  s^élève  au-dessus  de 
150  francs,  lors  même  que  quelqu'une  de  ces  de- 
mandes serait  inférieure  à  cette  som^ne.  —  Il  sera 
incompétent  sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent, 
par  leur  réunion,  les  limites  de  sa  juridiction,  (art. 
15  L.  27  déc.  18é2). 

498.  —  JSe  sera  pas  recevable  Tappel  des  juge- 
ments mal  à  propos  qualifiés  en  premier  ressort,  ou 
g^i,  étant  en  dernier  ressort,  n* auraient  pas  été  qua- 
lifiés, —  Seront  styets  à  Vappel,  les  jugements 
qualifiés  en  dernier  ressort,  sHls  ont  statue]  soit  sur 
des  questions  de  compétence,  soit  sur  des  matières 
dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en 
premier  ressort.  —  Néanmoins,  si  le  juge  de  paiûç 
s^est  déclaré  compétent,  rappel  ne  pourra  être 
interjeté  qtf  après  la  décision  définitive  ou  qu^après 
un  jugement  interlocutoire  et  conjointement  avec  Vappel 
de  ce  jugement,  (art  13  L.  27  déc.  1842). 

499.  —  Vappel  des  jugements  des  juges  de  faix 
ne  sera  recevable  ni  avant  les  huit  jours  qui  suivent 
celui  de  la  prononciation  des  jugements,  à  moins 
qu'il  rCy  ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni  après 
les  quarante  jours  qui  suivent  la  signification,  â 
regard  des  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 
Celles  qui  sont  domiciliées   en  dehors  du  canton^ 
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jouirùntj  en  tmtrej  des  délais  réglés  par  les  art.  73 
et  1033  c,  pr.  cm;,  (art.  U  L.  27  déc,  1842). 

—  A  l'art.  14,  la  section  centrale  a  trouvé 
que  le  délai  de  trente  jours  n'est  pas  suffisant 
pour  interjeter  appel  d'un  jugement  émané  du  juge 
de  paix,  et  que  par  conséquent  on  devra  donner 
un  délai  de  quarante  jours.  (Rapport  de  la  section 
centrale:  Compte-rendu  1842,  338). 

—  n  est  interdit  d'inteijeter  appel,  dans  la 
huitaine,  des  jugements  non  exécutoires  par  pro- 
vision rendus  par  les  juges  de  paix  ;  mais  si  l'in- 
timé, au  mépris  de  la  prohibition  de  la  loi,  exé- 
cute dans  la  huitaine,  l'appel  interjeté  dans  ce 
délai  devient  également  recevable.  (Cass.  31  juillet 
1896  ;  Pasicr.  IV,  278). 

—  La  déchéance  édictée  par  l'art.  14  de  la 
loi  du  27  décembre  1842  ne  concerne  que  les 
jugements  définitifs  ;  le  délai  d'appel  ne  court  à 
l'égard  des  jugements  interlocutoires  rendus  par 
le  juge  de  paix  qu'à  partir  de  la  signification  du 
jugement  définitif.  (Trib.  de  Luxembourg,  5  août 
1896  ;  Pasicr.  IV,  203). 

500.  —  Vexécutùm  des  jugements  non  exécutoires 
par  provisiofi,  sera  suspendue  pendant  le  délai  de 
huit  jourSy  à  dater  du  jour  de  la  prononciation  des 
jugements,  (art.  15  L.  27  déc.  1842). 

601.  —  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
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en  ecasc^Hon  que  pour  excès  de  pouvoir,  défaut  de 
publicité  ou  de  motifs,  {art.  16  L.  27  déc.  1843; 
art.  3  L.  18  fév,  1885  sur  les  recours  en  cassation). 

602.  —  Dans  les  causes  portées  devant  les  justices 
de  paix^  les  greffiers  et  les  huissiers  ne  pourront  ni 
(assister  comme  conseils,  ni  représenter  les  parties  en 
qualité  de  procureurs  fondés^  à  peine  d^une  amende 
de  10  à  25  flor.^  qui  sera  prononcée  sans  appel  par 
le  juge  de  paix.  Ces  dispositions  ne  leur  seront  pas 
applicables  dans  les  cc^  prévus  par  Vart.  86  c.  pr. 
eiv.  (art.  17  L.  27  déc.  1842;  art.  112  L.  18  fév. 
1885  swr  ^organisation  judiciaire  ;  v.  supra^  n.  104 
et  lOS). 


Section  IL  —  Compétence  commerciale. 


502*^.  —  Les  juges  de  paix  connaîtront  des 
affaires  commerciales  en  dernier  ressort  jusqu^& 
la  valeur  de  cent  cinquante  francs  et  en  premier 
ressort  jusqu'à  celle  de  trois  cents  francs,  (art. 
1^  L.  10  mai  1898  sur  la  compétence  des  juges 
de  paix  en  matière  commerciale). 

Ces  demandes  sont  introduites,  instruites  et 
jugées  d'après  les  dispositions  réglant  la  procédure 
civile  en  vigueur  devant  les  tribunaux  de  paix. 
Sont  toutefois  applicables  &  ces  demandes  les  art. 
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4âO,  422,  423,  427,  437  à  442  inclus  da  code  de 
procédure  civile,  ainsi  que  l'art.  643  du  code  de 
commerce,  (art.  2  ibid.). 

Les  jugements  rendus  en  cette  matière  énon- 
ceront que  le  juge  a  prononcé  en  matière  com- 
merciale, alors  même  que  le  demandeur  n'a  pas 
qualifié  la  nature  de  sa  demande  dans  la  dtation. 
(art.  3  ibid.). 

Les  appels  des  jugements  des  juges  de  pair 
rendus  en  matière  commerciale  seront  portés  devant 
le  tribunal  d'arrondissement,  siégeant  en  matière 
commerciale,  dont  ressort  la  justice  de  paix  qui  a 
rendu  la  sentence  attaquée. 

Ces  appels  seront  instruits,  le  cas  écbéant,  et 
jugés  conformément  aux  art.  421  et  suivants  du 
code  de  procédure  civile,  (art.  4  ibid.). 

Dans  les  trois  jours,  les  juges  de  paix  adres- 
seront un  relevé  des  causes  commerciales,  jugées 
&  leur  audience,  au  procureur  d'État  de  Farron- 
dissement,  qui  les  déposera  dans  les  quarante-huit 
heures  de  la  réception  au  greffe  du  tribunal  d'ar- 
rondissement. 

Ces  relevés  indiqueront  :  1)  les  noms,  prénoms 
et  demeures  des  particuliers;  2)  la  cause  et  le 
montant  de  la  demande  ;  3)  la  décision  intervenue, 
et  4)  la  date  de  cette  décision. 

Si  sur  ces  relevés  sont  portés  les  noms  de 
commerçants  qui  demeurent  dans  l'arrondissement 
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dont  ne  ressort  pas  la  justice  de  paix  qui  a  rendu 
ce  jugement,  les  greffiers  dépositaires  des  relevés 
porteront  les  indications  concernant  ces  commer- 
çants sur  un  releyé  quils  transmettront  dans  les 
trois  jours  au  procureur  d^État  de  Fautre  arron- 
dissement, lequel  en  agira  ainsi  qu'il  est  dit  au 
§  1^  du  présent  article,  (art.  5  ibid.). 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires 
&  la  présente  loi,  qui  entrera  en  vigueur  le  1^ 
octobre  1898.  —  Tontes  les  affaires  régulièrement 
introduites  avant  cette  date,  seront  continuées 
devant  le  juge  qui  en  est  saisi,  (art.  6  ibid.  ;  Mém. 
1898,  225  ;  Compte-rendu  1892-93  :  Annexes,  154- 
183,  192  et  193  ;  v.  L.  24  janvier  1874  sur  la 
compétence  en  matière  commerciale). 

Procédiire  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
(art.  420-443  c.  pr.  ciy.). 

420.  Le  demandeur  pourra  assigner,  &  son 
choix,  —  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur ;  —  devant  celui  dans  Tarrondissement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée  ;  —  devant  celui  dans  Tarrondissement  duquel 
le  paiement  devait  être  effectué. 

421.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître 
en  personne  ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  pro- 
curation spéciale. 

4^.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'&  to 
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première  audience  il  n'intervienne  pas  jugement 
définitif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  seront  tenues  d'y  faire  l'élection 
d'un  domicile. 

L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  sur 
le  plumitif  de  l'audience  ;  à  défaut  de  cette  élection, 
toute  signification,  même  celle  du  jugement  définitif, 
sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal. 

423.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être 
obligés,  en  matière  de  commerce,  à  fournir  une 
caution  de  payer  les  frais  et  donmiages-intérêts 
auxquels  ils  pourront  être  condamnés,  même  lorsque 
la  demande  est  portée  devant  un  tribunal  civil 
dans  les  lieux  on  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce. 

424.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de 
la  matière,  il  renverra  les  parties,  encore  que  le 
déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé. 

Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra 
être  proposé  que  préalablement  à  toute  autre  défense. 

425.  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le 
déclinatoire,  statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux 
dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  compétence, 
l'autre  sur  le  fond  ;  les  dispositions  sur  la  com- 
pétence pourront  toujours  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel. 

426.  Les  veuves  et  héritiei*s  des  justiciables  du 
tribunal  de  commerce  y  seront  assignés  en  reprise, 
QU  par  action  uQuvelle  ;  sauf,  si  les  qualités  $ont 
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contestées,  &  les  renvoyer  aux  tribonanx  ordinaires 
pour  y  être  réglés,  et  ensuite  être  jugés  sur  le 
fond  au  tribunal  de  commerce. 

427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée 
ou  ai^uée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en 
servir,  le  tribunal  renverra  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connsdtre,  et  il  sera  sursis  au  jugement 
de  la  demande  principale. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un 
des  cbefs  de  la  demande,  il  pourra  être  passé  outre 
an  jugement  des  autres  cbefs. 

428.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas, 
ordonner,  même  d'office,  que  les  parties  seront 
entendues  en  personne,  à  l'audience  on  dans  la 
cbambre,  et  s'il  y  a  empêchement  légitime,  com- 
mettre un  des  juges,  ou  même  un  juge  de  paix, 
pour  les  entendre,  lequel  dressera  procès-verbal 
de  leurs  déclarations. 

429.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant 
des  arbitres,  pour  examen  de  comptes,  pièces  et 
registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour 
entendre  les  parties,  et  les  concilier,  si  faire  se 
peut,  sinon  donner  leur  avis. 

S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages 
on  marchandises,  il  sera  nommé  un  ou  trois 
experts. 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés 
d'office  par  le  tribunal,  à  moins  que  les  parties 
n'en  conviennent  jb  l'çbudiençe, 


Digitized  by  LnOOQ IC 


—    320    — 

430.  La  récasation  ne  pourra  être  proposée 
gae  dans  les  trois  jours  de  la  nomination. 

431.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera 
déposé  an  greffe  du  tribunal. 

432.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  té- 
moins, il  y  sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires.  Néanmoins, 
dans  les  causes  sujettes  à  appel,,  les  dépositions 
seront  rédigées  par  écrit  par  le  greffier,  et  signées 
par  le  témoin  ;  en  cas  de  refus,  mention  en  sera 
faite. 

433.  Seront  observées,  dans  la  rédaction  et 
Pexpédition  des  jugements,  les  formes  prescrites 
dans  les  articles  141  et  146  pour  les  tribunaux 
de  première  instance. 

434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le 
tribunal  donnera  défaut,  et  renverra  le  défendeur 
de  la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné 
défaut,  et  les  conclusions  du  demandeur  seront 
adjugées  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vé- 
rifiées. 

435.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra 
être  signifié  que  par  un  huissier  commis  à  cet 
effet  par  le  tribunal;  la  signification  contiendra, 
à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  elle  se  fait,  si  le  demandeur  n*y  est 
domicilié. 
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Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la 
signification  et  jusqu'à  l'opposition. 

436.  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après 
la  huitaine  du  jour  de  la  signification. 

437.  L'opposition  contiendra  les  moyens  de 
l'opposant,  et  assignation  dans  le  délai  de  la  loi  ; 
elle  sera  signifiée  au  domicile  élu. 

438.  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécu- 
tion, par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l'huis- 
sier, arrêtera  l'exécution,  à  la  charge,  par  l'oppo- 
sant, de  la  réitérer  dans  les  trois  jours,  par  ex- 
ploit contenant  assignation;  passé  lequel  délai, 
elle  sera  censée  non  avenue. 

439.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements, 
nonobstant  l'appel,  et  sans  caution,  lorsqu'il  y 
aura  titre  non  attaqué,  ou  condamnation  précé- 
dente dont  il  n'y  aura  pas  d'appel:  dans  les 
autres  cas,  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à 
la  charge  de  donner  caution,  ou  de  justifier  de 
solvabilité  suffisante. 

440.  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié 
aa  domicile  de  l'appelant,  s'il  demem-e  dans  le 
lieu  ou  siège  le  tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui 
élu  en  exécution  de  l'article  422,  avec  sommation 
à  jour  et  heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe 
pour  prendre  communication,  sans  déplacement, 
d^  titres  de  la  caution^  s'il  est  ordonné  qu'elle 

n 
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en  fournira,  et  à  Paudience,  pour  voir  prononcer 
sur  l'admission,  en  cas  de  contestation. 

441.  Si  rappelant  ne  comparait  pas,  ou  ne 
conteste  point  la  caution,  elle  fera  sa  soumission 
au  greffe  ;  s'il  conteste,  il  sera  statué  au  jour 
indiqué  par  la  sommation  :  dans  tous  les  cas,  le 
jugement  sera  exécutoire  nonobstant  opposition 
ou  appel. 

442.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  conniutront 
point  de  l'exécution  de  leurs  jugements. 

Des  commerçants. 
(art.  l«-7  c.  com.). 

1.  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des 
actes  de  commerce,  et  en  font  leur  profession  ha- 
bituelle. 

2.  Tout  mineur  émancipé  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  qui  voudra 
profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'article  487 
du  code  civil,  de  faire  le  commerce,  ne  pourra 
en  commencer  les  opérations,  ni  être  réputé  ma- 
jeur, quant  aux  engagements  par  lui  contractés 
pour  faits  de  commerce  :  1^  s'il  n'a  été  préalable- 
ment autorisé  par  son  père,  ou  par  sa  mère,  en 
cas  de  décès,  interdiction  ou  absence  du  père,  ou, 
à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le 
tribu|ial  civil  ;  2^  si,  en  outre^  l'acte  d'f^utorisatiQQ 
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n'a  été  enregistré  et  affiché  au  tribunal  de  corn* 
merce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  do- 
micile. 

3.  La  disposition  de  l'article  précédent  est 
applicable  aux  mineurs  même  non  commerçants, 
à  regard  de  tous  les  faits  qui  sont  déclarés  faits 
de  commerce  par  les  dispositions  des  articles  632 
et  633  (du  Code  de  commerce). 

4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique 
sans  le  consentement  de  son  mari. 

5.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique, 
peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ;  et,  audit  cas, 
elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté 
entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si 
elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari;  elle  n'est  réputée  telle 
que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé. 

6.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  peuvent  engager  et  hypothéquer 
leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  suivant 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  457  et 
suivants  du  code  civil. 

7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent 
également  engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs 
iiQPiçubles. 
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Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand 
elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne  peave&t 
être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas  dé- 
terminés et  avec  les  formes  réglées  par  le  code 
civîL 

Des  livres  de  commerce, 
(art  8-17  c.  com.). 

8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre- 
journal  qui  présente,  jour  par  jour,  ses  dettes  ac- 
tives et  passives,  les  opérations  de  son  commerce, 
ses  négociations,  acceptations  ou  endossements 
d'effets,  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et 
paye,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  et  qui  énonce, 
mois  par  mois,  les  sommes  employées  à  la  dépense 
de  sa  maison  ;  le  tout  indépendamment  des  autres 
livres  usités  dans  le  commerce,  mais  qui  ne  sont 
pas  indispensables. 

n  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  mis- 
sives qu'il  reçoit,  et  de  copier  sur  un  registre 
celles  qu'il  envoie. 

9.  n  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing 
privé,  un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  im- 
mobiliers, et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et 
de  le  copier,  année  par  année,  sur  un  registre 
spécial  à  ce  destiné. 

10.  Le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires 
seront  paraphés  et  visés  une  fois  par  année, 
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Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  sou-» 
BBS  à  cette  formalité. 

Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans 
blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge. 

11.  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par 
les  articles  8  et  9  ei-dessus  seront  cotés  et  para-- 
phés,  et  visés,  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux 
de  commerce,  soit  par  le  maire  ou  un  adjoint, 
dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frais.  Les  corn- 
narçants  seront  tenus  de  conserver  ces  livres 
pendant  dix  ans. 

12.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus, 
peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve 
entre  commerçants  pour  faits  de  commerce. 

13.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le 
commerce  sont  obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels 
ils  n'auront  pas  observé  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  ne  pourront  être  représentés  ni  faire 
foi  en  justice,  au  profit  de  ceux  qui  les  auront 
tenus  ;  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au  livre 
des  faillites  et  banqueroutes. 

14.  La  communication  des  livres  et  inventaires 
ne  peut  être  ordonnée  en  justice  que  dans  les 
affaires  de  succession,  communauté,  partage  de 
société,  et  en  cas  de  faillite. 

15.  Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  re- 
présentation des  livres  peut  être  ordonnée  par  le 
jnge,  même  d'office,  &  l'effet  d'en  extraire  ce  qui 
concerne  le  différend. 
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16.  En  cas  que  les  livres  dont  la  représenta- 
tion est  offerte,  reqoise  on  ordonnée,  soient  dans 
des  lienx  éloignés  du  tribunal  saisi  de  Taffaire, 
les  jnges  peuvent  adresser  une  conuoission  roga- 
toire  au  tribunal  de  conunerce  du  lieu,  ou  déléguer 
un  juge  de  paix  pour  en  prendre  connaissance, 
dresser  un  procès-verbal  du  contenu,  et  l'envoyer 
au  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre 
d'ajouter  foi  refuse  de  les  représenter,  le  juge 
peut  déférer  le  serment  &  l'autre  pailie. 

Compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
(art.  631-638  c  com.). 

Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  :  V 
des  contestations  relatives  aux  engagements  et 
transactions  entre  négociants,  marchands  et  ban- 
quiers ;  2^  des  contestations  entre  associés  ou  entre 
administrateurs  et  associés  pour  raison  d'une  société 
de  commerce;  3^  de  celles  relatives  aux  actes  de 
commerce  entre  toutes  personnes,  (art.  631  ainsi 
modifié  par  l'article  2  L.  16  aviil  1879  sur  l'ar- 
bitrage.). 

La  loi  répute  actes  de  commerce  : 
Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour 
les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir 
travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour   en 
louer  simplement  l'usage; 
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Toute  entreprise  de  manufactures,  de  commis- 
sion, de  transport  par  terre  ou  par  eau; 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences, 
bureaux  d'affaires,  établissements  de  ventes  à  l'en- 
can, de  spectacles  publics  ; 

Toute  opération  de  change,  banque  et  courtage  ; 

Toutes  les  opérations  des  banques  publiques  ; 

Toutes  obligations  entre  négociants,  marchands 
et  banquiers  ; 

Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change 
ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place,  (art. 
632). 

La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce  : 

Toute  entreprise  de  construction,  et  tous  achats, 
ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation 
intérieure  et  extérieure  ; 

Toutes  expéditions  maritimes; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avi- 
taillements  ; 

Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou 
prêt  à  la  grosse  ;  toutes  assurances  et  autres 
contrats  concernant  le  commerce  de  mer  ; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et 
loyers  d'équipages; 

Tous  engagements  de  gens  de  mer,  pour  le 
service  de  bâtiments  de  commerce,  (art.  633  ;  Labori, 
Bépertoire  encyclopédique  du  Droit  français,  v. 
Acte  de  commerce). 
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Les  tribonsin:  de  eommerce  conmâtroiit  éga- 
lement : 

1^  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des 
marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seu- 
lement du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont 
attachés  ; 

2®  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs, 
percepteurs  ou  autres  comptables  des  deniers  publics, 
(art.  634). 

Ils  connaîtront  enfin  de  tout  ce  qui  concerne 
les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
au  livre  m  du  présent  code.  (art.  635  ainsi  mo- 
difié par  la  disposition  transitoire  de  la  loi  du  8 
juillet  1870  sur  les  faillites). 

Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  ré- 
putées que  simples  promesses,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 112,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porteront 
que  des  signatures  d'individus  non  négociants,  et 
n'auront  pas  pour  occasion  des  opérations  de 
commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage,  le 
tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  aa 
tribunal  civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur, 
(art.  636). 

Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à. 
ordre  porteront  en  même  temps  des  signatures 
d'individus  négociants  et  d'individus  non  négociants, 
le  tribunal  de  commerce  en  connaîtra  ;  mais  il  ne 
pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
les  individus  non  négociants,  &  moins  qu'ils  ne  se 
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soîesi  engagés  à  Toccasion  d'opéfatioits  de  tùiaa^ 
merce,  trafic,  change,  banque  on  courtage,  (art. 
637  ;  L.  16  fév.  1877). 

Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribn-^ 
naux  de  conunerce  les  actions  intentées  contre  un 
propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente 
de  denrées  provenant  de  son  cm,  les  actions  in- 
tentées contre  un  commerçant,  pour  paiement  de 
denrées  et  marchandises  achetées  pour  son  usage 
particulier. 

Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  commer^: 
çant  seront  censés  faits  pour  son  commerce  ;  et 
ceux  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres 
comptages  de  deniers  publics,  seront  censés  fait^ 
pour  leur  gestion,  lorsqu'une  autre  cause  ny  sera 
point  énoncée,  (art.  638  ;  Lyon-Caen  et  Renault,' 
Tnûté  de  drrât  commercial  ;  Rivière,  Répétitions 
écrites  sur  le  Gode  de  commerce  ;  Bédarride,  Com^ 
mentaire  du  Code  de  commerce  ;  Boistel,  Manuel 
de  droit  commercial  ;  Ruben  de  Couder,  Diction-*^ 
nnre  de  droit  commercial  ;  Alauzet,  Commentaire^ 
du  Code  de  eonmierce  et  de  la  législation  com^^ 
merciale  ;  Sirey,  Code  de  commerce  annoté  ;  Scbaff- 
hanser,  Manuel-Formulaire  de  droit  commercial  &< 
l'usage  des  juges  consulaires). 

La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de- 
commerce  sera  suivie,  telle  qu'elle  a   été   réglée 
par  le  titre  XXV  du  livre  n  de  la  V^  partie  du 
code  de  procédure  civile,  (art.  642  c.  com.). 
..  Néanmoins  les  article^  156,   158   et  159.  du> 
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même  code,  relatifs  aux  jugements  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  seront  appli- 
cables aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce,  (art.  643  c.  com.). 

Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n^a  pas  constitué  d^avoué  seront  signifiés  par 
un  huissier  commis  soit  par  le  tribunal,  soit  par 
le  juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal 
aura  désigné  ;  ils  seront  exécutés  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  réputés  non 
avenus,  (art.  166  c.  pr.  civ.). 

Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  qui 
n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  sera  recevable  jusqu'à 
l'exécution  du  jugement,  (art.  158  c.  pr.  civ.). 

Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les 
meubles  saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné 
a  été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été 
notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin 
lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  né- 
cessairement que  l'exécution  du  jugement  a  été 
connue  de  la  partie  défaillante  :  l'opposition  formée 
dans  les  délais  ci-dessus  et  dans  les  formes  ci- 
après  prescrites,  suspend  l'exécution,  si  elle  n'a 
pas  été  ordonnée  nonobstant  opposition,  (art.  159 
c.  pr.  civ.). 

Les  débats  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi 
sur  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
commerciale  sont  rapportés  aux  pages  1127  &  1161  du 
Compte-rendude  1897-98.  (v.  supra,  n.  502^»,  p.  317). 
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Section  III.  —  Propriété  superficiaire. 


502*".  —  Le  propriétaire  d'une  mine,  minière 
ou  carrière  est  tenu  à  la  réparation  intégrale  de 
tous  les  dommages  occasionnés  à  la  propriété  super- 
ficiaire  par  l'exploitation,  soit  souterraine,  soit  & 
ciel  ouvert,  de  la  mine,  minière  ou  carrière.  — 
Cette  obligation  existe  même  en  l'absence  de  toute 
faute  quelconque  commise  dans  l'exécution  des  dits 
travaux  d'exploitation.  —  Toute  action  en  ré- 
paration sera  prescrite  cinq  ans  après  la  survenance 
apparente  du  dommage.  —  Le  recours  à  exercer 
éventuellement  contre  l'exploitant  est  soumis  aux 
mêmes  prescriptions,  (art.  1^  L.  10  juin  1898, 
concernant  les  dégâts  accidentels  causés  à  la  pro- 
priété superficiaire  par  les  travaux  d'exploitation 
des  mines,  minières  et  carrières). 

A  défaut  de  règlement  amiable  entre  les  in- 
téressés, les  contestations  auxquelles  l'application 
de  l'article  précédent  pourra  donner  lieu,  sont 
portées  devant  le  tribunal  de  paix  de  la  situation 
de  Timmeuble  prétenduement  endommagé.  —  Les 
décisions  de  cette  juridiction,  dont  la  compétence 
est  illimitée  en  premier  ressort,  ne  sont  suscep- 
tibles d'appel  que  dans  les  cas  où  l'objet  de  la 
demande  dépasse  la  valeur  de  cinq  cents  francs 
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en  principal.  Les  recoors  d^appel  sont  instruits  et 
jugés  par  le  tribunal  d'arrondissement  comme  af- 
faires urgentes  et  sommaires. 

Le  juge  de  paix  sera  régulièrement  saisi  pour 
le  jugement  du  litige  par  un  avertissement  délivré 
par  un  huissier  sur  papier  non  timbré  contenant 
le  libellé  de  la  demande  et  expédié  aux  défendeurs 
par  la  poste  par  lettre  chargée.  Il  y  aura  tnrâ 
jours  au  moins  entre  celui  de  la  mise  &  la  poste 
et  celui  de  la  comparution. 

Avant  Paudience,  l'huissier  transmettra  au  jage 
de  paix  copie  des  avertissements  donnés,  (v.  n.  100). 

L'huissier  recevra,  par  avertissement,  une  ré- 
tribution de  60  centimes,  plus  20  centimes  pour 
chaque  copie  à  expédier  aux  défendeurs,  outre  le 
coût  de  l'affranchissement.  Ces  frais  entreront 
en  taxe. 

Au  surplus,  la  cause  sera  instruite  et  jugée 
selon  les  prescriptions  en  vigueur  réglant  la  procé- 
dure en  justice  de  paix.  (art.  2  ibid.). 

Les  affaires  régulièrement  introduites  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  seront  conti- 
nuées devant  le  juge  qui  en  est  saisi.  —  Dans 
toutes  les  instances  dans  lesquelles  il  n'est  inter- 
venu aucun  jugement  interlocutoire  ni  définitif,  le 
droit  d'appel  sera  réglé  d'après  les  dispositions  de 
la  présente  loi.  (art.  3  ibid.). 
.    Tous  les  écrits  et  actes  de  procédure,   ordon- 
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nances  et  jugements,  dressés  ou  prononcés  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent,  jusqu^au  jugement 
définitif,  sont  exempts  de  la  formalité  du  timbre  et 
de  l'enregistrement,  (art.  4  ibid.  ;  Mém.  1898,  337  ; 
Compte-rendu  1897-98  :  Annexes,  192  à  214,  et 
Discussions,  1284  &  1345  et  1363  &  1367). 


Section  IV.  —  Associations  syndicales. 


503.  —  Les  contestations  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  l'établissement  et  l'exercice  des  servi- 
tudes mentionnées  dans  la  présente  loi,  la  fixation 
du  parcours  de  la  conduite  d'eau,  de  ses  dimensions 
et  de  ses  formes,  Texécution  des  travaux  d'irri- 
gation, de  barrage,  de  drainage  et  d'assèchement, 
les  changements  &  y  opérer,  les  frais  d^entretien, 
les  indemnités  dues  au  propriétaire  du  fonds  tra- 
versé, à  celui  qui  reçoit  l'écoulement  des  eaux 
ainsi  qu'à  celui  du  fonds  qui  sei*t  d'appui  aux 
travaux  de  barrage,  sont  portées  en  premier  ressort 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  pro- 
nonçant, doit  concilier  les  intérêts  de  Topération 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  —  S'il  y  a  lieu 
à  expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert, 
(art.  11  L.  26  décembre  1855  sur  le  drainage  et 
les  irrigations  ;  Gontier,  1227). 
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Diaprés  l^art.  11,  les  juges  de  paix  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  contestations  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  rétablissement  et  l'exercice 
des  servitudes.  La  loi  française  du  10  juin  1854 
admet  seule  la  compétence  des  justices  de  paix  en 
matière  de  drainage,  tandis  que  les  lois  antérieures 
l'attribuent  en  matière  d'irrigation  aux  tribunaux 
de  première  instance.  C'est  une  espèce  d'anomalie 
qui  ne  peut  être  introduite  dans  notre  loi.  L'at- 
tribution des  affaires  aux  justices  de  paix  présente 
des  avantages  à  cause  de  la  facilité  qu'elle  offre 
aux  parties  d'obtenir  une  justice  prompte  et  peu 
coûteuse.  Il  y  a  donc  lieu  de  l'adopter.  —  Ma 
rédaction  de  l'art.  11  diffère  quelque  peu  de  celle 
de  la  commission  de  législation.  Celle-ci  met  :  «Les 
contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'éta- 
blissement de  la  servitude».  Je  dis:  «l'établisse- 
ment des  servitudes  établies  par  la  présente  loi», 
parce  qu'elle  mentionne  plus  d'une  servitude.  La 
i^ommission  de  législation,  dans  l'énumération  qu'elle 
fait,  rappelle  les  indemnités  dues  au  propriétaire 
du  fonds  traversé  et  à  celui  du  fonds  qui  reçoit 
l'écoulement  des  eaux.  J'y  ajoute  le  propriétaire 
du  fonds  contre  lequel  est  appuyé  le  barrage  dont 
il  est  question  à  l'article  5.  Je  pourrais  indiquer 
quelques  différences,  mais  je  le  crois  inutile,  parce 
qu'elles  sont  de  simple  rédaction  ;  d'ailleurs,  dès 
que  le  principe  est  proclamé  que  les  juges  de  paix 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations 
Auxquelles  peut  dpnner  Ueul'établis&ement  et  reser-> 
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cîce  des  servitudes,  la  mention  des  diverses  contes- 
tations n'a  pins  qn'une  simple  valeur  ënonciative. 
(Extrait  du  rapport  de  l'administrateur  général 
des  finances  à  la  Chambre  \  Pasin.  1855,  95). 

504.  —  Lorsqu'à  l'occasion  des  travaux  énu- 
mérés  à  l'art,  l^'*)  il  y  a  lieu  à  l'établissement 
de  servitudes  et  à  la  fixation  des  indemnités  dues 
de  ce  chef,  les  contestations  sont  portées  en  pre- 
mière instance  devant  le  juge  de  paix,  même  dans 
le  cas  où  ces  travaux  ne  sont  pas  exécutés  par 
des  associations,  mais  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes privées. 

Les  juges  de  paix  connaîtront  de  même,  & 
charge  d'appel,  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  plusieurs  intéressés  non  réunis  en  associa- 
tion, au  sujet  des  frais  de  premier  établissement, 
de  changement  ou  d'entretien  de  travaux  d'irri- 
gation ou  de  dessèchement  entrepris  en  commun, 
(art.   24  L.    28   décembre    1883,    concernant  les 


*)  Peuvent  être  Tobjet  d'une  association  syndicale,  entre 
lea  propriétaires  intéressés,  Texècution  et  Tentretîen  de  tra- 
vaux :  1^  de  défense  contre  les  rivières  navigables  ou  non 
navigables  ;  2®  de  curage,  approfondissement,  redressement 
et  régularisation  des  canaux  et  cours  d*eau  non  navigables 
ni  flottables  et  des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation; 
3*  de  dessèchement  des  marais  ;  ^  d'assainissement  des  terres 
humides  et  insalubres  ;  ô^  dlrrigation  et  de  colmatage;  6^  de 
drainage;  7^  de  chemins  d'exploitation  et  de  toute  autre 
amélioration  du  mode  de  culture  ayant  un  caractère  d'intérêt 
ççUecttf.  (art.  1"  \,.  ?8  déç.  1883), 
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assoeiatioBs  syndicales  pour  f  exécution  des  tra- 
vaux de  drainage,  d'irrigation,  etc.  ;  Gontier,  1229). 

605.  —  S'il  s'agit  de  travaux  spécifiés  aux 
n~  3  à  7  de  l'art.  1«^,  les  propriétaires  qui  n'aui-ont 
pas  adhéré  au  projet  d'association  pourront,  dans 
le  délai  de  trois  mois  ci-dessus  déterminé,  déclarer 
au  Gouvernement  qu'ils  entendent  abandonner  an 
syndicat,  moyennant  indemnité,  la  propriété  des 
terrains  leur  appartenant  et  compris  dans  le  péri- 
mètre, n  leur  sera  donné  récépissé  de  la  décla- 
ration. Eu  cas  de  désaccord  sur  le  montant  de 
l'indemnité  à  payer,  il  sera  procédé  conformément 
aux  dispositions  afférentes  de  l'art.  24.  (art.  14  et 
13  L.  28  décembre  1883.) 

506.  —  Lorsque  l'exécution  de  l'une  des  entre- 
prises énumérées  à  l'art.  1"'  amène  rechange  de 
fonds  entre  différents  propriétaires,  le  contrat  de 
mutation  pourra  prévoir  que  les  droits  de  privi- 
lège, d'hypothèque,  d'usufruit  et  de  location  gre- 
vant le  terrain  à  échanger,  seront  transportés  sur 
celui  à  recevoir  en  échange.  Ce  transport  s'effec- 
tuera de  plein  droit  à  l'égard  de  tout  intéressé 
non  réclamant. 

L'acte  d'échange  devra  être  soumis  à  la  for- 
malité de  la  transcription.  Dans  le  mois  de  la 
transcription  un  extrait  de  cet  acte,  contenant  sa 
date,  les  noms  des  parties,  la  désignation  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  biens  échangés,  ainsi 
(}ue  mention  de  la  transcription,  sera  affiché  dans 
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la  commune  de  la  situation  des  biens  et  inséré 
dans  un  journal  publié  dans  le  Grand-Duché.  11 
sera  justifié  de  l'apposition  de  l'affiche  par  un 
certificat  du  bourgmestre  de  la  commane,  et  de 
l'insertion  dans  le  journal  par  la  production  d'un 
exemplaire  de  ce  journal. 

Dans  la  quinzaine  de  la  date  de  l'affiche  et 
de  l'insertion,  seront  inscrites  les  hypothèques 
légales,  faute  de  quoi  l'immeuble  en  sera  affranchi, 
sans  préjudice  du  recours  contre  les  maris,  tuteurs 
ou  autres  administrateurs,  qui  auraient  dû  requérir 
l'inscription. 

Ne  seront  plus  recevables  les  actions  en  réso- 
lution, en  révocation  ou  toutes  autres  actions 
réelles  qui  seraient  intentées  après  le  délai  préfixé. 

Si  les  parties  intéressées  se  prétendant  lésées 
ne  sont  pas  d'accord  pour  voir  transporter  leurs 
droits  sur  l'immeuble  reçu  en  échange,  elles  doivent, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  de  l'affiche 
et  de  l'insertion,  formuler  leurs  réclamations  devant 
la  justice  de  paix  de  la  situation  des  lieux. 

Pour  le  cas  où  les  réclamations  formulées 
seront  trouvées  justifiées,  le  juge  de  paix,  statuant  en 
premier  ressort,  détermine  le  mode  d'après  lequel 
les  réclamants  devront  être  désintéressés  ;  si  les 
réclamations  sont  élevées  par  des  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires,  il  statuera  sur  les  mo- 
difications à  faire  aux  registres  hypothécaires.  Ces 
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modifications  devront  être  faites  dans  le  pins  bref 
délai  par  les  syndics  des  associations  syndicales, 
sous  leur  responsabilité  peraonnelle  et  sous  peine 
de  dommages  -  intérêts.  Le  conservateur  devra 
opérer  la  radiation  et  faire  Tinscription  sur  la 
production  : 

a)  de  Toriginal  en  brevet  ou  de  Texpédition 
authentique  de  l'acte  d'échange  dûment  transcrit  ; 

b)  du  certificat  du  greffier  de  la  justice  de  paix 
compétente,  attestant  qu'aucune  réclamation  n^a 
été  faite  en  temps  utile  ;  et  pour  le  cas  où  une 
réclamation  aurait  été  faite,  de  l'expédition  du 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  y 
aura  statué,  (art.  23  L.  28  décembre  1883). 

607.  — Les  syndicats  et  les  prêteurs  n'acquièrent 
le  privilège  que  sous  la  condition  d'avoir  préa- 
lablement fait  dresser  un  procès-verbal,  &  l'effet 
de  constater  l'état  des  terrains  soumis  au  privilège, 
relativement  aux  travaux  projetés,  et  d'en  estimer 
la  valeur  actuelle  d'après  les  produits. 

Le  procès-verbal  est  dressé  par  un  expert 
désigné  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  sont 
situés  les  biens,  (art.  33  L.  28  décembre  1883). 

508.  —  Par  exploit  de  l'huissier  X ,  le  de- 

in^ndeur  réclame  à  l'association  défenderesse,  qui 
cp^^^tJLtue  un  syndicat  autorisé  conformément  i 
l'^l^.,|^  de  la  loi  du  28  décembre  1883,  paiement 
^\ï\fx%  jifl^^ipnité  de  125  francs  pour  la  mpins-yaluç 
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de  son  héritapge  à  travers  lequel  ladite  association 
est  en  train  de  construire  un  chemin  d'exploitation 
et  sur  lequel  elle  a,  à  cet  effet,  fait  une  emprise 
de  dix-huit  à  vingt  mètres  carrés.  L'association 
défenderesse  décline  la  compétence  du  tribunal  de 
paix,  en  soutenant  qu'il  appartient  à  l'autorité 
administi^ative  de  prononcer  sur  la  réclamation  du 
demandeur. 

Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  précitée,  les 
contestations  relatives  à  la  division  des  terrains 
en  différentes  classes,  au  classement  des  propriétés 
en  raison  de  leur  intérêt  aux  travaux,  à  la  répar- 
tition et  à  la  perception  des  taxes,  sont  jugées 
par  le  directeur  général  du  service  afférent,  sauf 
recours  au  conseil  d'État. 

Dans  l'espèce,  l'objet  du  litige  rentre  dans  les 
termes  de  l'art.  16  ;  c'est  en  effet  lors  du  classe- 
ment que  sont  fixées  les  indemnités  que  les  pro- 
priétaires sont  fondés  à  réclamer  du  chef  des 
dépréciations  causées  par  les  travaux  à  des  par- 
celles comprises  dans  le  périmètre  du  syndicat  ; 
c'est  encore  &  ce  moment  et  devant  la  commission 
de  classement  que  les  intéressés  doivent  faire 
valoir  le  préjudice  dont  ils  se  plaignent.  (Pandectes 
françaises,  v.  Associations  syndicales,  n.  595). 

D'un  autre  côté,  l'allocation  d'une  indemnité 
équivaudrait  à  l'établissement  d'une  taxe  à  répartir 
entre  les  syndicataires.  Or,  le  même  article  16 
place  dans  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
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trative  le  droit  de  jager  les  contestations  relatives 
à  la  r6pai*tition  et  à  la  perception  des  taxes,  de 
sorte  que  le  juge  de  paix,  en  statuant  sur  le 
litige  porté  devant  lui,  méconnaîtrait  le  texte  formel 
de  la  loi.  (Trib.  de  Luxembourg,  4  avril  1894; 
Pasicr.  HI,  437). 

Les  servitudes  établies  en  vertu  de  l'article  24 
de  la  loi  de  1883  sont  celles  que  les  associations  syn- 
dicales ont  intérêt  à  obtenir,  en  dehors  des  travaux 
d'amélioration  pour  Texécution  desquels  ils  ont 
été  constitués  ;  cet  article  ne  s'applique  donc  pas 
à  Tespèce. 


Section  V.  —  Caisse  d'épargne. 


509.  —  Les  mineurs  sont  admis  à  se  faire 
ouvrir  des  livrets  sans  l'intervention  de  leur  re- 
présentant légal.  Ils  pourront  retirer,  sans  cette 
intervention,  mais  seulement  après  l'âge  de  seize 
ans  révolus,  les  sommes  figurant  sur  les  livrets 
ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  de  leur 
représentant  légal. 

Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime 
de  leur  contrat  de  mariage,  seront  admis  à  se 
fçtire  ouvrir  des  livrets  sç^ns  Tassistf^nçe  de  leurs 
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maris  ;  elles  pourront  retirer,  sans  cette  assistance, 
les  sommes  inscrites  aux  livrets  ainsi  ouverts, 
sauf  opposition  de  la  part  de  leurs  maris,  (art. 
l*'  L.  14  décembre  1887,  portant  des  dispositions 
additionnelles  à  la  loi  organique  sur  la  Caisse 
d'épargne;  v.  les  lois  des  21  février  1856  et  28 
décembre  1858,  concernant  Porganisation  d'une 
Caisse  d'épargne  ;  Mém.  1856, 1,  33  ;  Paisin.  1874, 
415). 

L'opposition  prévue  à  l'article  précédent  sera 
portée  devant  le  juge  de  paix,  qui  pourra  la  con- 
firmer ou  la  lever  en  donnant  l'autorisation  de 
retrait,  les  parties  entendues  ou  appelées.  —  Cette 
décision  peut  être  frappée  d'appel  devant  la  chambre 
du  conseil,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  contesté 
excède  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de 
paix.  L'appel  sera  fait  au  greffe  du  tribunal,  qui 
fera  paraître  les  parties  par  lettres  chargées. 

La  procédui*e  aura  lieu  sans  frais  ;  tous  les 
actes  seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

Le  juge  de  paix  peut  également  autoriser  la 
femme  à  faire  des  retraits  de  dépôts  faits  par  le 
mari,  lorsque  celui-ci  est  absent,  qu'il  est  sans 
domicile  connu,  ou  qu'il  est  empêché  de  manifester 
légalement  sa  volonté,  (art.  2  L.  14  déc.  1887  ; 
V.  n.  1037,  1038  et  1039). 
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Section  VI.  —  Tarifs  des  octrois. 


510.  —  En  cas  de  contestation  sur  l'applica- 
tion du  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit  (en  matière 
d'octroi),  le  déclarant  sera  tenu  de  consigner  entre 
les  mains  du  receveur  le  droit  exigé;  il  ne  sera 
entendu  qu'en  rapportant  à  l'autorité,  qui  devra 
en  connaître,  la  quittance  de  ladite  consignation, 
(art.  14  Eèglement  de  l'octroi  20  oct.-5  déc.  1858). 

511.  —  Les  contestations*)  qui  pourront  s'élever 
sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité  des 
droits  exigés  par  les  receveurs  d'octroi,  seront 
portées  devant  le  juge  de  paix,  à  quelque  somme 
que  le  droit  contesté  puisse  s'élever,  pour  être 
par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais,  soit 
en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge  de  l'appel, 
suivant  la  quotité  du  droit  réclamé,  (art.  15  ibîd.). 

*)  Les  contestations  civiles  qni  pourront  s*61eyer  sur 
Tapplication  du  tarif  on  sur  la  quotité  des  droits  ezi^  par 
les  receveurs  des  droits  municipaux  et  de  bien&isance,  créés 
par  les  lois  existantes  ou  qui  pourront  être  créés  dans  les 
diverses  communes  de  la  République  pour  l'acquit  de  leurs 
dépenses  locales,  celles  des  hospices  civils  et  secours  à  domi- 
cUe,  seront  portées  devant  le  juge  de  paix  de  Tarrondisse- 
ment,  à  quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s*élever, 
pour  être  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais,  soit  à 
la  charge  de  Tappel,  suivant  la  quotité  de  la  somme,  (art. 
1*^  L.  2  vendém.  an  VUI  sur  les  octrois;  Bioche,  Dictionnaire 
des  juges  de  paix,  t.  3,  p.  533). 
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Section  VIL  —  Recours  en  cassation. 


512.  —  Les  arrêts  et  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  en  matière  civile  et  commerciale, 
ainsi  que  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  juges  de  paix,  pourront  être  déférés  à  la 
cour  de  cassation  pour  contravention  à  la  loi  ou 
pour  violation  des  formes,  soit  substantielles,  soit 
prescrites  à  peine  de  nullité,  (art.  3  L.  18  février 
1885  sur  les  pourvois  et  la  procédure  en  cassa- 
tion; Gontier,  1282). 

513.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  le 
procureur  général  pourra,  pour  les  causes  énoncées 
en  l'article  précédent,  former  recours  en  cassation 
dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  les  jugements  et 
arrêts  en  dernier  ressort  et  contre  les  jugements 


S^il  s'élève  une  contestation  sur  Papplication  dn  tarif  on 
sur  la  qaotité  da  droit  réclamé,  le  portenr  on  condnctenr 
sera  tenn  de  consigner,  avant  tont,  le  droit  exigé  entre  les 
mains  dn  receyenr  ;  faute  de  qnoi  il  ne  pourra  passer  outre, 
ni  introdnire  dans  le  lien  siyet  Tobjet  qui  aura  donné  lien 
à  la  contestation,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  juge 
de  paix  dn  canton.  H  ne  pourra  être  entendu  qu'en  repré- 
sentant la  quittance  de  ladite  consignation  au  juge  de  paix, 
lequel  prononcera  sommairement  et  sans  frais,  soit  en  dernier 
ressort,  soit  à  la  charge  d'appel,  suivant  la  quotité  du  droit 
réclamé,  (art  81  Ordon.  9  déc.  1814  ;  Bioche,  p.  540). 
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rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix, 
lorsqu'aucune  des  parties  n'aura  réclamé  contre 
ces  décisions  dans  le  délai  fixé  ou  que  le  recours 
par  elles  formé  aura  été  rejeté,  sans  cependant 
que  ces  parties  puissent  se  prévaloir  de  la  déci- 
sion qui  interviendra  sur  ce  pourvoi,  (art.  4  ibid.). 

514.  —  Le  Gouvernement  pourra,  par  Tinter- 
médiaire  du  procureur  général,  et  sans  préjudice 
du  droit  des  parties,  déférer  à  la  cour  de  cassation 
tous  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé 
leurs  pouvoirs,  en  contrevenant  aux  lois  et  règle- 
ments légalement  pris  et  publiés,  (art.  6  ibid.). 

515.  —  En  cas  de  cassation  d'un  an'êt  de  la 
cour  supérieure  de  justice,  il  sera  procédé  devant 
la  cour  de  cassation  elle-même  à  l'instruction 
nouvelle  de  l'affaire  quant  à  l'objet  du  litige  remis 
en  contestation  et  sur  lequel  la  cour  prononcera. 

En  cas  de  cassation  d'un  jugement  émané  d'un 
tribunal  d'arrondissement  ou  d'une  justice  de  paix, 
la  cour  pourra  retenir  le  fond  ou  renvoyer  la  cause 
pour  être  instruite  et  jugée  de  nouveau  devant 
une  autre  juridiction  de  même  nature  que  celle 
dont  le  jugement  aura  été  cassé. 

Dans  le  premier  cas  et  dans  celui  où  la  cour 
aura  retenu  l'affaire,  la  cause  sera  instruite  et 
jugée  comme  en  matière  d'appel.  L'arrêt  ou  le 
jugement  cassé  demeure  sans  effet. 

Lorsque  le  jugement  de  ce  second  juge  aura 
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de  noaveau  été  attaqué  et  cassé,  la  cour  de  cas- 
sation décidera  au  fond  en  se  conformant  aux  dis- 
positions du  paragraphe  qui  précède,  (art.  27  ibid.). 

516.  —  L'arrêt  par  lequel  la  cour,  après  cas- 
sation, renvoie  les  parties  en  vertu  des  dispositions 
qui  précèdent,  devant  le  juge  compétent,  a  Peffet 
d'an  règlement  de  juge.  (art.  35  ibid.). 
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CHAPITRE  n. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  JUSTICES  DE  PAIX. 

Section  I.  —  Comparution  volontaire 

DES  PARTIES. 

517.  —  Les  parties  pourront  toujours  se  pré- 
senter volontairement  devant  un  juge  de  paix, 
auquel  cas  il  jugera  leur  différend,  soit  en  dernier 
ressort,  si  les  lois  ou  les  parties  l'y  autorisent, 
soit  à  la  charge  de  l'appel,  encore  qu'U  ne  fût  le 
juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  domicile 
du  défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux. 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont 
jugement,  sera  signée  par  elles,  ou  mention  sera 
faite  si  elles  ne  peuvent  signer,  (art.  7  c.  pr.  civ.). 

—  L'avertissement  introduit  par  la  loi  du  24 
janvier  1874  ne  remplace  pas  la  citation  prévue 
par  l'art.  1^  c.  pr.  civ.  ;  il  ne  saisit  pas  le  juge 
du  litige. 

Est  donc  nul  et  non  avenu  le  jugement  renda 
par  un  juge  de  paix  sur  simple  avertissement,  si, 
lors  de  leur  comparution,  les  parties  n'ont  pas 
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signe,  conformément  à  Taxt.  7  c.  pr.  civ.,  la  dé- 
claration de  lenr  compamtion  volontaire.  (Trib.  de 
Luxembourg,  23  décembre  1891  ;  Pasicr.  ni,  1). 

—  L'avertissement  introduit  par  la  loi  du 
24  janvier  1874  n'est  qu'une  simple  invitation 
introductive  du  préliminaire  de  conciliation  spécial 
visé  par  l'art.  2  de  ladite  loi  ;  il  ne  saurait  être 
considéré  comme  l'équipollent  d'un  acte  introduetif 
d'instance  contentieuse,  et  ne  saisit  donc  pas  le 
juge  de  paix  du  litige.  (Trib.  de  Luxembourg,  22 
mars  1893  ;  Pasicr.  m,  48). 

—  L'art.  7  c.  pr.  civ.  s'applique  non  seulement 
aux  affaires  qui,  d'une  façon  ou  d'autre,  excèdent 
les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix, 
mais  encore  à  celles  dont  ils  peuvent  connaître 
d'après  les  règles  de  leur  compétence  habituelle. 

Les  parties  qui  comparaissent  spontanément 
doivent  signer  leur  déclaration  ;  aucune  autre  for- 
malité n'est  exigée.  (Trib.  de  Luxembourg,  22  mars 
1893  ;  Pasicr.  m,  48). 

—  A  défaut  de  la  citation  de  l'art  1"  c.  pr. 
civ.,  la  juridiction  contentieuse  du  juge  de  paix  ne 
peut  être  régulièrement  et  valablement  saisie  qu'en 
suite  d'une  déclaration  donnée  et  signée  confor- 
mément à  l'art.  7  c.  pr.  civ. 

n  s'en  suit  qu'un  jugement  rendu  par  le  juge 
de  paix  sur  un  simple  avertissement  et  sans  la 
déclaration  précitée,  doit  être  annulée.  (Trib.  de 
Luxembourg,  30  janvier  1895  ;  Pasicr.  IV,  52  ; 
Trib.  de  Luxembourg,  22  mars  1893;  Pasicr.  m,  48). 
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—  Le  jnge  de  paix,  compétent  à  raison  de  la 
matière,  est  valablement  saisi  par  Tavertissement 
introduit  par  la  loi  du  24  janvier  1874,  si  les 
parties  procèdent  volontairement  devant  lui. 

Est  donc  valable  le  jugement  rendu  sur  pareil 
avertissement  sans  qu'il  soit  besoin  que,  lors  de 
leur  comparution,  les  parties  aient  signé,  confor- 
mément à  l'art.  7  c.  pr.  civ.,  la  déclaration  de 
leur  comparution  volontaire.  (Trib.  de  Diekirch, 
12  janvier  1893  ;  Pasicr.  m,  27  et  la  note). 

—  Le  juge  de  paix,  compétent  à  raison  de  la 
personne  et  à  raison  de  la  matière,  est  valablement 
saisi  par  l'avertissement  introduit  par  la  loi  du 
24  janvier  1874,  si  les  parties  comparaissent  vo- 
lontairement devant  lui  et  prennent  contradictoi- 
rement  leurs  conclusions.  (Trib.  de  paix  de  Luxem- 
bourg, 15  oct.  1896  ;  Pasicr.  IV,  216  ;  Trib.  de 
Diekirch,  12  janv.  1893  ;  Pasicr.  m,  27  ;  Contra  : 
Trib.  de  Luxembourg,  23  décembre  1891  et  3  fév. 
1892  ;  Pasicr.  HI,  1  et  27,  la  note  ;  Trib.  de 
Luxembourg,  30  janv.  1895  ;  Pasicr.  IV,  52). 

—  Le  fait  d'une  partie,  représentée  à  un  juge- 
ment sur  prorogation  de  juridiction  par  un  man- 
dataire muni  d'un  pouvoir  spécial,  de  contester 
postérieurement  à  ce  jugement,  qui  de  son  essence 
est  contradictoire  aux  termes  de  l'art.  7  c.  pr.  civ., 
le  pouvoir  du  mandataire  ne  saurait  enlever  à  ce 
jugement  là  qualification  de  contradictoire  qui  ré- 
sulte pour  lui  des  mentions  qu'il  renferme. 
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Une  pareille  contestation  a  uniquement  pour 
effet,  si  elle  est  jugée  bien  fondée,  d'entraîner  la 
nullité  de  la  décision  intervenue  qui  jusque-là  a 
existé  avec  tous  les  caractères  d'un  jugement 
contradictoire. 

La  compétence  des  tribunaux  est  fixée  par 
l'état  de  la  cause  au  moment  de  la  clôture  des 
débats  et  ne  peut  plus  être  modifiée  par  aucun 
événement  survenu  après  le  prononcé  du  jugement. 

Or,  la  ratification  d'un  acte  posé  par  un  tiers 
sans  mandat  de  la  part  du  ratifiant  ne  pouvant 
produire  un  effet  antérieur  au  moment  où  elle 
intervient,  l'offre  de  preuve  que  la  prorogation  de 
juridiction  faite  par  le  mandataire  contesté  a  été 
ratifiée  postérieurement  par  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  sur  prorogation,  ne  saurait  être  déclarée 
recevable,  puisqu'il  n'en  résulte  pas  que  la  pro- 
rogation a  été  acceptée  par  mandataire  ayant 
qualité  pour  le  faire,  ni  partant  que  le  juge  de 
paix  eût  été  compétent.  (Cass.  V  mai  1891  ; 
Pasicr.  HT,  356). 

—  La  loi  n'exige  pas  que  le  jugement  contienne 
la  transcription  du  pouvoir  qui  a  servi  de  base  à 
la  prorogation  de  juridiction  :  il  suffit  qu'il  en  soit 
fait  mention  dans  les  qualités  du  jagement. 

L'autorisation  du  mari  doit  être  antérieure  ou 
concomitante  à  l'acte  signé  par  la  femme;  le  défaut 
de  cette  s^utorisation  ne  peut  pas  être  réparé  après 
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coup  par  le  mari  sans  le  concours  de  la  femme. 
(Trib.  de  Diekîrch,  13  mars  1894  ;  Pasicr.  IV,  116)- 
—  L'art.  7  c.  pr.  civ.  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  il  s'agit  d'attribuer  au  juge  de  paix  un  pouvoir 
qui  ne  lui  appartient  ni  comme  juge  naturel  des 
parties  ni  comme  rentrant  dans  le  taux  de  sa 
compétence,  ou  bien  de  l'autoriser  à  juger  en  dernier 
ressort  une  contestation  dont  il  ne  pourrait  con- 
naître à  charge  d'appel,  mais  il  n'est  point  ap- 
plicable lorsque  le  demandeur,  ayant  par  erreur 
cité  son  adversaire  en  conciliation,  rectifie  cette 
erreur  à  l'audience  en  substituant  à  la  citation  en 
conciliation  une  véritable  demande  dont  l'objet  est 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  que  le  dé- 
fendeur acquiesce  à  cette  rectification.  (Trib.  de 
Luxembourg,  4  mars  1896  ;  Pasicr.  IV,  285). 


Section  II.  —  Billet  d'avertissement. 


618.  —  Dans  toutes  les  causes,  excepté  les  ac- 
tions possessoires,  les  demandes  en  conciliation,  celles 
qui  requièrent  célérité  et  celles  dans  lesquelles 
l'une  ou  l'autre  des  parties  serait  domiciliée  hors 
du  canton,  il  est  interdit  aux  huissiers  de  donner 
aucune  citation  en  justice  sans  qu'au  préalable  ils 
aient  appelé  les  parties  devant  le  juge  de  paix 
AU  moyen  d'un  avertissement  sur  papier  non  timbré, 
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contenant  le  libellé  de  la  demande  et  expédié  par 
la  poste  par  lettre  chargée. 

En  cas  d'infraction  à  cette  défense,  llinissier 
supportera  sans  répétition  les  frais  de  Texploit. 

n  y  aora  trois  jours  an  moins  entre  celui  de 
la  remise  à  la  poste  et  celui  de  la  comparution. 

Avant  l'audience,  l'huissier  transmettra  au  juge 
de  paix  copie  des  avertissements  donnés. 

L'huissier  recevra  par  avertissement  une  rétri* 
bution  de  60  centimes,  plus  20  centimes  pour 
chaque  copie  à  expédier  aux  défendeurs,  outre  le 
coût  de  l'affranchissement.  Ces  frais  entreront  en 
taxe. 

S'il  y  a  conciliation,  le  juge  de  paix,  sur  la 
demande  des  parties,  peut  dresser  procès-verbal 
des  conditions  de  l'arrangement.  Ce  procès-verbal 
aura  force  d'obligation  privée,  (art.  2  L.  24  jan- 
vier 1874  sur  la  compétence  en  matière  civile  et 
commerciale;  Pasin.  1874,  4). 


A  la  date  du  20  mai  1898,  la  Cour  supérieure 
de  justice,  appelée  à  se  prononcer  sur  un  pourvoi 
en  cassation  basé  sur  la  violation  des  art.  7  et 
9  c.  pr.  civ.  et  de  l'art.  2  de  la  loi  du  24  janvier 
1874,  a  rendu  l'arrêt  qui  suit  : 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  constate  en 
fait  :  1^  que  les  deux  parties  en  cause  se  sont 
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présentées  devant  le  juge  dé  paix  à  la  suite  d'un 
billet  d'avertissement  donné  conformément  à  l'art. 
2  de  la  loi  de  1874  citée  plus  haut;  2^^  que,  se 
trouvant  ainsi  en  présence,  les  deux  parties  ont 
pris  des  conclusions  au  fond:  le  demandeur,  en 
concluant  à  la  condamnation  du  défendeur  à  une 
somme  inférieure  à  trois  cents  francs,  en  prin- 
cipal et  intérêts,  et  le  défendeur  en  concluant 
au  rejet  de  la  demande,  sans  se  prévaloir  ni 
l'une  ni  l'autre  de  l'inobservation  de  l'art.  7, 
2«  al.  du  code  de  procédure  civile,  d'après  lequel 
la  déclaration  des  parties,  se  présentant  volon- 
tairement devant  le  juge  de  paix  et  demandant 
jugement,  sera  signée  par  elles  ou  mention  sera 
faite,  si  elles  ne  peuvent  signer; 

Attendu,  en  droit,  que  si  le  billet  d'avertisse- 
ment prévu  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1874  et  qui 
a  pour  unique  objet  de  tenter  la  conciliation  des 
parties,  ne  soumet  pas  le  fond  du  litige  au  juge 
de  paix  et  qu'ainsi  celui-ci  n'a  été  saisi  dans  l'es- 
pèce que  par  les  conclusions  verbales  des  parties, 
alors  que  d'après  les  formalités  prescrites  par  la 
loi,  ces  conclusions  auraient  dû  être  précédées, 
soit  d'une  citation  en  justice,  soit,  dans  le  cas  de 
l'art.  7  c.  pr.  civ.,  d'une  déclaration  signée  des 
parties,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  l'absence 
d'une  disposition  contraire  de  la  loi,  les  parties 
peuvent  d'un  commun  accord  et  dans  leur  intérêt 
réciproque  renoncer  à  toutes  les  formalités  qui  ne 
sont  pas  d'ordre  public.  (Arç.,  art.  173  c.  proc.  dv.). 
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Que  dans  le  cas  présent  la  renonciation  à  la  for- 
malité  de  l'art.  7  c.  pr.  ciy.  se  déduit  nécessaire- 
ment du  fait  des  parties  d'avoir  conclu  et  défendu 
au  fond,  sans  se  prévaloir  de  l'inobservation  de 
cette  formalité  ;  que  cette  renonciation  n'est  pro- 
bibée  par  aucun  texte  de  la  loi  et  que,  loin  de 
s'y  opposer,  l'esprit  de  la  matière  y  est  plutôt 
favorable,  comme  tendant  par  toutes  ses  dispositions 
à  simplifier  les  formes  de  procéder  devant  le  juge 
de  paix  ;  que  l'ordre  public  et  spécialement  l'ordre 
des  juridictions  n'est  pas  en  cause,  le  litige  ren- 
trant par  son  objet  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix  ;  que  le  contrat  judiciaire  ainsi  valable- 
ment formé,  doit  donc  recevoir  son  exécution,  et 
que  les  parties  ne  saui'aient  être  reçues  à  le  rtî- 
mettre  en  qu*^stion  pour  critiquer  la  forme  de 
procéder  qui  a  été  suivie  ;  que  le  moyen  en  sa 
première  branche  n'est  donc  pas  recevable  ; 

Attendu  que,  la  demande  au  fond  ayant  été 
précédée,  d'après  ce  qui  a  été  constaté  plus  haut, 
du  billet  d'avertissement  prévu  par  la  loi,  la  se- 
conde branche  du  même  moyen  qui  tend  à  argu- 
menter du  contraire,  est  à  rejeter,  comme  manquant 
de  base  en  fait;  .... 

Par  ces  motifs,  le  ministère  public  entendu  en 
son  avis  et  M'  le  conseiller  rapporteur  en  son 
rapport,  rejette  le  pourvoi...  (Pasicr.  IV,  509  ;  voii- 
supra,  n.  517). 


S3 
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Section  III.  —  Citations  et  Jugements. 


519.  —  Toute  citation  devant  les  juges  de  paix 
contiendra  la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  noms, 
profession  et  domicile  du  demandeur,  les  noms, 
demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms 
et  demeure  du  défendeur;  elle  énoncera  sommai- 
rement l'objet  et  les  moyens  de  la  demande,  et 
indiquera  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  la 
demande,  et  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution, 
(art.  l*'  c.  pr.  civ.). 

520.  —  En  matière  purement  personnelle  ou 
mobilière,  la  citation  sera  donnée  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile, 
devant  le  juge  de  sa  résidence,  (art.  2.  c.  pr.  civ.). 

—  Les  dispositions  de  l'art.  2  c.  pr.  civ.  ne  sont 
pas  exclusives  de  celles  de  l'art.  59  du  même 
Code  ;  en  conséquence,  l'action  intentée  à  un  hé- 
ritier d'une  succession  dont  le  partage  n'est  pas 
fait,  est  valablement  portée  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  si  le  litige 
est  de  la  compétence  de  ce  juge. 

Pour  qu'il  y  ait  novation  par  la  substitution 
d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien,  il  faut  que  le 
créancier  adhère  expressément  i,  cette  substitution. 
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La  signification  d'an  transport  de  créance  n'est 
pas  valablement  faite  au  mandataire  dn  débiteur, 
s'il  n'est  pas  constaté  que  le  mandataire  avait 
des  pouvoirs  suffisants  à  ces  fins,  ou  qu'il  était 
détenteur  personnel  des  fonds,  objet  du  transport* 

L'acte  de  transport-cession  sous  seing  privé 
et  non  reconnu  par  le  débiteur  ne  peut  être  opposé 
à  celui-ci,  avant  que  le  créancier  n'en  ait  fait 
constater  légalement  la  validité.  (Justice  de  paix 
d'Esch,  6  octobre  1885  ;  Pasicr.  II,  522). 

—  Le  non-commerçant  qui  a  traité  avec  un 
commerçant  peut,  à  son  choix,  actionner  ce  dernier 
devant  la  juridiction  civile  ou  commerciale  pour 
faire  décider  les  difficultés  nées  au  sujet  de  leur 
convention. 

La  preuve  testimoniale,  offerte  par  le  deman- 
deur non-commerçant,  est  recevable  devant  le  juge 
civil,  encore  qu'elle  se  rapporte  à  un  contrat  dont 
Tobjet  avait  une  valeur  excédant  150  fr.,  lorsque 
ce  contrat  constitue  un  acte  de  commerce  de  la 
part  du  défendeur  commerçant. 

En  cas  de  vente  parfaite  entre  parties,  l'ache- 
teur doit  exécuter  son  contrat,  bien  que  le  vendeur 
ait  accepté  des  arrhes.  (Justice  de  paix  de  Remich, 
12  octobre  1877  ;  Pasicr.  I,  431). 

521.  —  Elle  le  sera  devant  le  juge  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'agira  : 
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1^  Des  actions  pour  dommages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes  (v.  n.  492)  ; 

2^  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpations 
de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures, 
commis  dans  Tannée  ;  des  entreprises  sur  les  cours 
d'eau,  commises  pareillement  dans  Tannée,  et  de 
toutes  autres  actions  possessoires  (v.  n,  494); 

3^  Des  réparations  locatives  ; 

4®  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier 
ou  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit 
ne  sera  pas  contesté  ;  et  des  dégradations  alléguées 
par  le  propriétaire,  (art.  3  c.  pr.  civ.  ;  v.  n,  492). 

522.  —  La  citation  sera  notifiée  par  Thuissier 
de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  défendeur  ; 
en  cas  d'empêchement,  par  celui  qui  sera  commis 
par  le  juge  :  copie  en  sera  laissée  à  la  partie  ; 
s'il  ne  se  trouve  personne  en  son  domicile,  la  copie 
sera  laissée  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune, 
qui  visera  l'original  sans  frais. 

L'huissier  de  la  justice  de  paix*)  ne  pourra  in- 
strumenter pour  ses  parents  en  ligne  directe,  ni 
pour  ses  frères,  sœurs  et  alliés  au  même  degré, 
(art.  4  c.  pr.  civ.;  v.  n.  502). 


*)  Par  dérogation  aux  dispositions  en  yigaenr,  Tftge  requis 
pour  être  nommé  huissier  est  fixé  à  vingt-trois  ans  accom- 
pUs.  (L.  30  avril  1873  ;  Pasin.  1873,  545). 

Les  huissiers  de  justice  de  paix,  dont  les  fonctions  août 
bornées  aux  actes  de  ces  tribuuausç,  et  qui  ne  sont  pas  eu 
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même  temps  immatriculés  près  le  tribunal  d'arrondisflement, 
sont  aussi  maintenus  dans  leurs  précédentes  fonctions  d'après 
les  règlements  actuellement  en  vigueur,  et  ont  à  prêter  le 
serment  devant  le  juge  de  paix.  (art.  12  Ordon.  21  sept. 
1841;  V.  n.  631). 

Le  nombre  des  huissiers  est  de  deux  pour  chaque  canton 
de  justice  de  paix,  à  Texception  qu'il  est  fixé  à  quatre  pour 
le  canton  de  Diekirch  et  à  six  pour  celui  de  Luxembourg, 
et  que  les  huissiers  dont  il  est  question  à  Part.  12,  et  qui 
n'exercent  que  près  des  justices  de  paix,  ne  sont  pas  compris 
dans  ces  nombres,  (art.  14  ibid). 

n  ne  pourra  être  nommé  qu'un  huissier  pour  la  résidence 
et  le  canton  de  Vianden.  Il  exercera  seul  les  attributions 
prévues  par  Fart.  35  de  l'ordonnance  du  21  septembre  1841, 
sauf  le  cas  réglé  par  Tart.  86  de  la  même  ordonnance.  Les 
huissiers  du  canton  de  Diekirch  pourront  instrumenter  en 
matière  criminelle  et  correctionnelle,  sans  mandement  exprès, 
dans  le  canton  de  Vianden.  (art.  4  L.  4  avril  1861). 

Nous  nous  réservons  de  changer  le  nombre  ci-dessus  fixé 
selon  les  besoins  du  temps  et  des  loi^alités.  (art.  16  Ordon. 
21  sept.  1841). 

Jl  appartient  aux  tribunaux  d'arrondissement  de  fixer  en 
assemblée  générale,  les  lieux  de  résidence  des  huissiers  nom- 
més pour  leur  arrondissement,  de  manière  qu'un  huissier  ait, 
quand  les  localités  le  permettent,  sa  résidence  dans  le  chef- 
lieu  de  canton,  ou,  en  cas  d'empêchement,  dans  une  localité 
rapprochée  du  chef-lieu.  (art.  17  ibid.). 

Les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  d'être  remplacés,  de 
garder  la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée,  (art.  18  ibid.). 

La  délibération  que  les  tribunaux  d'arrondissement  pren- 
nent au  siget  de  la  résidence  des  huissiers,  est  soumise  à 
Fagréation  de  la  cour  supérieure  de  justice,  (art.  19  ibid.). 

Les  délibérations  au  siget  de  la  résidence  des  huissiers 
sont  communiquées  au  chef  des  services  civils,  (art.  20  ibid.). 
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LliaiBsier  qui  change  de  résidence  tont  en  restant  dans 
le  même  arrondissement,  n'est  pas  sonmis  à  nne  nouvelle 
assermentation.  (Décision  minist.  29  fév.  1876). 

Les  huissiers  peuvent  être  chargés  de  faire  les  prisées  et 
Tentes  publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers  ou  de  ré- 
coltes, en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  qui  y  sont 
relatifs  ;  mais  ils  ne  peuvent  dans  ces  cas,  ni  directement  ni 
indirectement,  se  rendre  acijudicataires  des  objets  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre,  à  peine  d'une  amende  de  vingt  florins 
pour  chaque  article  qui  Idur  serait  adjugé,  de  destitution  en 
cas  de  récidive,  et  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  dans 
les  cas  prévus  par  le  code  pénal,  (art.  41  Ordon.  21  sept 
1841  ;  V.  supra,  n.  417). 

Tous  les  huissiers,  à  Tezception  de  ceux  mentionnés  à 
Fart.  12,  qui  restent  limités  aux  exploits  des  justices  de 
paix,  ont  le  même  caractère,  les  mêmes  attributions  dans 
rétendue  de  Tarrondissement  pour  lequel  ils  sont  nommés, 
sauf  les  dispositions  concernant  les  justices  de  paix.  (art. 
22  ibid.). 

Les  exploits  d'huissiers  près  les  justices  de  paix  et  tri- 
bunaux de  police  ne  peuvent  être  faits  que  par  les  huissiers 
d'arrondissement  que  les  juges  de  paix  ont  désignés  pour  le 
service  de  leurs  audiences,  sans  pr^udice  aux  droits  qui 
compétent  aux  huissiers  mentionnés  à  l'art  12.  (art.  35  ibid.). 

A  défaut  d'un  tel  huissier  audiencier  près  du  juge  de  paix 
ou  de  tout  autre  huissier  ordinaire  dans  le  canton,  l'un  des 
huissiers  de  résidence  dans  un  canton  voisin  pourra,  au  moyen 
id?une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix,  être  employé  pour 
instrumenter  près  de  la  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de 
police,  (art.  36  ibid.,;  v.  n.  474). 

Défenses  sont  faites  à  tous  huissiers  d'instrumenter  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle,  hors  du  canton  de  leur 
résidence  sans  un  mandement  exprès,  délivré  conformément 
à  l'art.  84  du  décret  du  18  juin  1811.  Lés  magistrats  chargés 
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523.  —  n  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui 
de  la  citation  et  le  jour  indiqué  pour  la  compa- 
rution, si  la  partie  citée  est  domiciliée  dans  la 
distance  de  trois  myriamètres. 

Si  elle  est  domiciliée  au  delà  de  cette  distance, 
il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres. 

Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront  point  été 
observés,  si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  le  juge 
ordonnera  qu'il  sera  réassigné,  et  les  frais  de  la 
première  citation  seront  à  la  charge  du  deman- 
deur, (art.  5  c.  pr.  civ.). 

de  la  police  judiciaire  près  les  tribunaux  d'arrondissement 
ne  peuvent  délivrer  de  pareils  mandements  que  pour  retendue 
de  leurs  ressorts,  le  procureur  général  d'État  peut  en  dé- 
livrer pour  toute  retendue  du  Grand-Duché,  (art.  37  ibid.). 

Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  les  bornes 
de  leur  ministère,. sous  les  peines  portées  par  Fart.  132  c. 
pr.  civ.  (art.  42  ibid.). 

Leur  ministère  est  Incompatible  avec  toute  autre  fonction 
pubUque  salariée,  et  U  leur  est  défendu  de  tenir  auberge, 
cabaret,  café,  tabagie  ou  biUard,  même  sous  le  nom  de  leur 
femme  ou  d'une  autre  personne,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
spécialement  autorisés.  Il  leur  est  défendu  de  participer  à 
des  émoluments,  droits  ou  autres  avantages  qui  ne  lear 
seraient  pas  personneUement  alloués,  (art.  43  ibid.). 

Ss  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis,  et  sans  acception  de  personnes,  sauf 
les  prohibitions  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  portées 
par  les  art.  4  et  66  c.  pr.  civ.  L'art.  85  du  décret  du  18 
juin  1811  sera  exécuté  à  l'égard  de  tout  huissier  qui,  sans 
cause  valable,  refuserait  d'instrumenter  à  la  requête  d'un 
particalier.  (art.  44  ibid.). 
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524.  —  Dans  les  cas  argents,  le  jnge  donnera 
une  cédule  pour  abréger  les  délais,  et  pourra  per- 
mettre de  citer,  même  dans  le  jour  et  à  Theure 
indiqués,  (art.  6  c.  pr.  civ.  ;  v.  n.  1071). 

525.  —  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vou- 
loir s'inscrire  en  faux,  déniera  l'écriture,  ou  dé- 
clarera ne  pas  la  reconnaître,  le  juge  lui  en  donnera 
acte  :  il  paraphera  la  pièce,  et  renverra  la  cause 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  (art. 
14  c.  pr.  civ.). 

526.  —  Dans  les  cas  où  un  interlocutoire  aurait 
été  ordonné,  la  cause  sera  jugée  déânitivement, 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  mois  du  jour 
du  jugement  interlocutoire  :  après  ce  délai,  l'ins- 
tance sera  périmée  de  droit  ;  le  jugement  qui  serait 
rendu  sur  le  fond  sera  sujet  à  l'appel,  même  dans 
les  matières  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  der- 
nier ressort,  et  sera  annulé,  sur  la  réquisition  de 
la  partie  intéressée. 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge, 
il  sera  passible  des  dommages  et  intérêts,  (art.  15 
c.  pr.  civ.). 

—  Dans  les  cas  où  un  interlocutoire  a  été 
ordonné  par  le  juge  de  paix,  la  cause  doit  être 
jugée  définitivement  au  plus  tard  dans  le  délai 
de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  interlocutoire  ; 
après  ce  délai  l'instance  est  périmée  de  droit  ;  les 
frais  tombent  à  charge  des  parties   qui  les   ont 
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faits,  sauf,  s^il  y  a  lieu,  leur  recours  contre  le 
juge  de  paix.  (Trib.  de  Diekii-ch,  16  mars  1882  ; 
Pasicr.  II,  261). 

—  Dans  le  cas  où  une  mesure  interlocutoire  a 
été  prescrite  et  que  les  parties  ont  été  d'accord 
à  ce  qu'elle  le  fût  sans  jugement,  par  simple  note 
au  plumitif,  la  péremption  n'est  pas  acquise  parce 
que  le  jugement  définitif  n'a  pas  été  rendu  dans 
les  quatre  mois  de  l'institution  de  la  mesure. 
(Encyclopédie  des  huissiers,  t.  5,  p.  256,  n.  349); 

527.  —  L'appel  des  jugements  de  la  justice 
de  paix  ne  sera  pas  recevable  après  les  trois 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  signification  faite  par 
rhuissier  de  la  justice  de  paix,  ou  tel  autre,  com- 
mis par  le  juge.  (art.  16  c.  pr.  civ.). 

L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  ne 
sera  recevable  ni  ayant  les  huit  jours  qui  suivent 
celui  de  la  prononciation  des  jugements,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni  après 
les  quarante  jours  qui  suivent  la  signification,  à 
regard  des  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 
Celles  qui  sont  domiciliées  en  dehors  du  canton 
jouiront  en  outre  des  délais  réglés  par  les  articles 
73  et  1033  c.  pr.  civ.  (art.  14  L.  27  décembre 
1842  ;  V.  n.  499). 

Le  jour  de  la  ;iification  ni  celui  de  l'éché- 
ance ne  sont  jamais:»  comptés  pour  le  délai  général 
fixé  pour  les  ajournements,  les  citations,  somma-. 
tiens  et  auties  actes  faits  à  personne  ou  domicjie  : 
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ce  délai  sera  augmenté  d^un  jour  à  raison  de  trois 
myriamètres  de  distance  ;  et  quand  il  y  aura  lien 
à  voyage  on  envoi  et  retour,  Faugmentation  sera 
du  double,  (art.  1033  c.  pr.  civ.). 

528.  —  Les  jugements  des  justices  de  paix, 
jusqu^à  concurrence  de  trois  cents  francs,  seront 
exécutoires  par  provision,  nonobstant  Tappel,  et 
sans  qu^il  soit  besoin  de  fournir  caution  :  les  juges 
de  paix  pourront,  dans  les  autres  cas,  ordonner 
Texécution  provisoire  de  leurs  jugements,  mais  à 
la  charge  de  donner  caution,  (art.  17  c.  pr.  civ.). 

529.  —  Les  minutes  de  tout  jugement*)  seront 
portées  par  le  greffier  sur  la  feuille  d^andience, 
et  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  Faudience 
et  par  le  greffier,  (art.  18  c.  pr.  civ.). 

530.  —  Jugements  par  défaut  et  oppositions.  — 
Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties 
ne  comparaît  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut, 
sauf  la  réassignation  dans  le  cas  prévu  dans  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  5.  (art.  19  c.  pr.  civ.). 

—  Devant  la  justice  de  paix,  le  demandeur 
ne  peut  obtenir  défaut  qu'au  jour  fixé  par  la  ci- 
tation ou  convenu  entre  parties  ;  le  jugement  rendu 
à  une  audience  ultérieure,  sans  remise  de  cause 
contradictoire  et  sans  nouvelle  citation,  doit  être 
aimulé  comme  violant  les  droits  de  la  défense  et 
émanant  d'un  juge  qui,  n'étant  pas   saisi  de  la 

•)  art.  119-146,  166-187  c.  pr.  civ. 
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demande,  ne  ponyait,  sans  excès  de  pouvoir,  pro- 
noncer sur  le  litige.  (Trib.  de  Luxembourg,  20  no- 
vembre 1896  ;  Pasicr.  IV,  117). 

—  Lorsque,  devant  un  tribunal  de  paix,  le 
défendeur  a  comparu  et  a  formellement  contesté 
les  conclusions  du  demandeur,  la  cause  se  trouve 
contradictoirement  liée  entre  parties  et  le  jugement 
définitif  est  contradictoire,  quoique  le  défendeur 
ne  se  soit  plus  présenté  aux  autres  audiences, 
fixées  en  sa  présence,  pour  l'instruction  de  la 
cause.  (Justice  de  paix  d'Esch,  10  décembre  1884  ; 
Pasicr.  H,  526). 

531.  —  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra 
former  opposition,  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication faite  par  l'huissier  du  juge  de  paix,  ou 
autre  qu'il  aura  commis. 

L'opposition  contiendra  sommairement  les  moyens 
de  la  partie,  et  assignation  au  prochain  jour  d'au- 
dience, en  observant  toutefois  les  délais  prescrits 
pour  les  citations  :  elle  indiquera  les  jour  et  heure 
de  la  comparution,  et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  (art.  20  c.  pr.  civ.). 

—  Le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  com-» 
mettre  spécialement  un  huissier  pour  la  significa- 
tion d'un  jugement  rendu  par  défaut,  l'art.  20  c. 
pr.  civ.  ne  contenant  de  prescriptions  formelles  à 
cet  égard,  que  pour  le  cas  où  il  juge  à  propos  de 
désigner  pour  la  signification  un  autre  huissier  que 
celui  attaché  à  son  tribunal. 
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L'tft.  156  da  m^e  code  n'est  pas  applicable 
en  jnstice  de  paix. 

Suivant  les  dispositions  de  Pordonnance  du  21 
septembre  1841,  les  fonctions  spéciales  da  ci-deyant 
bnissier  dn  juge  de  paix,  sont  déyolues  à  tons  les 
hnissiers  du  canton  ;  en  conséquence  et  à  Pabsence 
de  tontes  prescriptions  formelles,  est  valablement 
faite  la  signification  d'an  jogement  de  défaut  par 
Ton  de  ces  huissiers,  reçu  près  le  tribunal  de  paix. 

En  admettant  que  le  juge  fftt  tenu,  à  peine 
de  nullité,  de  commettre  dans  le  jugement  par 
défaut  un  huissier  pour  la  signification,  cette  nul- 
lité serait  couyerte,  lorsqu'il  n'est  pas  contesté 
par  le  défendeur  qu'il  a  reçu  la  copie  du  jugement 
des  mains  de  l'huissier,  puisque,  dans  ce  cas,  le 
but  de  la  loi  aura  été  atteint. 

L'opposition  tardivement  faite  par  le  défendeur 
à  un  jugement  ainsi  signifié,  est  donc  à  déclarer 
non  recevable.  (Trib.  de  paix  de  Luxembourg,  7 
féy.  1894  ;  Pasicr.  m,  346). 

532.  —  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même, 
ou  par  les  représentations  qui  lui  seraient  faites 
à  l'audience  par  les  proches,  voisins  ou  amis  du 
défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la 
procédure,  il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer 
piour  le  délai  de  l'opposition  le  temps  qui  lui 
partdtra  convenable;  et,  dans  le  cas  où  la  pro- 
rogation n'aurait  été  ni  accordée  d'office  ni  de- 
mandée, le  défaillant  pourra  être  relevé   de  la 
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rignenr  du  délai,  et  admis  à  opposition,  en  justi- 
fiant qu'à  raison  d^absence  on  de  maladie  grave 
il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure,  (art.  21 
c.  pr.  civ.). 

533.  —  La  partie  opposante  qui  se  laisserait 
juger  une  seconde  fois  par  défaut  ne  sera  plus 
reçue  à  former  une  nouvelle  opposition,  (art.  22 
c.  pr.  civ.). 


Section  IV.  —  Jugements  sur  les  actions 

POSSESSOIRES. 

534.  —  Les  actions  possessoires  ne  seront  rece- 
vables  qu'autant  qu'elles  auront  été  formées  dans 
l'année  du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une  année 
au  moins,  étaient  en  possession  paisible  par  eux 
ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire,  (art.  23  c.  pr.  civ.). 

535.  —  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont 
déniés,  l'enquête  qui  sera  ordonnée  ne  pourra 
porter  sur  le  fond  du  droit,    (art.  24  c.  pr.  dv.). 

536.  —  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront 
jamais  cumulés,  (art.  25  c.  pr.  civ.). 

537.  —  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera 
plus  recevable  à  agir  au  possessoire.  (art.  26  c. 
pr.  civ.  V.  supra,  n.  494). 
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638.  —  Lé  défendeur  aa  possessoîre  ne  pourra 
se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur 
le  possessoire  aura  été  terminée  :  il  ne  pourra,  s'il  a 
succombé,  se  pourvoir  qu'après  qu'il  aura  pleinement 
satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues  était 
en  retard  de  les  faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire 
pourra  fixer,  pour  cette  liquidation,  un  délai  après 
lequel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue,  (art.  27 
c.  pr.  civ.). 

—  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Fart.  27 
c.  pr.  civ.,  qui  interdit  au  défendeur  au  possessoire 
d'agir  au  pétitoire  avant  l'accomplissement  des 
conditions  y  déterminées,  ne  peut  être  appliquée 
au  demandeur  au  possessoire,  attendu  qu'elle  ne 
peut  être  étendue  à  celle  des  parties  litigantes  qui 
n'est  pas  expressément  désignée  dans  le  texte. 

La  recevabilité  de  la  demande  au  pétitoire, 
formée  par  le  demandeur  au  possessoire  qui  s'est 
désisté  de  l'instance  au  possessoire,  dépend  du 
point  de  savoir  si  ce  désistement  est  valable. 

N'est  pas  valable  le  désistement  qui  se  produit 
par  exploit  d'huissier  et  qui  n'est  pas  revêtu  de 
la  signature  de  la  partie  qui  se  désiste. 

L'exception  tirée  du  fait  que  l'instance  au 
possessoire  n'est  pas  vidée  par  jugement  ou  désiste- 
ment valable,  n'est  qu'une  exception  dilatoire  dont 
l'admissiQu  n'entraîne  p^s  la  nullité  de  l'instance, 
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mais  simplement  le  refas  d'audience,  tant  qné  le 
possessoire  n'est  pas  vidé  par  jugement  on  désiste* 
ment  valable.  (Tiib.  de  Luxembourg,  3  février 
1897  ;  Pasicr.  IV,  373). 


Section  V.  —  Des  jugements  qui  ne  sont 
PAS  définitifs  et  de  leur  exécution. 


539.  —  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  dé- 
finitifs ne  seront  point  expédiés,  quand  ils  auront 
été  rendus  contradictoirement  et  prononcés  en 
présence  des  parties.  Dans  le  cas  où  le  jugement 
ordonnerait  une  opération  &  laquelle  les  parties 
devraient  assister,  il  indiquera  le  lieu,  le  jour  et 
rheure  ;  et  la  prononciation  vaudra  citation,  (art. 
28  c.  pr.  civ.). 

540.  —  Si  le  jugement  ordonne  une  opération 
par  des  gens  de  Tart,  le  juge  délivrera  à  la  partie 
requérante  cédule  de  citation  pour  appeler  les 
experts  ;  elle  fera  mention  du  lieu,  du  jour,  de 
rheure,  et  contiendra  le  fait,  les  motifs  et  la 
disposition  du  jugement  relative  à  Topération  or- 
donnée. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cédule 
de  citation  fera  mention  de  la  date  du  jugement, 
du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure,  (art.  29  c.  pr.  civ.). 
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541.  —  Toates  les  fois  que  le  jnge  de  pair 
se  transportera  sur  le  lieu  contentieux,  soit  pour 
en  faire  la  visite,  soit  pour  entendre  les  témoins, 
il  sera  accompagné  du  greffio  qui  apportera  la 
minute  du  jugement  préparatol    .  (art.  30  c.  pr.  civ.). 

542.  —  n  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  juge- 
ments préparatoires  qu'après  le  jugement  définitif 
et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement  ; 
mais  l'exécution  des  jugements  préparatoires  ne 
portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties 
sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire 
à  cet  égard  aucune  protestation  ni  réserve. 

L'appel  des  jugements  interlocutoires  est  per- 
mis avant  que  le  jugement  définitif  ait  été  rendu. 

Dans  ce  cas,  il  sera  donné  expédition  du  ju- 
gement interlocutoire,  (art.  31  c.  pr.  civ.). 


Section  VI.  —  De  la  mise  en  cause  des 

GARANTS. 


543.  —  Si,  au  jour  de  la  première  comparu- 
tion, le  défendeur  demande  à  mettre  garant  en 
cause,  le  juge  accordera  délai  suffisant  en  raison 
de  la  distance  du  domicile  du  garant:  la  citation 
donnée  ^  au   garant  sera  libellée,   sans  qu'il  soit 
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besoin  de  lui  notifier  le  jugement  qui  ordonne  sa 
mise  en  cause,  (art.  32  c.  pr.  civ.). 

544.  —  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  de- 
mandée à  la  première  comparution,  ou  si  la  citation 
n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé,  il  sera  pro- 
cédé, sans  délai,  au  jugement  de  l'action  principale, 
sauf  &  statuer  séparément  sur  la  demande  en  ga-* 
rantie.  (art.  33  c.  pr.  civ.). 


Section  VII.  —  Des  enquêtes. 

545.  —  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits 
de  nature  à  être  constatés  par  témoins,  et  dont 
le  juge  de  paix  trouve  la  vérification  utile  et  ad- 
missible, il  ordonnera  la  preuve*)  et  en  fixera  pré- 
cisément l'objet,  (art.  34  c.  pr.  civ.). 

—  A  moins  de  disposition  contraire  de  la  loi, 
il  est  permis  aux  parties  de  renoncer,  d'un  commun 
accord,  et  même  tacitement,  dans  leur  intérêt  réci- 
proque, à  l'observation  de  toutes  les  formalités  de 
procédure  non  prescrites  par  mesure  d'ordre  public* 

La  disposition  de  l'art.  34  c.  pr.  civ.,  aux 
termes  de  laquelle  le  juge  de  paix  doit,  avant  de 
procéder  à  une  enquête,  ordonner  la  preuve  et  en 
fixer  précisément  l'objet  par  un  jugement,  ne  repose 

•.     ♦)  art.  2ô3-â92  e.  pr^,  civ. 

24 
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pas  sur  des  considérations  d'ordre  pnblic,  et  ancnne 
prescription  de  la  loi  ne  défend  aux  parties  de  se 
dispenser  de  san  observation. 

Le  fait,  par  les  parties,  de  produire  leurs  té- 
moins et  d'assister  à  leurs  dépositions  sans  pré- 
senter une  réclamation  ou  observation  quelconque 
à  rencontre  du  mode  de  procéder  suivi,  implique 
de  leur  part  une  renonciation  judiciaire  tacite  à 
la  prononciation  et  à  la  rédaction  du  jugement 
interlocutoire.  (Cass.  12  juin  1896  et  26  juin  1884; 
Pasicr.  IV,  214). 

—  Il  conste  :  1)  qu'aucun  jugement  préparatoire 
ni  interlocutoire  n'est  intervenu,  et  2)  que  la  visite 
des  lieux  a  été  faite  et  que  les  preuves  offertes 
ont  été  reçues  du  commun  accord  des  parties,  sans 
l'observation  des  dispositions  de  l'art.  34  c.  pr. 
civ.  Il  y  a  eu  consentement  judiciaire  des  parties 
à  ce  qu'il  fût  agi  de  la  manière  dont  on  a  procédé, 
c'est-à-dire  avec  dispense  de  prononciation  et  de 
rédaction  du  jugement  préparatoire  ou  interlocu- 
toire. Ce  consentement  emporte  renonciation  à  toute 
critique  du  mode  de  procédure  suivie  et  à  toute 
exception  basée  sur  l'inobservation  des  formalités 
légales. 

En  droit,  un  tel  consentement  est  parfaitement 
licite  ;  la  loi  ne  le  prohibe  nulle  part  expressément, 
pas  plus  que  tout  autre  contrat  judiciaire  dont 
l'efEet  serait  de  dégager  les  parties  de  l'observation 
rigoureuse  des  formalités  légales  non  prescrite^ 
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par  mesure  d'ordre  public,  et  dont  là  dispense  serait 
motivée  par  Tintérêt  commun  des  parties. 

La  disposition  de  l'art.  34  n'est  pas  édictée 
par  un  motif  d'ordre  public  qui  ne  permettrait  pas 
aux  parties  de  renoncer  à  ses  prescriptions  ;  il 
faut  surtout  le  reconnaître  ainsi  en  présence  des 
dispositions  de  l'art.  7  c.  pr.  civ.,  qui  permet  aux 
parties  d'autoriser  le  juge  de  paix:  1)  à  statuer  en 
dernier  ressort,  2)  à  connaître  de  différends  pour 
lesquels  il  ne  serait  pas  leur  juge  naturel,  ni  à 
raison  du  domicile  des  parties,  ni  à  raison  de  la 
situation  de  l'objet  du  litige,  et  3)  à  juger  même 
au-delà  du  taux  de  sa  compétence  ;  ce  qui  établit 
que  devant  la  justice  de  paix,  l'application  des 
principes  et  des  dispositions  de  la  loi  n'est  pas 
rigoureuse,  mais  subordonnée  dans  une  large  mesure 
aux  intérêts  et  à  la  volonté  des  parties  litigantes. 
(Cass.  26  juin   1884;  Pasicr.  IV,  214,  en  note). 

546.  —  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après 
avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge  et  demeure, 
feront  le  serment  de.  dire  vérité,  et  déclareront 
s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties  et  à  quel 
degré,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques, 
(art.  35  c.  pr.  civ.) 

—  Même  en  matière  d'enquêtes  devant  le  tri- 
bunal de  paix,  il  doit  être,  sous  peine  de  nullité 
des  enquêtes,  constaté  que  les  témoins,  avant  leur 
déposition,  ont  prêté  le  serment  prévu  par  les 
Itrt.  35  et  39  c.  pr.  civ.,  et  le  jugement  rendu  sur 
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Isl  base  d'enquêtes  entachées  de  cette  nullité  est 
nul  à  son  tour.  (Trib.  de  Diekirch,  12  mai  1894  ; 
Pasicr.  IV,  377). 

547.  —  Ils  seront  entendus  séparément,  en 
présence  des  parties,  si  elles  comparaissent  ;  elles 
seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches  ayant  la 
déposition,  et  de  les  signer  ;  si  elles  ne  le  savent 
ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  mention  ;  les  re- 
proches ne  pourront  être  reçus,  après  la  déposition 
commencée,  qu'autant  qu'ils  seront  justifiés  par 
écrit,  (art.  36  c.  pr.  civ.). 

548.  —  Les  parties  n'interrompront  point  les 
témoins  :  après  la  déposition,  le  juge  pourra,  sur 
la  réquisition  des  parties,  et  même  d'office,  faire 
aux  témoins  les  interpellations  convenables,  (art. 
37  c.  pr.  civ.). 

549.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu 
peut  être  utile  pour  l'intelligence  des  dépositions, 
et  spécialement  dans  les  actions  pour  déplacements 
de  bornes,  usurpations  de  terres,  arbres,  haies, 
fossés  ou  autres  clôtures,  et  pour  entreprises  sur 
les  cours  d'eau,  le  juge  de  paix  se  transportera, 
s'il  le  croit  nécessaire,  sur  le  lieu,  et  ordonnera 
que  les  témoins  y  seront  entendus,  (art.  38  c, 
pr.  civ.  ;  v.  n.  494,  480  et  97). 

550.  —  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le 
greflSier  dressera  procès-verbal  de  l'audition  des 
témoins;    cet   actç  contiendra  leurs  noms^   â^, 
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profession  et  demeure,  lenr  serment  de  dire  vérité, 
leor  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs 
ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui 
auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce 
procès-verbal  sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la 
partie  qui  le  concerne  ;  il  signera  sa  déposition, 
ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer.  Le  procès-verbal  sera,  en  outre,  signé  par 
le  juge  et  le  greffier.  H  sera  procédé  immédiate- 
ment au  jugement,  ou  au  plus  tard  à  la  première 
audience,  (art.  39  c.  pr.  civ.). 

651.  —  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées 
en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès- 
yerbal;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms,  âge, 
profession  et  demeure  des  témoins,  leur  serment, 
leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs 
ou  domestiques  des  parties,  les  reproches,  et  le 
résultat  des  dépositions,  (art.  40  c.  pr.  civ.). 


Section  VIII.  —  Des  visites  des  lieux, 

ET  DES  appréciations. 


652.  —  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater 
l'état  des  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur  des  in-, 
demnités  et  dédommagements  demandés,  le  juge 
de  paix  ordonnera  que  le  lieu   contentieux  sera 
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visité  par  lui,  en  présence  des  parties,  (art.  41  c. 
pr.  civ.  ;  v.  n.  97). 

553.  —  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appré- 
ciation exige  des  connaissances  qui  soient  étran- 
gères au  juge,  il  ordonnera  que  les  gens  de  Part, 
qu'il  nommera  par  le  même  jugement,  feront  la 
visite  avec  lui,  et  donneront  leur  avis:  il  pourra 
juger  sur  le  lieu  même,  sans  désemparer.  Dans 
les  causes  sujettes  à  l'appel,  procès-verbal  de  la 
visite  sera  dressé  par  le  greffier,  qui  constatera 
le  serment  prêté  par  les  experts*).  Le  procès- 
verbal  sera  signé  par  le  juge,  par  le  greffier  et 
par  les  experts  ;  et  si  les  experts  ne  savent  ou 
ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention,  (art. 
42  c.  pr.  civ.  ;  v.  n.  97  et  480). 

—  Aucun  texte  de  loi  ne  prescrit  aux  experts 
nommés  en  justice  de  paix  de  rédiger  le  procès- 
verbal  de  leurs  opérations,  Part.  42  c.  pr.  civ. 
visant  exclusivement  les  expertises  en  matière  de 
descente  sur  les  lieux.  (Trib.  de  Luxembourg,  9 
décembre  1896  ;  Pasicr.  IV,  294). 

554.  —  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel, 
il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal;  mais  le 
jugement  énoncera  les  noms  des  expeils,  la  pres- 
tation de  leur  serment,  et  le  résultat  de  leur  avis, 
(art.  43  c.  pr.  civ.). 


*)  art.  302-323  c.  pr.  civ. 
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Section  IX.  —  De  la  conciliation. 


565.  —  Aucune  demande  principale  introductive 
d'instance  entre  parties  capables  de  transiger,  et 
sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une 
transaction,  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de 
première  instance,  que  le  défendeur  n'ait  été  pré- 
alablement appelé  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient  volontairement 
comparu,  (art.  48  c.  pr.  civ.). 

—  Les  dispositions  qui  déterminent  la  juri- 
diction du  juge  de  paix  ainsi  que  celles  qui  lui 
confèrent  une  mission  conciliatrice,  font  partie  de 
rorganisation  judiciaire  et  sont  par  conséquent 
d'ordre  public. 

n  suit  de  là  que,  lors  même  qu'une  partie 
renonce  à  un  moyen  de  nullité  invoqué  par  elle 
contre  un  jugement  d'un  juge  de  paix  et  basé  sur 
ce  que  ce  dernier  aurait  statué  comme  juge  sur 
le  litige  même,  alors  qu'il  n'aurait  été  saisi  que 
comme  conciliateur,  le  tribunal,  en  supposant  fondé. 
ce  moyen  de  nullité,  devrait  le  suppléer  d'office. 
(Trib.  de  Luxembourg,  4  mars  1896  ;  Pasicr.  IV,  285). 

—  La  tentative  de  conciliation  doit  avoir  lieu 
devant  la  justice  de  paix  du  pays  dont  le  juge 
compétent  est  appelé   éventuellement  à  connaître 
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du  fond  du  procès.  En  conséquence,  lorsqu'un 
étranger  est  assigné  devant  un  tribunal  luxem- 
bourgeois, il  ne  suffit  pas  d'avoir  tente  le  préli- 
minaire de  conciliation  devant  la  justice  de  paix 
du  domicile  du  défendeur.  (Trib.  de  Luxembourg, 
12  juillet  1853  ;  Joum.  Schon,  n.  26  ;  Ruppert, 
Rel.  intern.,  399). 

566.  —  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la 
conciliation  : 

1^  Les  demandes  qui  intéressent  PÉtat  et  le 
domaine,  les  communes,  les  établissements  publics, 
les  mineurs,  les  interdits,  les  curateurs  aux  suc- 
cessions vacantes  ; 

2^  Les  demandes  qui  requièrent  célérité; 

3^  Les  demandes  en  intervention  ou  en  ga- 
rantie ; 

4^  Les  demandes  en  matière  de  commerce; 

b^  Les  demandes  de  mise  en  liberté  ;  celles  en 
mainlevée  de  saisie  ou  opposition,  en  payement  de 
loyers,  fermages  ou  an^érages  de  rentes  ou  pen- 
sions; celles  des  avoués  en  payement  de  frais; 

6^  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux 
parties,  encore  qu'elles  aient  le  même  intérêt; 

V  Les  demandes  en  vérification  d'écritures,  en 
désaveu,  en  règlement  de  juges,  en  renvoi,  en 
prise  à  partie  ;  les  demandes  contre  un  tiers-saisi, 
et  en  général  sur  les  saisies,  sur  les  offres  réelles, 
sur  la  remise  des  titres,  sur  leur  communication, 
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SOT  les  séparations  de  biens,  sur  les  tutelles  et 
curatelles  ;  et  enfin  toutes  les  causes  exceptées 
par  les  lois.  (art.  49  c.  pr.  civ.). 

—  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  con-^ 
ciliation  les  demandes  formées  contre  plus  de  deux 
parties,  encore  qu'elles  aient  le  même  intérêt,  (art. 
49,  6®  c.  pr.  civ.). 

Doivent  être  comptés  pour  deux  parties  les 
époux  qui  sont  séparés  quant  aux  biens.  (Tribunal 
de  Luxembourg,  31  janvier  1877  ;  Pasicr.  I,  289): 

557.  —  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation  : 

1^  En  matière  personnelle  et  réelle,  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile  ;  s'il  y  a  deux  dér 
fendeurs,  devant  le  juge  de  Tun  d'eux,  au  choix, 
du  demandeur. 

2®  En  matière  de  société  autre  que  celle  de. 
commerce,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du. 
lieu  où  eUe  est  établie. 

3^  En  matière  de  succession,  sur  les  demandea 
entre  héritiers,  jusqu'au  partage  inclusivement  ;  sur 
les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les  créanciers 
du  défunt  avant  le  partage  ;  sur  les  demandes  re- 
latives à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de; 
mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  devant  le  juge- 
de  paix  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte,  (art.. 
50  c.  pr.  civ.). 

568.  —  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois^ 
jours  au  moins,  (art.  51  c.  pr.  civ.).  .  r 
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559.  —  La  citation  sera  donnée  par  nn  hnissier 
de  la  justice  de  paix  do  défendeur  ;  elle  énoncera 
sommairement  l'objet  de  la  conciliation,  (art.  52 
c.  pr.  civ.). 

560.  —  Les  parties  comparaîtront  en  personne  ; 
en  cas  d'empêchement,  par  un  fondé  de  pouvoir, 
(art.  53  c.  pr.  civ.). 

561.  —  Lors  de  la  comparution,  le  demandeur 
pourra  expliquer,  même  augmenter  sa  demande, 
et  le  défendeur  former  celles  qu'il  jugera  con- 
venables :  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé, 
contiendra  les  conditions  de  l'arrangement,  s'il  y 
en  a  ;  dans  le  cas  contraire,  il  fera  sommairement 
mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. 

Les  conventions  des  parties,  insérées  au  procès- 
verbal,  ont  force  d'obligation  privée,  (art.  54  c. 
pr.  civ.). 

562.  —  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment 
&  l'autre,  le  juge  de  paix  le  recevra,  ou  fera 
mention  du  refus  de  le  prêter,  (art.  55  c.  pr.  civ.). 

563.  —  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra 
pas  sera  condamnée  à  une  amende  de  dix  francs  ; 
et  toute  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  justifié  de  la  quittance,  (art.  56  c.  pr.  civ.).   \ 

564.  —  La  citation  en  conciliation  interrompra 
la  prescription,  et  fera  courir  les  intérêts  ;  le  tout, 
pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le  mois, 
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à  dater  dn  jour  de  la  non-comparution  on  de  la 
non-conciliation,  (art.  57  c.  pr.  civ.). 

565.  —  En  cas  de  non-comparution  de  l'une 
des  parties,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre 
du  greffe  de  la  justice  de  paix,  et  sur  Toriginal 
ou  la  copie  de  la  citation,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  dresser  procès-verbal,  (art.  68  c.  pr.  cîv.^,  v. 
supra,  n.  298). 

566.  —  Aucune  signification  ni  exécution  ne 
pourra  être  faite,  depuis  le  1^  octobre  jusqu'au 
31  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six 
heures  du  soir  ;  et  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  30 
septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après 
neuf  faeui*es  du  soir  ;  non  plus  que  les  jours  de 
fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du 
juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  de- 
meure, (art.  1037  c.  pr.  civ.). 

667.  —  Compétence  des  tribunaux  luxembour* 
geois  relativement  aux  différends  entre  étrangers 
ou  entre  des  étrangers  et  des  nationaux  :  consulter 
la  note  sur  la  condition  des  étrangers  dans  le 
Grand-Duché  quant  à  la  jouissance  des  droits  civils 
et  le  résumé  de  la  jurisprudence  luxembourgeoise, 
reproduits  aux  pages  374  et  399  du  recueil  intitulé  : 
Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  dans  ses  relations 
intemaHonales  par  Pierre  Buppert. 
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Section  X.  —  Assistance  judiciaire, 

568.  —  Les  Luxembourgeois  indigents,  ainsi 
que  les  hospices,  les  établissements  de  bienfaisance, 
les  fabriques  d'église,  les  administrations  des  autres 
cultes  reconnus,  et  celles  des  bourses,  celles  des 
associations  de  secours  mutuels  reconnues  du  Grand- 
Duché  peuvent  être  admis  à  plaider  en  débet  de 
tous  frais  de  procès  quelconques,  (art.  1^  L.  23 
mars  1893  concernant  Tassistance  judiciaire  et  la 
procédui-e  en  débet  ;  Pasin.  1893,  853  ;  y.  n.  413 
et  suiv.). 

669.  —  Pour  obtenir  cette  admission,  la  partie 
intéressée  adresse  au  juge,  devant  lequel  la  cause 
doit  être  portée,  une  requête  non  timbrée,  en 
double,  contenant  Texposé  sommaire  des  faits  et 
des  moyens. 

La  requête  est  signée  par  un  avoué,  désigné 
au  besoin  par  une  simple  lettre  ou  même  verba- 
lement, par  le  président. 

La  requête  doit  être  accompagnée  d'un  certi- 
ficat d'indigence  délivré  en  double  par  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  du 
domicile  de  Texposant,  au  vu  d'un  autre  certificat 
du  receveur  de  l'État,  également  en  double,  con- 
statant le  montant  de  ses  contributions.  Le  collège 
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auquel  le  certificat  d^indigence  est  demandé,  ne 
peut  le  refuser  sous  prétexte  que  les  droits  du 
réclamant  seraient  mal  fondés.  S'il  croit  devoir 
refuser  le  certificat  parce  que  Tindigence  lie  serait 
pas  constante,  il  doit  le  remplacer  par  une  décla- 
ration énonçant  les  motifs  du  refus.  Mention  doit 
être  faite  dans  ce  certificat  qu'il  n'a  été  délivré 
que  pour  servir  en  justice. 

Lorsqu'il  y  a  plusieura  défendeurs,  il  doit  être 
produit  par  l'impétrant  autant  de  doubles  de  la 
requête  et  de  copies  de  pièces,  certifiées  conformes 
par  le  greffier,  qu'il  y  a  de  défendeurs. 

Les  établissements  nommés  à  l'art.  !«'  sont 
dispensés  de  produire  un  certificat,  (art.  2  L.  23 
mars  1893). 

570.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  sujette 
au  préliminaire  de  concUiation,  la  requête  men- 
tionnée à  l'article  précédent  est,  en  outre,  acconà- 
pagnée  d'un  procès-verbal  de  non-conciliation  ou 
de  non-comparution  du  défendeur,  (art.  3  L.  23 
mars  1893). 

571.  —  En  toute  matière,  tant  de  juridiction 
contentieuse  qu'en  matière  de  juridiction  gracieuse, 
le  juge  saisi  de  la  requête  y  statue  directement, 
après  avoir  entendu  la  partie  adverse,  s'il  y  a  lieu. 

Ces  décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucun  re- 
cours, (art.  4  L.  23  mars  1893). 

572.  —  Le  juçe  saisi  de  la  requête  fait  appe- 
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1er  devant  lui  la  partie  adverse  par  appointement 
mis  au  bas  de  chacun  des  doubles  de  la  requête 
et  axant  le  jour  de  la  comparution.  L'on  des 
doubles  est  adressé  par  le  greffier  &  la  partie 
défenderesse,  sous  pli  recommandé  mais  affranchi 
des  droits  de  port,  avec  le  double  du  certificat 
d'indigence. 

Ces  convocations  doivent  être  faites  dans  la 
huitaine  du  dépôt  de  la  requête. 

Si  le  domicile  ou  la  résidence  du  défendeur 
ne  sont  pas  connus,  le  juge  statuera  sur  la  pro*> 
duction  des  pièces,  (art.  5  L.  23  mars  1893). 

573.  —  Au  jour  fixé  pour  la  comparution,  le 
juge  entend  les  parties  dans  leurs  explications, 
tant  sur  l'indigence  alléguée  par  le  requérant  que 
sur  le  fond  de  la  demande. 
*  Soit  que  la  partie  assignée  comparaisse,  soit 
qu'elle  fasse  défaut,  le  juge  accordera  la  demande 
si  l'action  principale  ne  lui  parait  pas  dénuée  de 
fondement  et  si  d'ailleurs  l'indigence  lui  est  suffi- 
samment démontrée  ;  dans  le  cas  contraire,  la 
demande  est  rejetée.  Si  elle  est  accueillie,  le  juge- 
ment désignera  définitivement  les  huissiers  chargés 
d'instrumenter,  ainsi  que  l'avoué  ou  l'avoué  et 
l'avocat  qui  devront  occuper  pour  l'indigent. 

Le  jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  la  pro- 
cédure en  débet  est  inscrit  à  la  suite  de  la  pre- 
mière ordonnance,  sur  l'un  des  doubles. 
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n  est  exécutoire  sur  minute. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  ordonne,  lors  de 
la  procédure  en  débet,  une  preuve  par  témoins, 
le  Trésor  avancera  à  titre  4'à-compte  sur  le  salaire 
de  ceux  des  témoins  dont  l'audition  a  été  autorisée 
et  le  nombre  fixé  par  le  juge,  leurs  frais  de  voyage 
et  de  séjour  provisoirement  taxés  conformément 
au  tarif  arrêté  en  matière  répressive.  Il  avancera 
également,  à  titre  d'à-compte  aux  experts  commis 
à  la  demande  de  l'assisté,  le  montant  de  leurs 
déboursés  dûment  taxés  ;  sauf  recouvrement  de 
tous  ces  frais  ainsi  qu'il  est  dit  à  Part.  13.  (art. 
6  L.  23  mars  1893). 

574.  —  Si  devant  le  juge  saisi  de  la  demande, 
la  partie  adverse  justifie  éjgalement  de  son  indi- 
gence, conformément  à  Part.  2,  le  juge  pourra 
l'admettre  sur  un  simple  exposé  verbal  au  bénéfice 
de  la  procédure  en  débet.  Ce  jugement  sera  inscrit 
&  la  feuille  d'audience. 

L'autorisation  de  plaider  en  débet  peut  être 
dans  tous  les  cas  accordée  pendant  une  instance, 
aux  parties  qui  justifient  de  leurs  droits  à  cette 
faveur  de  la  manière  ci-dessus  désignée,  sauf  que 
la  demande  sera  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
s'il  y  a  Ùeu.  (art.  7  L.  23  mars  1893). 

676.  —  Lorsque  le  juge  trouve  la  production 
d'an  jugement  ou  de  tout  autre  acte  authentique 
nécessaire,  il  peut  ordonner  au  dépositaire  public 
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d^en  délivrer  en  débet  an  extrait  ou  une  expédi- 
^on,  qui  sera  écrit  sur  papier  libre,  visé  pour 
timbre  et  au  besoin  enregistré  en  débet,  (art.  8 
L.  23  mars  1893). 

576.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aui-ait  péril 
en  la  demeure,  le  juge  de  paix,  le  président  du 
tribunal  ou  de  la  Cour,  sans  autres  formalités, 
pourra  admettre  l'indigent  au  bénéfice  de  la  pro- 
cédure en  débet  pour  les  actes  qui  sont  déter- 
minés dans  l'ordonnance  d'admission,  (art.  9  L. 
23  mars  1893). 

677.  —  Le  jugement  sur  la  demande  de  plaider 
en  débet,  et  tous  les  actes  qui  l'ont  précédé,  sont 
exempts  de  timbre,  sont  enregistrés  gratis  et 
n'entrent  pas  en  taxe. 

L'exploit  d'assignation  et  tous  les  actes  pos- 
térieurs faits  par  la  partie  admise  à  plaider  en 
débet,  tous  droits  de  greffe  et  d'amendes  judiciaires 
dus  de  ce  chef,  sont  mis  en  débet. 

Les  actes  et  pièces  tendant  à  justifier  la  de- 
mande de  procéder  en  débet  peuvent  être  produits 
sans  être  timbrés  ni  enregistrés,  (art.  10  L.  23 
mars  1893). 

578.  —  A  partir  du  jugement  d'admission,  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  en  ce 
qui  concerne  l'indigent,  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure et  ceux  relatifs  à  l'exécution  du  jugement 
ainsi  que  les  pièces  invoquées  par  lui  à   l'appui 
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de  sa  prétention.  Les  droits  de  greffe,  de  même 
qoe  les  droits  et  frais  des  formalités  hypothécaires, 
sont  également  liquidés  en  débet. 

L'original  des  exploits  d'huissier  sera,  lors  de 
son  enregistrement,  visé  pour  timbre.  Il  mention- 
nera le  nombre  des  feuilles  et  le  droit  dû  pour 
les  copies.  Celles-ci  sont  dispensées  de  la  relation 
du  visa,  si  le  papier  a  les  mêmes  dimensions  que 
celui  de  Toriginal.  Il  en  sera  de  même  de  l'avoué, 
qui  devra  énoncer  sur  l'original  de  l'acte  d'avoué 
à  avoué  le  nombre  des  feuilles  employées  pour 
les  copies. 

n  doit  être  fait  mention  de  l'admission  à  la 
procédure  en  débet  dans  tous  les  exploits,  expé- 
ditions et  autres  actes  ou  pièces  du  procès. 

Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  en 
débet  n'ont  d'effet  que  pour  le  procès  dans  lequel 
la  production  a  eu  lieu. 

L'administration  de  l'enregistrement,  à  partir 
du  jugement  d'admission  et  sur  ordonnance  du  juge 
saisi  du  procès,  fera  l'avance  des  frais  résultant 
de  l'insertion  dans  les  journaux  des  actes  judi- 
ciaires et  extrajudiciaires  à  publier,  sauf  recouvre- 
ment de  ces  frais  ainsi  qu'il  est  dit  à  Farticle  13. 
(art.  11  L.  23  mars  1893). 

579.  —  Toute  demande  de  plaider  en  débet 
devant  une  justice  de  paix  peut  être  présentée 
verbalement  au  juge. 
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Dans  les  affaires  dont  il  connsdt  en  dernier 
ressort,  le  juge  de  paix  statuera  sur  cette  de- 
mande, après  que  la  partie  adverse  aura  été  ap- 
pelée devant  lui  par  un  avertissement  adressé  par 
le  greffier,  sous  pli  recommandé,  affranchi  des 
droits  de  port,  avec  le  double  du  certificat  d'in- 
digence. 

Dans  les  autres  affaires,  est  applicable  aux 
justices  de  paix  ce  qui  est  dit  aux  art.  2,  4,  5, 
6,  7,  8,  9,  10  et  11,  à  l'exception  de  ce  qui  con- 
cerne les  avocats  et  les  avoués. 

Sauf  la  même  exception,  les  articles  13  et  14 
s'appliquent  également  aux  justices  de  paix.  (art. 
12  L.  23  mars  1893). 

680.  —  Si  la  partie  qui  plaide  en  débet  ob- 
tient gain  de  cause,  les  droits  et  amendes,  ainsi 
que  les  frais  de  greffe,  d'expédition,  d'avances 
faites  par  le  Trésor  du  chef  des  frais  d'insertion 
dans  les  journaux,  des  taxes  des  témoins,  des 
déboursés  des  experts  et  autres  droits  du  fisc, 
dont  rimport  sera  à  déterminer  sur  le  vu  d'un 
extrait  du  sommier  afférent  du  receveur  de  l'en- 
registrement, les  émoluments  et  frais  d'avoué  et 
ceux  dus  aux  huissiers,  ainsi  que  les  autres  frais 
de  toute  nature,  seront,  à  la  requête  de  l'avoué 
de  la  partie  gagnante,  liquidés  séparément  dans 
le  jugement  ou  l'arrêt,  et  seront  recouvrés  par 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
pour  tous  le3  intéressés,  en  vertu  d'un  ei^ait  dç 
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la  sentence  intervenne,  à  charge  de  la  partie  con- 
damnée privée  elle-même  de  la  faveur  du  Pro  Deo. 
La  condamnation  est  prononcée  au  nom  de  Fad- 
ministration  de  Tenregistrement  et  des  domaines, 
qui  en  poursuit  le  recouvrement  comme  en  matière 
d'enregistrement.  Ladite  administration  fait  immé- 
diatement aux  divers  ayants-droit  la  distribution 
des  sommes  recouvrées. 

En  cas  d'opposition,  d'appel  ou  de  recours  en 
cassation,  les  poursuites  sont  suspendues. 

Les  grefllei-s  sont  tenus  de  transmettre  l'ex- 
trait du  jugement,  dans  le  mois,  au  receveur  de 
l'enregistrement. 

Les  frais  avancés  en  débet  pour  une  partie 
admise  à  cette  faveur  peuvent,  s'ils  ne  sont  ré- 
cupérés sur  son  adversaire,  être  réclamés,  après 
l'issue  du  procès,  de  cette  partie  même  ;  le  re- 
couvrement peut  même  en  être  poursuivi  par  les 
voies  de  contrainte  ordinaires,  mais,  dans  ce  cas, 
en  vertu  seulement  d'une  autorisation  du  tribunal 
qui  a  été  saisi  de  l'affaire  au  fond,  si  ce  tribunal, 
la  partie  débitrice  appelée  ou  entendue,  trouve 
que  l'indigence  a  suffisamment  cessé. 

Cette  autorisation,  contre  laquelle  aucun  recoups 
n'est  admis,  est  demandée  par  simple  requête  ; 
elle  est  instruite  sommairement  et  sans  écriture 
et  elle  est  rendue  aux  frais  de  la  partie  qui  suc- 
combe. 

C^ttQ  dernière  disposition  est  également  appli- 
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cable  aax  désistements  et  aox  transactions,  (art. 
13  L.  23  mars  1893). 

581.  —  Si  pendant  le  cours  d'une  instance, 
le  tribunal  trouve  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  procé- 
der en  débet,  il  peut  en  tout  état  de  cause,  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  incidente  de  la  partie 
adverse,  révoquer  l'admission  à  cette  faveur. 

Dans  tous  les  cas  où  le  bénéfice  de  la  procé- 
dure en  débet  est  retiré,  les  droits,  amendes,  frais 
et  émoluments,  tenus  en  suspens,  deviennent  im- 
médiatement exigibles,  (art.  14  L.  23  mars  1893). 

582.  —  Lorsque  les  indigents,  en  dehors  d'un 
procès,  ont  besoin  d'une  délibération  de  conseil 
de  famille,  d'une  autorisation  judiciaire,  d'une 
homologation,  de  toute  autre  ordonnance  sur  re- 
quête ou  de  faire  une  déclaration  au  greffe,  ils 
peuvent  faire  leur  demande  sur  papier  non  timbré, 
en  y  joignant  un  certificat  d'indigence.  Dans  ces 
cas,  ces  actes  leur  seront  délivrés  libres  de  tous 
droits  et  sans  frais. 

S'ils  ne  trouvent  pas  d'avoué  pour  présenter 
leur  requête,  il  leur  en  est  désigné  un  par  le 
président,  (art.  16  L.  23  mars  1893). 

Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  l'art. 
16  de  la  loi  du  23  mars  1893,  sur  l'assistance 
judiciaire  et  la  procédure  en  débet  : 

l^.^Les  pièces  nécessaires  au  mariage  des  in- 
digents ^et  à  la  légitimation    de    leurs   enfantç 
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naturels  seront,  à  lenr  demande,  réclamées  et  ré- 
unies par  les  soins  de  Tofficier  de  l'état  civil  de 
la  commune  dans  laquelle  les  parties  auront  dé- 
claré vouloir  se  marier.  Les  expéditions  de  ces 
pièces  pourront,  sur  la  demande  de  l'officier  de 
Tëtat  civil,  être  réclamées  et  transmises  par  les 
procureurs  d'État. 

2®  Les  procureurs  d'État  pourront,  dans  '  le 
même  cas,  agir  d'office  et  procéder  à  tous  actes 
d'instruction  préalables  à  la  célébration  du  mariage. 

3^  Tous  jugements  de  rectification  ou  d'in^ 
scription  des  actes  de  l'état  civil,  toutes  homolo- 
gations d'actes  de  notoriété  et  généralement  tous 
actes  judiciaires  ou  de  procédure  nécessaires  au 
mariage  des  indigents,  seront  poursuivis  et  exé- 
cutés d'office  par  le  ministère  public. 

4^  En  cas  d'indigence,  les  extraits  des  registres 
de  l'état  civil,  les  actes  de  notoriété,  les  délibé- 
rations du  conseil  de  famille,  les  dispenses  pour 
cause  de  parenté,  d'alliance  ou  d'âge,  les  actes 
de  reconnaissance  des  enfants  naturels,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  —  Il  ne 
sera  perçu  aucune  taxe  sur  les  expéditions  des 
actes  de  l'état  civil  requises  pour  le  mariage  des 
indigents.  —  Les  actes  respectueux  comme  les 
actes  de  consentement  seront  exempts  de  tous 
droits,  frais  et  honoraires,  à  l'égard  des  officiers 
ministériels  qui  les  recevront  ;  il  en  sera  de  même 
pour  les  actes  de  consentement  reçus,  à  l'étranger^ 
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][)&r  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  du 
Grand-Duché,  (art.  2  L.  12  juin  1898  ;  Mém.  1898, 
369  ;  Instr.  P.  G.  30  juin  1898). 

Indépendamment  des  faveurs  accordées  aux 
indigents  par  la  loi....,  ceux  qui  justifient  de  leur 
indigence  par  dû  certificat  peuvent  être  dispensés 
par  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement 
de  tous  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'ho- 
noraires de  notaires  pour  des  certificats,  pro- 
curations, légalisations,  actes  de  notoriété,  de  con- 
sentement à  mariage,  de  reconnaissance  d'enfants 
naturels  et  autres  actes  de  même  nature  k  faire 
devant  notaire.  Le  président  désigne  d'office  le 
notaire  qui  doit  recevoir  l'acte,  (art,  9  L.  9  dé- 
cembre 1862). 

683.  —  L'art.  1^  de  la  loi  du  11  mars  1870 
indique  les  stipulations  que  doit  renfermer  la  con- 
vention sur  l'assistance  judiciaire  que  le  gouver- 
nement luxembourgeois  est  autorisé  à  conclure 
avec  le  gouvernement  français.  L'art.  2  porte  que 
des  conventions  avec  d'autres  États  renfermant 
les  stipulations  énoncées  dans  l'art.  1^,  peuvent 
être  approuvées  par  arrêté  royal  grand-ducal. 

En  vertu  de  la  dite  loi,  des  conventions  sur 
l'assistance  judiciaire  ont  été  conclues  avec  la  France 
(22  mars  1870),  la  Belgique  (5  août  1870),  l'Alle- 
magne (12  juin  1879),  l'Italie  (10  juin  1884)  et 
l'Autriche-Hongrie  (12  novembre  1888).  Une  dé- 
claration relative  au  même  objet  a  été  échangée- 
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entre  les  gouyernements  hollandais  et  In^embour- 
geois  à  la  date  da  29  juin  1841.  (Rappert,  Rel. 
intern.,  11  et  suiv.  ;  v.  n.  415  et  416). 

584.  —  Si  l'actif  est  insuffisant  pour  couvrir 
tous  les  frais  résultant  des  formalités,  procédures 
et  actes  énumérés  dans  les  articles  1^  et  2,  ils  seront 
remboursés  par  privilège  dans  Tordre  suivant: 
1^  les  avances  faites  par  le  Trésor  en  vertu  de  Tart. 
2  précité  ;  2^^  les  débours  des  curateurs  ;  3^  les 
actes,  vacations  et  frais  de  voyage  du  greffier  de 
la  justice  de  paix,  du  greffier  du  tribunal,  de  Tavocat- 
avoué  et  de  Thuissier,  et  éventuellement  les  frais 
de  voyage  du  juge-commissaire  et  du  juge  de  paix  ; 
4^  les  honoraires  du  curateur  ;  5^  les  salaires  re- 
venant aux  conservateurs  des  hypothèques  ;  6^  les 
droits  dus  au  Trésor  public.  —  S'il  y  a  concours 
dans  le  même  ordre,  le  paiement  se  fera  au  marc 
le  franc,  (art.  5  L.  15  mars  1892  sur  la  procédure 
en  débet  en  matière  de  faillite;  Code  de  commerce 
en  vigueur  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 
avec  les  lois  modificatives  et  spéciales  qui  s'y 
rattachent,  p.  167). 
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CHAPITRE  IIL 

PROTECTION  DES  ENFANTS  MINEURS. 
Section  I.  —  De  la  minorité. 

585.  —  Le  mineur  est  l'individa  de  Tun  ou  de 
Fautre  sexe  qui  n'a  point  encore  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  accomplis,  (art.  388  c.  civ.). 

Section  II.  —  De  la  tutelle. 
§  V'.  —  Tutelle  des  père  et  mère. 

586.  —  Le  père  est,  durant  le  mariage,  ad- 
ministrateur des  biens  personnels  de  ses  enfants 
mineurs. 

n  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux 
revenus,  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance  ; 
et,  quant  à  la  propriété  seulement,  de  ceux  des 
biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit,  (art.  389 
c.  civ.). 

587.  —  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée 
par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  époux,  la  tutelle 
des  enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient 
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de  plein  droit  an   survivant   des  père   et  mère, 
(art.  390  c.  civ.). 

588.  —  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à 
la  mère  survivante  et  tutrice,  un  conseil  spécial, 
sans  ravis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte 
relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le 
conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire 
les  autres  sans  son  assistance,  (art.  391  c.  civ.). 

589.  —  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra 
être  faite  que  de  Tune  des  manières  suivantes  : 

1^  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

2^  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge 
de  paix,  assisté  de  son  greffier,  ou  devant  notaii*es. 
(art.  392  c.  civ.). 

590.  —  Si,  lors  du  décès  du  mari,  là  femme 
est  enceinte,  il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre 
par  le  conseil  de  famille.  * 

A  la  naissance  de  Tenfant,  la  mère  en  devien- 
dra tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit 
le  subrogé  tuteur,  (art.  393  c.  civ.). 

591.  —  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter 
la  tutelle  ;  néanmoins,  et  en  cas  qu'elle  la  refuse, 
elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  fait  nommer  un  tuteur,  (art.  394  c.  civ.). 

692.  —  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier, 
elle  devra,  avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le 
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conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit 
lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra  la 
tutelle  de  plein  droit  ;  et  son  nouveau  mari  sera 
solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de 
la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée,  (art. 
395  c.  civ.). 

593.  —  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment 
convoqué,  conservera  la  tutelle  k  la  mère,  il  lui 
donnera  nécessairement  pour  cotuteur  le  second 
mari,  qui  deviendra  solidairement  responsable,  avec 
sa  femme,  de  la  gestion  postérieure  au  mariage, 
(art,  396  c.  civ.). 

§  2.  —  TateUe  dftfèrèe  par  le  père  on  la  mère. 

594.  —  Le  di'oit  individuel  de  choisir  un  tuteur 
parent,  ou  même  étranger,  n'appartient  qu'au  der- 
nier mourant  des  père  et  mère.  (art.  397  c.  civ.). 

596.  —  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  392,  et  sous  les 
exceptions  et  modifications  ci-après,  (art.  398  c.  civ.). 

596.  —  La  mère  remariée  et  non  maintenue 
dans  la  tutelle  des  enfants  de  son  premier  ma- 
riage ne  peut  leur  choisir  un  tuteur,  (art.  399  c.  civ.). 

597.  —  Lorsque  la  mère  remariée,  et  main- 
tenue dans  la  tutelle,  aura  fait  choix  d'un  tuteur 
aux  enfants  de  son  premier  mariage,  ce  choix  ne 
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sera  valable  qu'autant  qu'il   sera  confirmé  par  le 
conseU  de  famille,  (art.  400  c.  civ.). 

598.  —  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère 
n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est 
d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut 
de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de  famille  eût 
pu  en  charger,  (art.  401  c.  civ.). 

§  3.  —  Tutelle  des  ascendants. 

599.  —  Loi*squ'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur 
un  tuteur  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et 
mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son  aïeul 
paternel;  à  défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel, 
et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que  l'ascendant 
paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  ma- 
ternel du  même  degré,  (art.  402  c.  civ.). 

600.  —  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de 
l'aïeul  maternel  du  mineur,  la  concurrence  se  trouvait 
établie  entre  deux  ascendants  du  degré  supérieur 
qui  appartinssent  tous  deux  à  la  ligne  paternelle 
du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui  des 
deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père 
du  mineur,  (art.  403  c.  civ.). 

601.  —  Si  la  même  concuiTence  a  lieu  entre 
deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination 
sera  faite  par  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pourra 
néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces  deux  ascendants, 
(art,  404  c.  civ.). 
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§  4.  —  Tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

602.  —  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  éman- 
cipé restera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par 
ses  père  ou  mère,  ni  ascendants  mâles,  comme 
aussi  lorsque  le  tuteur  de  Tune  des  qualités  ci- 
dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des 
exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  valable- 
ment excusé,  il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de 
famille,  à  la  nomination  d'un  tuteur,  (art.  405  c.  civ.). 

603.  —  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la 
réquisition  et  à  la  diligence  des  parents  du  mineur, 
de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées, 
soit  même  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de 
paix  du  domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra 
dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera 
lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur,  (art;  406  c.  civ.). 

604.  —  Le  conseil  de  famille  sera  composé, 
non  compris  le  juge  de  paix,  de  six  parents  ou 
alliés,  pris  tant  dans  la  commune  oji*  la  tutelle 
sera  ouverte,  que  dans  la  distance  de  deux  myria- 
métres,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du  côté 
maternel,  et  en  suivant  Tordre  de  proximité  dans 
chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même 
degré  ;  et,  parmi  les  parents  de  même  degré,  le 
plus  &gé  à  celui  qui  le  sera  le  moins,  (art.  407 
c.  civ.). 
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605.  —  Les  frères  germains  da  mineur  et  les 
maris  des  sœnrs  germaines  sont  seuls  exceptés 
de  la  limitation  de  nombre  posée  en  Tartide  pré- 
cédent. 

S'ils  sont  six,  ou  au  delà,  ils  seront  tous 
membres  du  conseil  de  famille,  qu'ils  composeront 
seuls,  avec  les  veuves  d'ascendants  et  les  ascendants 
valablement  excusés,  s'il  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  pa- 
rents ne  seront  appelés  que  pour  compléter  le 
conseil,  (art.  408  c.  civ.). 

606.  —  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une 
ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  in- 
suffisant sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  désignée 
par  l'article  407,  le  juge  de  paix  appellera,  soit 
des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes 
distances,  soit,  dans  la  commune  même,  des  ci- 
toyens connus  pour  avoir  eu  des  relations  habi- 
tuelles d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur, 
(art.  409  c.  civ.). 

607.  —  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même 
qu'il  y  aurait  sur  les  lieux  uii  nombre  suffisant 
de  parents  ou  alliés,  permettre  de  citer,  à  quelque 
distance  qu'ils  soient  domiciliés,  des  parents  ou 
alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés 
que  les  parents  ou  alliés  présents;  de  manière 
toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant  quelques- 
uns  de  ces  derniers,  et  sans  excéder  le  nombre 
réçlé  par  les  précédents  articles,  (art.  410  c.  civ.)t 
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606.  —  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé 
par  le  jage  de  paix  à  jour  fixe,  mais  de  manière 
qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  citation  notifiée  et 
le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un 
intervalle  de  trois  jours  au  moins,  quand  toutes 
les  parties  citées  résideront  dans  la  commune,  ou 
dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  citées,  il 
s'en  trouvera  de  domiciliées  au  delà  de  cette  dis- 
tance, le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamètres.  (art.  411  c.  civ.). 

609.  —  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  con- 
voqués seront  tenus  de  se  rendre  en  personne,  ou 
de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus 
d'une  personne,  (art.  412  c.  civ.). 

610.  —  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué, 
et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  comparaîtra  point, 
encourra  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cin- 
quante francs,  et  sera  prononcée  sans  appel  par 
le  juge  de  paix.  (art.  413  c.  civ.). 

611.  —  S'il  y  a  excuse  sufSsante,  et  qu'il  con- 
vienne, soit  d'attendre  le  membre  absent,  soit  de 
le  remplacer  ;  en  ce  cas,  comme  en  tout  autre  où 
l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger,  le  juge  de 
paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger, 
(art.  414  c.  civ.). 
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612.  —  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit 
chez  le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui- 
même  un  autre  local.  La  présence  des  trois  quarts 
au  moins  de  ses  membres  convoqués  sera  nécessaire 
pour  qu'elle  délibère,  (art.  416  c.  dv.). 

613.^ —  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par 
le  juge  de  paix,  qui  y  aura  voix  délibérative,  et 
prépondérante  en  cas  de  partage,  (art.  416  c.  ciy.). 

614.  —  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France, 
possédera  des  biens  dans  les  colonies,  ou  réci- 
proquement, l'administration  spéciale  de  ces  biens 
sera  donnée  à  un  protuteur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  in- 
dépendants, et  non  responsables  Tnn  envers  l'autre 
pour  leur  gestion  respective,  (art.  417  c.  civ.). 

615.  —  Le  tuteur  agira  et  administrera,  en 
cette  qualité,  du  jour  de  sa  nomination,  si  elle  a 
lien  en  sa  présence  ;  sinon,  du  jour  qu'elle  lui  aura 
été  notifiée,  (art.  418  c.  civ.). 

616.  —  La  tutelle  est  une  charge  personnelle 
qui  ne  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci 
seront  seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur 
auteur  ;  et,  s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de 
la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur,  (art.  419  c.  civ.). 
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§  5.  —  Du  subrogé  tutevr. 

617.  —  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  sub- 
rogé tuteur,  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  in- 
térêts du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur,  (art.  420  c.  civ.). 

618.  —  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront 
dévolues  à  une  personne  de  Tune  des  qualités  ex- 
primées aux  sections  I,  n  et  III  du  présent  cha- 
pitre (art.  389-404),  ce  tuteur  devra,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  faire  convoquer,  pour,  la  nomination 
du  subrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille  composé 
comme  il  est  dit  en  la  section  IV:  articles  405  et 
suivants  du  code  civil. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir 
rempli  cette  formalité,  le  conseil  de  famille,  con- 
voqué, soit  sur  la  réquisition  des  parents,  créanciers 
ou  autres  parties  intéressées,  «oit  d'office  par  le 
juge  de  paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part 
du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle,  sans  préjudice  des 
indemnités  dues  au  mineur,  (art.  421  c.  civ.). 

619.  —  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination 
du  subrogé  tuteur  aura  lieu  inmiédiatement  après 
celle  du  tuteur,  (art.  422  c.  civ.). 

620.  —  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour 
la  nomination  du  subrogé  tuteur,  le(iuel  sera  pris, 
hors  le  cas  de  frères   germains,   dans   celle   de§ 
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deux  lignes  &  laquelle  le   tatenr  n'appartiendra 
point,  (art.  423  c/civ.). 

621.  —  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas 
de  plein  droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  de- 
viendra vacante,  ou  qu'elle  sera  abandonné  par 
absence  ;  mais  il  devra,  en  ce  cas,  sous  peine  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour 
le  mineur,  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur,  (art.  424  c.  civ.). 

622.  —  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  ces- 
seront à  la  même  époque  que  la  tutelle,  (art.  425 
c.  civ.). 

623.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les 
sections  VI  et  Vn  du  présent  chapitre  (art.  427  à 
449)  s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la 
destitution  du  subrogé  tuteur,  ni  voter  dans  les 
conseils  de  famille  qui  seront  convoqués  pour  cet 
objet,  (art.  426  c.  civ.). 

§  6.  —  Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

624.  —  Sont  dispensés  de  la  tutelle: 

Les  personnes  désignées  dans  les  titres  HT,  V, 
VI,  Vrn,  IX,  X  et  XI  de  l'acte  des  constitutions 
du  18  mai  1804  ; 

Les  juges  à  la  cour  de  cassation,  le  procureur 
général  impérial  en  la  même  cour,  et  ses  substituts  ; 
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Les  commissaires  de  la  comptabilité  impériale  ; 

Les  préfets  ; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  pubUque 
dans  un  département  autre  que  celui  où  la  tutelle 
s'établit,  (art.  427  c.  civ.  ;  v.  n.  22). 

625.  — Sont  également  dispensés  de  la  tutelle  : 
Les  militaires  en  activité  de  service,   et  tous 

autres  citoyens  qui  remplissent,  hors  du  territoire 
de  l'empire,  une  mission  de  l'empereur,  (art.  428 
c.  civ.). 

626.  —  Si  la  mission  est  non  authentique,  et 
contestée,  la  dispense  ne  sera  prononcée  qu'après 
la  représentation  faite  par  le  réclamant,  du  cer- 
tificat du  ministre  dans  le  département  duquel  se 
placera  la  mission  articulée  comme  excuse,  (art. 
429  c.  civ.). 

627.  —  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée 
aux  articles  précédents,  qui  ont  accepté  la  tutelle 
postérieurement  aux  fonctions,  services  ou  missions 
qui  en  dispensent,  ne  seront  plus  admis  à  s'en 
faire  décharger  pour  cette  cause,  (art.  430  c.  civ.). 

628.  —  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites  fonc- 
tions, services  ou  missions,  auront  été  conférés 
postérieurement  à  l'acceptation  et  gestion  d'une 
tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veulent  la  conserver, 
faire  convoquer,  dans  le  mois,  un  conseil  de  fa- 
ihille,  pour  y  être  procédé  à  leur  remplacement. 
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Si,  à  rexpiration  de  ces  fonctions,  services  ou 
missions,  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge, 
ou  que  Tancien  redemande  la  tutelle,  elle  pourra 
M  être  rendue  par  le  conseil  de  famille,  (art. 
431  c.  civ.). 

629.  —  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne 
peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle  que  dans  le 
cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  distance  de 
quatre  myriamètres,  des  parents  ou  alliés,  en  état 
de  gérer  la  tutelle,  (art.  432  c.  civ.). 

630.  —  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq 
ans  accomplis  peut  refuser  d'être  tuteur.  Celui 
qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge  pourra,  à 
soixante  et  dix  ans,  se  faire  décharger  de  la  tutelle, 
(art.  433  c.  civ.). 

631.  —  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité 
grave  et  dûment  justifiée  est  dispensé  de  la  tutelle. 

n  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette 
infirmité  est  survenue  depuis  sa  nomination,  (art. 

434  c.  civ.). 

632.  —  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  per- 
sonnes, une  juste  dispense  d'en  accepter  une 
troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  chargé 
d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter 
une  seconde,  excepté  celle   de   ses   enfants,  (art. 

435  c.  civ.). 
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633.  —  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes, 
sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre  que  celle 
desdits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans 
les  armées  de  l'empereur  seront  toujours  comptés 
pour  opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés 
qu'autant  qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  des  en- 
fants actuellement  existants,  (art.  436  c.  civ.). 

634.  —  La  survenance  d'enfants  pendant  la 
tutelle  ne  pourra  autoriser  à  l'abdiquer,  (art.  437 
c.  civ.). 

635.  —  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la 
délibération  qui  lui  défère  la  tutelle,  il  devra  sur- 
le-champ,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non  rece- 
vable  dans  toute  réclamation  ultérieure,  proposer 
ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille 
délibérera,  (art.  438  c.  civ.). 

636.  —  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à 
la  délibération  qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra 
faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer 
sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  noti- 
fication qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination  ; 
lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  du  lieu  de  son  domicile 
à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai, 
U  sera  non  recevable.  (art.  439  c.  civ.). 
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637.  —  Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire 
admettre  ;  mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu 
d^administi*er  provisoirement,  (art.  440  c.  civ.). 

638.  —  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de 
la  tutelle,  ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse  pourront 
être  condamnés  aux  frais  de  l'instance. 

S'il  succombe,  il  y  sera  condamné  lui-même, 
(art.  441  c.  civ.). 

§  7.  —  De  rincapacitê,  des  exclusions  et  destitutions 
de  la  tutelle. 

639.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres 
des  conseils  de  famille  : 

1^  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère  ; 

2^  Les  interdits  ; 

3^  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  as- 
cendantes ; 

4^  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère 
ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état 
•de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une  partie  notable 
de  ses  biens,  sont  compromis,  (art.  442  c.  civ.). 

640.  —  La  condamnation  à  une  peine  aflictive 
ou  infamante  emporte  de  plein  droit  l'exclusion 
de  la  tutelle.  Elle  emporte  de  même  la  destitution, 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  antérieu- 
rement déférée,  (art.  443  c.  civ.). 
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641.  —  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et 
même  destituâmes,  s'ils  sont  en  exercice  : 

V  Les  gens  d'une  inconduite  notoire; 
2®  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  Pincapacité 
ou  l'infidélité,  (art.  444  c.  civ.). 

642.  —  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou 
destitué  d'une  tutelle  ne  pourra  être  membre  d'un 
conseil  de  famille,  (art.  445  c.  civ.). 

643.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à 
une  destitution  de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par 
le  conseil  de  famille,  convoqué  à  la  diligence  du 
subrogé  tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette 
convocation,  quand  elle  sera  formellement  requise 
par  un  ou  plusieurs  parents  ou  aUiés  du  mineur, 
au  degré  de  cousin  germain,  ou  à  des  degrés  plus 
proches,  (art.  446  c.  civ.). 

644.  —  Toute  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  destitution  du 
tuteur  sera  motivée,  et  ne  pourra  être  prise 
qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur,  (art. 
447  c.  civ.). 

645.  —  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération, 
il  en  sera  fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur  entrera 
aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  pour- 
suivra l'homologation  de  la  délibération  devant  le 
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tribunal   de  première  instance,   qui   prononcera, 
sauf  rappel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en 
ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire 
déclarer  maintenu  en  la  tutelle,  (art.  448  c.  civ.). 

646.  —  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis 
la  convocation  pourront  intervenir  dans  la  cause, 
qui  sera  instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente, 
(art.  449  c.  civ.). 

§  8.  —  De  Tadministration  du  tuteur. 

647.  —  Le  tuteur  prendi'a  soin  de  la  personne 
du  mineur,  et  le  représentera  dans  tous  les  actes 
civils. 

n  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  répondra  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni 
les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de 
famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en 
passer  bail,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit 
ou  créance  contre  son  pupille,  (art.  450  c.  civ.) 

648.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 
de  sa  nomination,  dûment  connue  de  lui,  le  tuteur 
requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés", 
et  fera  procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des 
biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

SU  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il 
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devra  le  déclarer  dans  rinyentaire,  à  peine  de 
déchéance,  et  ce,  snr  la  réquisition  qne  l'officier 
public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mention 
sera  faite  au  procès- verbal,  (art.  451  c.  civ.)- 

649.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de 
rinventaire,  le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du 
subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  officier 
public,  et  après  des  affiches  ou  publications  dont 
le  procès-verbal  de  vente  fera  mention,  tous  les 
meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille 
l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature,  (art.  452 
c.  civ.). 

650.  —  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la 
jouissance  propre  et  légale  des  biens  du  mineur, 
sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  pré- 
fèrent de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 

Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais, 
une  estimation  à  juste  valeur,  par  un  expert*)  qui 
sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix.  Us  rendront  la  valeur 
estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient 
représenter  en  nature,  (art.  453  c.  civ.). 

651.  —  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute 
tutelle,  autre  que  celle  des  père  et  mère,  le  conseil 


*)  On  controverse  la  question  de  savoir  si  le  privilège 
des  oflOiders-priseurs  s'étend  an  cas  de  Part.  453.  (Voir  Part. 
936  c  pr.  civ.  et  (îarsonnet,  Proc,  t  VI,  p.  111  et  112, 
note  15  ;  v.  infra,  le  n®  856  et  la  note). 
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de  famille  réglera  par  aperçn,  et  selon  Fimportanee 
des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'éle- 
ver la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle 
d'administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé 
à  s'aider,  dans  sa  gestion,  d'un  ou  de  plusieurs 
administrateurs  particuliers,  salariés,  et  gérant  sous 
sa  responsabilité,  (art.  454  c,  civ.). 

652.  —  Ce  conseil  déterminera  positivement  la 
somme  &  laquelle  commencera,  pour  le  tuteur, 
l'obligation  d'employer  l'excédant  des  revenus  sur 
la  dépense  :  cet  emploi  devra  être  fait  dans  le 
délai  de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les 
intérêts  à  défaut  d'emploi,  (art.  455  c.  civ.). 

653.  —  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer 
par  le  conseil  de  famille  la  somme  à  laquelle  doit 
commencer  l'emploi,  il  devra,  après  le  délai  ex- 
primé dans  l'article  précédent,  les  intérêts  de  toute 
somme  non  employée,  quelque  modique  qu'elle  soit, 
(art.  456  c.  civ.). 

654.  —  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère, 
ne  peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aUéner  ou 
hypothéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y  être  au- 
torisé par  un  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que 
pour  cause  d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un  avan- 
tage évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil.de  famille  n'ac- 
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cordera  son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été 
constaté,  par  un  compte  sommaire  présenté  par 
le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  re- 
venus du  mineur  sont  insuffisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les 
cas,  les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de 
préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera 
utiles,  (art.  457  c.  civ.  ;  v.  infra,  n.  777-820). 

655.  —  Les  délibérations  du  conseil  de  famille 
relatives  à  cet  objet*)  ne  seront  exécutées  qu'après 
que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  l'homo- 
logation devant  le  tribunal  de  première  instance, 
qui  y  statuera  en  la  chambre  du  conseil,  et  après 
avoir  entendu  le  procureur  impérial,  (art.  458  c.  civ.). 

656.  —  La  vente  se  fera  publiquement,  en 
présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  qui  seront 
reçues  par  un  membre  du  tribunal  de  première 
instance,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  et  à  la 
suite  de  trois  affiches  apposées,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée 
par  le  maire  des  communes  où  elles  auront  été 
apposées,  (art.  459  c.  civ.). 

657.  —  Les  formalités  exigées  par  les  articles 
457  et  458  pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur 
ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un  jugement  aurait 


^)  L.  12  juin  1816;  y.  n.  790  et  79L 
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Ordonné  la  licitation  sur  la  provocation  d'un   co- 
propriétaire par  indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra 
se  faire  que  dans  la  forme*)  prescrite  par  l'article 
précédent  :  les  étrangers  y  seront  nécessairement 
admis,  (art.  460  c.  civ.). 

658.  —  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  ré- 
pudier une  succession  échue  au  mineur,  sans  une 
autorisation  préalable  du  conseil  de  famille.  L'ac- 
ceptation n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
(art.  461  c.  civ.). 

659.  —  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée 
au  nom  du  mineur  n'aurait  pas  été  acceptée  par 
un  autre,  elle  pourra  être  reprise,  soit  par  le 
tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur 
devenu  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trouvera 
lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les 
ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement 
faits  durant  la  vacance,  (art.  462  c.  civ.). 

660.  —  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra 
être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille. 

Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur,  le  même  effet 
qu'à  l'égard  du  majeur,  (art.  463  c.  civ.)- 


*)  Air6tô  12  septembre  1822  ;  y.  n.  801. 
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661^  —  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en 
justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers 
du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  demande  relative 
aux  mêmes  droits,  sans  rautorisation  du  conseil 
de  famille,  (art.  464  c.  civ.). 

662.  —  La  même  autorisation  sera  nécessaire 
au  tuteur  pour  provoquer  un  partage  ;  mais  il 
pourra,  sans  cette  autorisation,  répondre  à  une 
demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur,  (art. 
466  c.  civ.). 

663.  —  Pour  obtenir  à  Tégard  du  mineur  tout 
l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra 
être  fait  en  justice,  et  précédé  d'une  estimation 
faite  par  expeits  nommés  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  pré- 
sident du  même  tribunal,  ou  autre  juge  par  lui 
délégué,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leur  mission,  procéderont  à  la  division  des  héri- 
tages et  &  la  formation  des  lots,  qui  seront  tirés 
au  sort,  et  en  présence,  soit  d'un  membre  du 
tribunal,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis,  lequel 
fera  la  délivrance  des  lots.  Tout  autre  partage  ne 
sera  considéré  que  comme  provisionnel,  (art.  466 
c.  civ.  ;  V.  n.  799). 

664.  —  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom 
du  mineur  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le 
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conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  juriscon- 
snltes  désignés  par  le  procureur  impérial  au  tri* 
bunal  de  première  instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle 
aura  été  homologuée  par  le  tribunal  de  première 
instance,  après  avoir  entendu  le  procureur  impé- 
rial, (art.  467  c.  civ.). 

666.  —  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mé- 
contentement graves  sur  la  conduite  du  mineur 
pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  famille, 
et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  provoquer 
la  réclusion  du  mineur,  conformément  &  ce  qui 
est  statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la  Puissance 
paternelle,  (art.  468  c.  civ.). 

§  9.  —  Des  comptes  de  la  tnteUe. 

666.  —  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion 
lorsqu'elle  finit,  (art.  469  c.  civ.). 

667.  —  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la 
mère,  peut  être  tenu,  même  durant  la  tutelle,  de 
remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation 
de  sa  gestion,  aux  époques  que  le  conseil  de  fa- 
mille aurait  jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins 
que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir 
plus  d'un  chaque  année.  Ces  états  de  situation 
seront  rédigés  et  remis,  sans  frais,  sur  papier 
non  timbré,  et  sans  aucune  formalité  de  justice, 
(art.  470  c.  civ.). 
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668.  —  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera 
rendu  aux  dépens  du  mineur,  lorsqu^il  aura  atteint 
sa  majorité  ou  obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur 
en  avancera  les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffi- 
samment justifiées,  et  dont  l'objet  sera  utile,  (art. 
471  c.  civ.). 

669.  —  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre 
le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  sera  nul, 
s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte 
détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives  ; 
le  tout  constaté  par  un  récépissé  del'oyant  compte, 
dix  jours  au  moins  avant  le  traité,  (art.  472  c.  civ.). 

670.  —  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contes- 
tations, elles  seront  poursuivies  et  jugées  conune 
les  autres  contestations  en  matière  civile,  (art. 
473  c.  civ.). 

671.  —  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  re- 
liquat dû  par  le  tuteur  portera  intérêt,  sans  de- 
mande, à  compter  de  la  clôture  du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par 
le  mineur  ne  courront  que  du  jour  de  la  sommation 
de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte, 
(art.  474  c.  civ.). 

672.  —  Toute  action  du  mineur  contre  son 
tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se 
prescrit  par  duc  ans,  à  compter  de  la  majorité, 
(art.  475  c.  çiv.). 
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Section  III.  —  De  l'émancipation. 

673.  —  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit 
par  le  mariage,  (art.  476  c.  civ.). 

674.  —  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra 
être  émancipé  par  son  père,  ou,  à  défaut  de  père, 
par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  Tâge  de  quinze 
ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  dé- 
claration du  père  ou  de  la  mère,  reçue  par  le 
juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  (art.  477 
c.  civ.). 

675.  —  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère 
pourra  aussi,  mais  seulement  à  Page  de  dix-huit 
ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le  conseil  de  fa- 
mille l'en  juge  capable. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  dé- 
libération qui  l'aura  autorisée,  et  de  la  déclaration 
que  le  juge  de  paix,  comme  président  du  conseil 
de  famille,  aura  faite  dans  le  même  acte,  que  le 
mineur  est  émancipé,  (art.  478  c.  civ.). 

676.  —  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune 
diligence  pour  l'émancipation  du  mineur  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  précédent,  et  qu'un  ou 
plusieurs  parent^  ou  alliés  de  ce  mineur,  au  de^é 
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de  cousin  germain  on  &  des  degrés  plos  proches, 
le  jugeront  capable  d'être  émancipé,  ils  pourront 
requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  &  cette  réqui- 
sition, (art.  479  c.  civ.). 

677.  —  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au 
mineur  émancipé,  assisté  d'un  curateur  qui  lui 
sera  nommé  par  le  conseil  de  famille,  (art.  480 
c.  civ.). 

678.  —  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux 
dont  la  durée  n'excédera  point  neuf  ans  ;  il  re- 
cevra ses  revenus,  en  donnera  décharge,  et  fera 
tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  adminis- 
tration, sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans 
tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui- 
même,  (art.  481  c.  civ.). 

679.  —  n  ne  pourra  intenter  une  action  im- 
mobilière, ni  y  défendre,  même  recevoir  et  donner 
décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'assistance 
de  son  curateur,  qui,  au  dernier  cas,  surveillera 
l'emploi  du  capital  reçu.  (art.  482  c.  civ.). 

680.  —  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire 
d'emprunts,  sous  aucun  prétexte,  sans  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le 
tribunal  de  première  instance,  après  avoir  entendu 
le  procureur  impérial,  (art.  483  c.  civ.). 
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681.  —  n  ne  pourra  non  pins  vendre  ni  aliéner 
ses  immeubles,  ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux 
de  pure  administration,  sans  observer  les  formes 
prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

A  regard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées 
par  voie  d'achat  ou  autrement,  elles  seront  réduc- 
tibles en  cas  d'excès  :  les  tribunaux  prendront,  & 
ce  sujet,  en  considération,  la  fortune  du  mineur, 
la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront 
contracté  avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses, 
(art.  484  c.  civ.). 

682.  —  Tout  mineur  émancipé  dont  les  enga- 
gements auraient  été  réduits  en  vertu  de  l'article 
précédent,  pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'éman- 
cipation, laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les 
mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour 
la  loi  conférer,  (art.  485  c.  civ.). 

683.  —  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura 
été  révoquée,  le  mineur  rentrera  en  tutelle,  et  y 
restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie,  (art.  486 
c.  civ.). 

684.  —  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  com- 
merce est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à 
ce  commerce,  (art.  487  c.  civ.). 

685.  —  La  conservation  de  la  tutelle  à  la  mère 
tutrice  convolant  en  secondes  noces,  de  la  part 
dn  conseil  de  famille,  a  pour  effet  de  changer  le 
caractère  de  cette  fonction,  en  ce  que,  de  légale 

8? 
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qa^elle  était  antérieurement,  elle  devient  dative.  — 
Une  délibération  da  conseil  de  famille  en  ce  sens 
a  donc  tous  les  caractères  de  Pacte  prévu  par  Tart. 
68,  §  n,  n.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vn  et 
doit  par  conséquent  être  assujettie  au  droit  de 
fr.  3.40  y  déterminé.  (Administration  de  l'Enre- 
gistrement, !«•  fév.  1892;  Pasicr.  m,  132). 

686.  —  La  tutelle  a  pour  loi  celle  de  la  patrie 
du  pupille,  et  c'est  cette  loi  qui  détermine  les 
personnes  appelées  à  la  gérer  et  à  la  contrôler, 
qui  définit  les  pouvoirs  et  les  obligations  du  tuteur, 
qui  précise  les  formalités  imposées  au  tuteur  et 
qui  fixe  le  lieu  d'ouverture  de  la  tutelle.  —  Lors- 
que le  mineur  luxembourgeois  a  son  domicile  dans 
un  pays  où  l'institution  du  conseil  de  famille  est 
inconnue,  il  y  a  lieu,  au  cas  où  l'autorisation  de 
ce  dernier  lui  est  nécessaire,  de  recourir  à  des 
équipollents  et  de  convoquer  le  conseil  de  famille 
dans  la  patrie  du  mineur,  au  lieu  où  son  père  a 
eu  son  dernier  domicile.  (Cour  sup.  de  justice,  26 
juillet  1889  ;  Pasicr.  IV,  187). 

687.  —  L'inobservation  des  règles  prescrites 
par  les  art.  407  et  409  c.  civ.  sur  la  composition 
des  conseils  de  famille,  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment la  nullité  de  leurs  délibérations  ;  elle  ne  doit 
être  prononcée  que  lorsqu'il  serait  établi  qu'il  y 
a  eu  dol  ou  fraude  au  préjudice  de  l'incapable, 
ou  que  ses  intérêts  ont  été  lésés.  —  Les  tribunaux 
çnt  un  pouvoir  appréciateur  pour  rechercher   Içs 
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circonstances  qui  ont  pu  déterminer  la  déviation 
des  règles  prescrites  par  le  code,  et  s'ils  recon- 
naissent que  la  famille  a  été  réellement  représentée 
et  que  l'incapable  a  trouvé  dans  la  composition 
du  conseil  la  garantie  que  la  loi  a  voulu  lui 
assurer,  ils  doivent  maintenir  8a  composition  et 
la  délibération  qu'il  a  prise.  (Cour  sup.  de  justice, 
14  août  1877  ;  Pasicr.  I,  367). 

La  disposition  de  l'art.  407  du  code  civil  n'étant 
pas  établie  à  peine  de  nullité,  la  délibération  d'un 
conseil  de  famille  même  irrégulièrement  composé, 
est  &  maintenir  si  les  intérêts  du  mineur  ou  de 
la  personne  à  interdire  n'ont  pas  été  lésés.  (Trib. 
de  Diekirch,  8  juin  1882  ;  Pasicr.  Il,  268). 

Les  formalités  prescrites  par  l'art.  407  c.  civ. 
concernant  la  composition  du  conseil  de  famille, 
ne  sont  pas  édictées  à  peine  de  nullité.  U  s'en 
suit  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  con- 
voquer quand  même  et  dans  tous  les  cas  les  parents 
on  alliés  les  plus  proches,  habitant  dans  la  com- 
mane  ou  dans  le  périmètre  fixé.  Sous  ce  rapport 
ledit  magistrat  a  un  pouvoir  discrétionnaire  qui 
lui  permet  de  dévier  de  ces  prescriptions  dans 
rintérêt  bien  entendu  du  mineur,  et  les  irrégularités 
survenues  dans  la  composition  du  conseil  de  famille 
ne  peuvent  influer  sur  la  valeur  de  la  délibération 
prise  que  si  elles  ont  été  inspirées  par  une  idée 
de  dol  ou  de  fraude,  et  ont  été  exécutées  dans  le 
Ifut  ^e  porter  préjudice  aux  intérêts  4u  mineur,  — 
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Ponr  apprécier  ce  point,  le  jage  est  investi  d'an 
pouvoir  discrétionnaire  pour  peser  la  portée  des 
faits  acquis.  —  Ces  mêmes  principes  sont  ap- 
plicables aux  conseils  de  famille  convoqués  pour 
donner  leur  avis  sur  une  demande  de  dation  de 
conseil  judiciaire.  (Cour  d'appel,  13  juillet  1894  ; 
Pasicr.  m,  464). 

688.  —  Est  nulle  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  par  laquelle  un  tuteur  a  été  destitué,  â 
celui-ci  n'a  pas  été  entendu  ou  s'il  n'y  a  pas  été 
appelé  par  exploit  d'huissier.  (Trib.  de  Luxembourg, 
26  juin  1878  ;  Pasicr.  I,  563). 

689.  —  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  assuré 
aux  mineurs  par  les  art.  461  et  476  c.  civ.  quant 
aux  successions  leur  échues,  est  de  leur  donner 
l'avantage  de  n'être  tenus  des  dettes  de  la  suc- 
cession que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'ils 
recueillent  et  de  ne  pouvoir  y  être  condamnés  que 
dans  ces  limites.  —  Dès  lors,  le  jugement  qui  con- 
damne les  héritiers  mineurs  d'un  défunt  purement 
et  simplement  à  payer  &  un  créancier  de  la  suc- 
cession une  somme  qui  dépasse  les  forces  de 
celle-ci,  fait  une  fausse  application  de  l'art.  870 
c.  civ.  et  viole  les  art.  461,  800  et  862  du  même 
code.  (Cour  sup.  de  justice,  28  fév.  1878  ;  Pasicr. 
I,  432). 

690.  —  Dans  une  contestation  concernant  des 
biens  de  mineurs,  le  tuteur  ne  peut,  au  nom  de 
ses  pupilles,  déférer  un  serment  d^cisoire  <jue  lorsque 
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les  formalités  pour  la  validité  de  la  transaction 
auront  été  préalablement  remplies,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  simples  actes  d'administration,  que 
le  tuteur  a  plein  pouvoir  d'accomplir.  (Cour  sup. 
de  justice,  26  mai  1876  ;  Pasicr.  I,  182). 

L'aveu  fait  par  le  tuteur  n'oblige  pas  le  mi- 
neur. (Trib.  de  Diekirch,  10  juin  1880;  Pasicr. 
n,  123). 

691.  —  Les  droits  d'adopter  et  d'être  adopté 
ne  sont  reconnus  généralement  aux  étrangers  qu'en 
vertu  d'un  traité;  ceux  d'être  tuteur  ou  membre 
d'un  conseil  de  famille,  qui  ont  pour  fondement 
l^incapacité  du  mineur  ainsi  que  la  protection  qui  lui 
est  due  à  raison  de  cette  incapacité,  semblent 
devoir  leur  être  accordés  même  en  l'absence  d'un 
traité.  (Ruppert,  Rel.  intern.,  375). 

692.  —  La  tutelle  ne  peut  être  déférée  à  un 
étranger.  Les  étrangers  peuvent  faire  partie  d'un 
conseil  de  famille.  (Cour  sup.  de  justice,  5  juillet 
1860  ;  Joum.  Schon,  n.  217  ;  Ruppert,  Rel.  int., 
p.  375,  la  note). 


Section  IV.  —  Dispositions  DrvERSES 

CONCERNANT  LES  MINEURS  ET  LES  TUTEURS. 

693.  —  Succession*  —  Les  femmes  mariées  ne 
peuvent  pas  valablement  accepter  une  succession 
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dans  Tautonsation  de  leur  maîi  oa  de  justice,  con- 
fonnément  aux  dispositions  du  chapitre  71  du  titre 
du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux 
interdits  ne  pourront  être  valablement  acceptées 
que  conformément  aux  dispositions  du  titre  de  la 
Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  PÉmancipation.  (art. 
776  c.  civ.). 

694.  —  Part<ige.  —  L'action  en  partage,  à 
l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou  interdits,  peut 
être  exercée  par  leurs  tuteurs,  spécialement  auto- 
risés par  un  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents,  l'action  ap- 
partient aux  parents  envoyés  en  possession,  (art. 
817  c.  civ.). 

694^^*.  —  Testament  —  Le  mineur  âgé  de 
moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucunement  disposer, 
sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent 
titre,  (art.  903  c.  civ.). 

Le  mineur  parvenu  &  l'âge  de  seize  ans  ne 
pourra  disposer  que  par  testament,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont 
la  loi  permet  au  majeur  de  disposer,  (art.  904 
c.  civ.). 

Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans,  ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au 
profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer, 
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soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament, 
au  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le 
compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement 
rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les 
ascendants  des  mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été 
leurs  tuteurs,  (art.  907  c.  civ.). 

695.  —  Donation.  —  La  donation  faite  à  un 
mineur  non  émancipé  ou  à.  un  interdit,  devra  être 
acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à  l'art. 
463,  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
FEmancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'as- 
sistance de  son  curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé 
on  non  émancipé,  ou  les  autres  ascendants,  même 
du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient 
ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pourront  ac- 
cepter pour  lui.  (art.  935  c.  civ.). 

696.  —  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire  pourra 
accepter  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être 
faite  par  un  curateur  nommé  à  cet  effet,  suivant 
les  règles  établies  au  titre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  l'Emancipation,  (art.  936  c.  civ.). 

697.  —  Exéctdeur  testamentaire.  —  Le  mineur 
ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire,  même  avec 
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l'aatorisation  de  son  tateur  ou  carateur.  (art.  1030 
c.  civ.). 

698.  —  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées 
par  les  articles  précédents  (c.-à-d.  les  dispositions 
permises  en  faveur  des  petits-enfants  du  donateur 
ou  testateur,  ou  des  enfants  de  ses  frères  et  sœurs), 
pourra,  par  le  même  acte,  ou  par  un  acte  pos- 
térieur, en  forme  authentique,  nommer  un  tuteur 
chargé  de  Texécution  de  ces  dispositions:  ce  tuteur 
ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une  des  causes 
exprimées  à  la  section  VI  du  chapitre  n  du  titre 
de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation, 
(art.  1055  c.  civ.), 

A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un 
à  la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est 
mineur,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour 
du  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour 
que,  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  dis- 
position aura  été  connu,  (art.  1056  c.  civ.). 

Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article 
précédent,  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ; 
et  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert 
au  profit  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des  ap- 
pelés s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou 
curateur  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de 
tout  parent  des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  in- 
terdits, ou  même  d'office,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur impérial  au  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte,  (art.  1057  c.  civ.)- 
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Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la 
charge  de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les 
formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens 
et  effets  qui  composeront  sa  succession,  excepté 
néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs 
particulier.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à 
juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers,  (art. 
1058  c.  civ.). 

n  sera  fait,  à  la  requête  du  grevé  de  restitu- 
tion, et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions, 
en  présence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution. 
Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans 
la  disposition,  (art.  1059  c.  civ.). 

Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête 
du  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé 
dans  le  mois  suivant,  &  la  diligence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution,  en  présence  du  grevé  ou 
de  son  tuteur,  (art.  1060  c.  civ.). 

S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles 
précédents,  il  sera  procédé  au  même  inventaire, 
à  la  diligence  des  personnes  désignées  en  l'art. 
1057,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et 
le  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  (art.  1061  c.  civ.). 

699.  —  L'emploi  des  deniers  comptants,  de 
ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et  effets  qui 
auront  été  vendus,  de  ceux  provenant  des  effets 
actifs  qui  seront  recouvrés,  et  des  remboursements 
de  rentes  (art.  1062  à  1067  c.  civ.)  sera  fait  en 
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présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution,  (art.  1068  c.  civ.). 

Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires à  charge  de  restitution,  seront,  à  la 
diligence,  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution,  rendues  publiques,  savoir  :  quant 
aux  immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur  les 
registres  du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la 
situation  ;  et  quant  aux  sommes  colloquées  avec 
privilège  sur  des  immeubles,  par  Pinscription  sur 
les  biens  affectés  au  privilège,  (art.  1069  c.  civ.). 

Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant 
la  disposition,  pourra  être  opposé  par  les  créanciers 
et  tiers  acquéreurs,  même  aux  mineurs  ou  inter- 
dits, sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le 
tuteur  à.  l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou 
interdits  puissent  être  restitués  contre  ce  défaut 
de  transcription,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur 
se  trouveraient  insolvables,  (art.  1070  c.  civ.). 

Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  sup- 
pléé ni  regardé  comme  ouvert  par  la  connaissance 
que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient 
avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres  voies  que 
celle  de  la  transcription,  (art.  1071  c.  civ.). 

Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les  hé- 
ritiers légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposi- 
tion, ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires 
ou  héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opposer 
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aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscrip- 
tion, (art.  1072  c.  civ.). 

Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  per- 
sonnellement responsable,  s'il  ne  s'est  pas,  en  tout 
point,  conformé  aux  règles  ci-dessus  établies  pour 
constater  les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier, 
pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et 
l'inscription,  et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de 
restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquittée,  (art. 
1073  c.  civ.). 

Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le 
cas  même  de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être 
restitué  contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont 
prescrites  par  les  articles  du  présent  chapitre, 
(art.  1074  c.  civ.). 

700.  —  Contrat  de  mariage.  —  Le  mineur  ne 
pourra,  par  contrat  de  mariage,  donner  à  l'autre 
époux,  soit  par  donation  simple,  soit  par  donation 
réciproque,  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance 
de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage  ;  et,  avec  ce  consentement, 
il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  & 
l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint,  (art. 
1096  c.  civ.). 

701.  —  CapqcUé.  —  Toute  personne*)  peut  con- 
tracter, si  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable 
par  la  loi.  (art.  1123  c.  civ.). 

*}  Mrt  1101-1386  c.  dv. 
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Les  incapables  de  contracter  sont: 

Les  mineurs,  —  C.  388,  450,  481-484,  487, 
1306,  1314. 

Les  interdits,  —  C.  489,  499,  502-504, 609, 513. 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par 
la  loi,  —  C.  216,  217,  1421,  1427,  1449,  1530, 
1536,  1638,  1676. 

Et  généralement  tous  ceux  à  qni  la  loi  a  in- 
terdit certains  contrats.  —  C.  25,  450,  472,  1695- 
1597,  1840,  2045,  2124.  (art.  1124  c.  civ.). 

Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne 
peuvent  attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  leurs 
engagements,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent 
opposer  l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de 
la  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté, 
(art.  1125  c.  civ.). 

702.  —  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage 
est  habile  &  consentir  toutes  les  conventions  dont 
ce  contrat  est  susceptible;  et  les  conventions  et 
donations  qu'il  y  a  faites  sont  valables,  pourvu 
qu'il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité 
du  mariage,  (art.  1398  c.  civ.  ;  Mourlon,  m,  n.  18). 

703.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas 
limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  paiiicu- 
liére,  cette  action  dure  dix  ans. 
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Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence, 
que  du  jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur 
ou  de  dol,  du  jour  où  Us  ont  été  découverts  ;  et 
pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non 
autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  Pégard  des  actes  faits 
par  les  interdits,  que  du  jour  où  l'interdiction  est 
levée  ;  et  à  l'égard  de  ceux  faits  par  les  mineurs, 
que  du  jour  de  la  majorité,  (art.  1304  c.  civ.). 

La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en 
faveur  du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes 
sortes  de  conventions;  et  en  faveur  du  mineur 
émancipé,  contre  toutes  conventions  qui  excèdent 
les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déter- 
minée au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
T Émancipation,  (art.  1305  c.  civ.). 

Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de 
lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement 
casuel  et  imprévu,  (art.  1306  c.  civ.). 

La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par 
le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  &  sa  restitution, 
(art.  1307  c.  civ.). 

Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan, 
n'est  point  restituable  contre  les  engagements  qu^il 
a  pris  &  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art. 
(art.  1308  c.  civ.). 

Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les 
conventions  portées  en  son   contrat   de   mariage, 
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lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le  consentement  et 
Tassistance  de  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  poni*  la  validité  de  son  mariage,  (art.  1309 
c.  civ.). 

Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations 
résultant  de  son  délit  ou  quasi-délit,  (art.  1310 
c.  civ.). 

Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'en- 
gagement qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il 
l'a  ratifié  en  majorité,  soit  que  cet  engagement 
fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  fut  seulement  sujet 
à  restitution,  (art.  1311  c.  civ.). 

Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes 
mariées  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire 
restituer  contre  leurs  engagements,  le  rembourse- 
ment de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces 
engagements,  payé  pendant  la  minorité,  l'inter- 
diction ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé 
a  tourné  à  leur  profit,  (art.  1312  c.  civ.). 

Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de 
lésion  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 
spécialement  exprimés  dans  le  présent  code.  (art. 
1313  c.  civ.). 

Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des 
mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation 
d'immeubles,  soit  dans  un  partage  de  succession, 
pnt  i^té  remplies,  ils  sont,  relativement  k  ces  actes. 
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considérés  comme  s^ils  les  avaient  faits  en  majo- 
rité ou  avant  l'interdiction,  (art.  1314  c.  civ.). 

704.  —  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés 
peuvent  être  choisis  pour  mandataires  ;  mais  le 
mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur 
que  d'après  les  règles  générales  relatives  aux  obli- 
gations des  mineurs,  et  contre  la  femme  mariée  et 
qui  a  accepté  le  mandat  sans  autorisation  de  son 
mari,  que  d'après  les  règles  établies  au  titre  du 
Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
époux,  (art.  1990  c.  civ.). 

705.  —  Responsabilité.  —  On  est  responsable 
non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son 
propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par 
le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou 
des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage 
causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 
temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que 
les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  & 
cette  responsabilité,  (art.  1384  c,  civ.). 
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706.  —  Matiage.  —  A  défaut  d'aacon  ascendant, 
le  frère  on  la  sœur,  Toncle  ou  la  tante,  le  cousin 
on  la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former 
aucune  opposition  (au  mariage)  que  dans  les  deux 
cas  suivants  : 

1^  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
requis  par  l'article  160,  n'a  pas  été  obtenu  ; 

2^  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de 
démence  du  futur  époux  :  cette  opposition,  dont  le 
tribunal  pourra  prononcer  mainlevée  pure  et  simple, 
ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par  l'opposant, 
de  provoquer  l'interdiction,  et  d'y  faire  statuer 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement,  (ait. 

174  c.  civ.). 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent 
article,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant 
la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  former  oppo- 
sition, qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un 
conseil  de  famille,  qu'il  pourra  convoquer,   (art. 

175  c.  civ.). 

707.  —  Le  mariage  contracté  sans  le  consen- 
tement des  père  et  mère,  des  ascendants,  ou  du 
conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce  consente- 
ment était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que 
par  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  ou 
par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce 
consentement,  (art.  182  c.  civ.). 

L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée 
ni  par  les  époux,  ni  par  les  parent^  dout  le  ççn- 


Digitized  by  LnOOQ IC 


-    433    - 

sentement  était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage 
a  été  approuvé  expressément  on  tacitement  par 
ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire,  ou 
lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation 
de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du 
mariage.  Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par 
l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  ré- 
clamation de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge 
compétent  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage, 
(art.  183  c.  civ.). 

708.  —  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été 
reconnu,  et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu 
ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne 
peuvent  manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier  qu'après 
avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc 
qui  lui  sera  nommé,  (art.  159  c.  civ.  ;  art.  3  L. 
12  juin  1898  ;  v.  Dispositions  légales  sur  le  ma- 
riage, édit.  1898). 

S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules, 
s'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté  ou  si  l'ascendant  dont  le  consente- 
ment est  requis,  est  absent,  les  fils  ou  filles  mi- 
neurs de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
(art.  160  c.  civ.  tel  qu'il  est  remplacé  par  la  loi 
du  12  juin  1898). 

709.  —  Divorce.  —  L'administration  provisoire 
des  enfants  restera  au  mari  demandeur  ou  défen- 

2a 
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deur  en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  p^  le  tribunal,  sur  la  demande,  soit  de 
la  mère,  soit  de  la  famille,  ou  du  procureur  im- 
périal, pour  le  plu3  grand  avantage  des  enfants, 
(art.  267  c.  civ.). 

Les  enfants  seront  confiés  à  Tépouz  qui  a  ob- 
tenu le  divorce,  à  moins  que  le  tribunal,  sur  la 
demande  de  la  famille,  ou  du  procureur  impérial, 
n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants, 
que  tous  ou  quelques-uns  d'eux  seront  confiés  aux 
soins  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  per- 
sonne, (art.  302  c.  civ.). 

Quelle  que  soit  la  personne  &  laquelle  les  en- 
fants seront  confiés,  les  père  et  mère  conserveront 
respectivement  le  droit  de  surveiller  l'entretien  et 
l'éducation  de  leurs  enfants,  et  seront  tenus  d'y 
contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés,  (art.  303 
c.  civ.). 

La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis 
en  justice  ne  privera  les  enfants  nés  de  ce  mariage 
d'aucun  des  avantages  qui  leur  étaient  assurés 
par  les  lois,  ou  par  les  conventions  matrimoniales 
de  leurs  père  et  mère  ;  mais  il  n'y  aura  d'ou- 
verture aux  droits  des  enfants  que  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils 
se  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce, 
(art.  304  c.  civ.). 

Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  chacun 
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des  deax  époax  sera  acquise  de  plein  droit,  du 
jour  de  leur  première  déclaration,  aux  enfants  nés 
de  leur  mariage;  les  père  et  mère  conserveront 
néanmoins  la  jouissance  de  cette  moitié  jusqu'à  la 
majorité  de  leurs  enfants,  à  la  charge  de  pour- 
voir &  leur  nourriture,  entretien  et  éducation,  con- 
formément à  leur  fortune  et  à  leur  état;  le  tout 
sans  préjudice  des  autres  avantages  qui  pour- 
raient avoir  été  assurés  auxdits  enfants  par  les 
conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère, 
(art.  305  ç.  civ.)- 

710.  —  Surveillance  des  enfants  mineurs  du 
père  qui  a  disparu.  —  Si  le  père  a  disparu  laissant 
des  enfants  mineurs  issus  d'un  commun  mariage, 
la  mère  en  aura  la  surveillance,  et  elle  exercera 
tous  les  droits  du  mari  quant  à  leur  éducation  et 
à  l'administration  de  leurs  biens,  (art.  141  c.  civ.). 

Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  la 
mère  était  décédée  lors  de  cette  disparition,  ou  si 
elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence  du  père 
ait  été  déclarée,  la  surveillance  des  enfants  sera 
déférée,  par  le  conseil  de  famille,  aux  ascendants 
les  plus  proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur 
provisoire,  (art.  142  c.  civ.). 

n  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des 
époux  qui  aura  disparu,  laissera  des  enfants  mineurs 
issus  d'un  mariage  précédent,  (art.  143  c.  civ.) 

711.  —   Désaveu  de  paternité.   —   Tout   acte 
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extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la  part  du 
mari  ou  de  ses  héritiers,  sera  comme  non  avenu, 
s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action 
en  justice,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné 
à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère.  (art.  318 
c.  civ.). 

712.  —  Défaut  d'inventaire.  —  Le  défaut  d'in- 
ventaire après  la  mort  naturelle  de  l'un  des  époux 
ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  com- 
munauté, sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées, 
relativement  à  la  consistance  des  biens  et  effets 
communs,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant 
par  titre  que  par  la  commune  renommée. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'in- 
ventaire fait  perdre  en  outre  à  l'époux  survivant 
la  jouissance  de  leurs  revenus  ;  et  le  subrogé  tuteur 
qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire  inventaire,  est  soli- 
dairement tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs, 
(art.  1442  c.  civ.  ;  v.  n.  648). 

La  disposition  de  l'art.  1442  c.  civ.,  qui  porte 
que  l'époux  survivant  qui  n'a  pas  fait  inventaire, 
perd  la  jouissance  des  revenus  de  ses  enfants 
mineurs,  n'est  applicable  que  lorsque  les  époux  ont 
été  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté.  (Trib. 
de  Diekirch,  20  mars  1879  ;  Pasicr.  Il,  16). 

713.  —  Transaction.  —  Pour  transiger,  il  faut 
avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris 
dans  la  tran^actipn, 
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Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ôtl 
rinderdit  que  conformément  à  Tarticle  467  au  titre 
de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  rÉmancipation  ; 
et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur, 
sur  le  compte  de  tutelle,  que  conformément  à  l'ar- 
ticle 472  au  même  titre,  (art.  2045  c,  civ.). 

714.  —  État  civil,  —  Celui  qui  voudra  faire 
ordonner  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
présentera  requête  au  président  du  tribunal  de 
première  instance.'' (art.  855  c.  pr.  civ.). 

n  y  sera  statué  sur  rapport,  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public.  Les  juges  ordonneront, 
s'ils  l'estiment  convenable,  que  les  parties  intéres- 
sées seront  appelées,  et  que  le  conseil  de  famille 
sera  préalablement  convoqué. 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées, 
la  demande  sera  formée  par  exploit,  sans  préli- 
minaire de  conciliation. 

Elle  le  sera  par  acte  [d'avoué,  si  les  parties 
sont  en  instance,  (art.  856  c.  pr.  civ.). 

715.  —  Des  commerçants.  —  Le  mineur  éman- 
cipé, âgé  de  dix-huit  ans^  accomplis,  qui  voudra 
faireje  commerce,*)^ne  pourra  en  commencer  les 
opérations,  s'il  n'a  préalablement  satisfait  aux  pres- 
criptions de  la  loi  sur  la  matière,  (art.  2  et  3  c.  com.). 

716.  —   Hypothèque  légale.  —  Les   droits  et 
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créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est  attribuée, 
sont: 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur 
mari  ; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de 
leur  tuteur; 

Ceux  de  l'État,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  ad- 
ministrateurs comptables,  (art.  2121  c.  civ.). 

717.  —  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
légale  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles 
appartenant  à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront 
lui  appartenir  dans  la  suite,  sous  les  modifications 
qui  seront  ci-après  exprimées,  (art.  2122  c.  civ.): 

718.  —  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit 
légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  n'a  de 
rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le 
créancier  sur  les  registres  du  conservateur,  dans 
la  forme  et  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sauf 
les  exceptions  portées  en  l'article  suivant,  (art. 
2134  c.  civ.). 

L'hypothèque  existe,  indépendamment  de  toute 
inscription, 

V  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les 
immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de 
sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle; 

2®  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 


Digitized  by  LnOOQ IC 


—    439    — 

dot  et  conventions  matrimoniales,  snr  les  immeubles 
de  leur  mari,  et  à  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes 
dotales  qui  proviennent  de  successions  à  elle  échues, 
ou  de  donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage, 
qu'à  compter  de  l'ouverture  des  successions,  ou  du 
jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  le 
remploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'à  compter  du 
jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  ar- 
ticle ne  pourra  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des 
tiers  avant  la  publication  du  présent  titre,  (art, 
2135  c.  civ.). 

719.  —  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs 
tenus  de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs 
biens  sont  grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir  eux- 
mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  aux  bureaux 
à  ce  établis,  sur  les  immeubles  à  eux  appartenant, 
et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de 
requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées 
par  le  présent  article,  auraient  consenti  ou  laissé 
prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs 
immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits 
immeubles  étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale 
des  femmes  et  des  mineurs,  seront  réputés  stellio- 
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hataires,  et  comme  tels  contraignables  par  corpà. 
(art.  2136  c.  civ.). 

720.  —  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  et  sous  peine  de 
tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller  à  ce  que  les 
inscriptions  soient  prises  sans  délai  sur  les  biens 
du  tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion,  même  de 
faire  faire  lesdites  inscriptions,  (art.  2137  c.  civ.). 

721.  —  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  sub- 
rogés tuteurs,  de  faire  faire  les  inscriptions  or- 
données par  les  articles  précédents,  elles  seront 
requises  par  le  procureur  impérial  au  tribunal  de 
première  instance  du  domicile  des  maris  et  tuteurs, 
ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  (art.  2138  c.  civ.). 

722.  —  Pourront  les  parents,  soit  du  mari,  soit 
de  la  femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou,  à 
défaut  de  parents,  ses  amis,  requérir  lesdites  in- 
scriptions ;  elles  pourront  aussi  être  requises  par 
la  femme  et  par  les  mineurs,  (art.  2139  c.  civ.). 

723.  —  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 
les  parties  majeures  seront  convenues  qu'il  ne  sera 
pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains  inmieubles 
du  mari,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  in- 
diqués pour  l'inscription  resteront  libres  et  affran- 
chis de  l'hypothèque  pour  la  dot  de  la  femme  et 
pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales.  Il 
ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris 
aucune  inscription,  (art.  2140  c.  civ.). 
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724.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles 
du  tuteur,  lorsque  les  parents,  en  conseil  de  fa- 
mille, auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscrip- 
tion que  sur  certains  immeubles,  (art.  2141  c.  civ.). 

725.  —  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, le  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ne 
seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sur  les 
immeubles  indiqués,  (art.  2142  c.  civ.). 

726.  —  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été 
restreinte  par  l'acte  de  nomination  du  tuteur, 
celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  géné- 
rale sur  ses  immeubles  excéderait  notoirement  les 
sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion,  demander  que 
cette  hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles 
suffisants  pour  opérer  une  pleine  garantie  en  faveur 
du  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé 
tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de 
famille,  (art.  2143  c.  civ.). 

Pourra  pareillement  le  mari,  du  consentement 
de  sa  femme,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre 
plus  proches  parents  d'icelle,  réunis  en  assemblée 
de  famille,  demander  que  l'hypothèque  générale 
sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot, 
des  reprises  et  conventions  matrimoniales,  soit 
restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour  la  con- 
servation entière  des  droits  de  la  femme,  (art. 
2144  c.  civ.). 
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727.  —  Les  jugements  sur  les  demandes  des 
maris  et  des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après 
avoir  entendu  le  procureur  impérial,  et  contradic- 
toirement  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  ré- 
duction de  l'hypothèque  à  certains  immeubles,  les 
inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront  rayées, 
(art.  2145  c.  civ.). 

728.  —  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale 
de  l'État,  des  communes  et  des  établissements 
publics  sur  les  biens  des  comptables,  ceux  des 
mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des  femmes 
mariées  sur  leurs  époux,  seront  inscrits  sur  la 
représentation  de  deux  bordereaux  contenant  seu- 
lement : 

V  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile 
réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui, 
ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement  ; 

2^  Les  nom,  prénom,  profession,  domicile,  ou 
désignation  précise  du  débiteur; 

3®  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le 
montant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  déter- 
minés, sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux 
qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indéterminés, 
(art.  2153  c.  civ.). 

729.  —  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ; 
l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,   si  ce  n'est 
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quant  aux  hypothèques  légales,  pour  Pinscription 
desquelles  le  conservateur  a  son  recours  contre 
le  débiteur.  Les  frais  de  la  transcription,  qui  peut 
être  requise  par  le  vendeur,  sont  à  la  charge  de 
l'acquéreur,  (art.  2155  c.  civ.). 

730.  —  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles 
appartenant  à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  lors- 
qu'il n'existera  pas  d'inscription  sur  lesdits  im- 
meubles à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des 
dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la 
femme,  purger  les  hypothèques  qui  existeraient 
sur  les  biens  par  eux  acquis,  (art.  2193  c.  civ.). 

731.  —  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment 
collationnée  du  contrat  translatif  de  propriété  au 
greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des 
biens,  et  ils  certifieront  par  acte  signifié,  tant  à 
la  femme  ou  au  subrogé  tuteur,  qu'au  procureur 
impérial  au  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait. 
Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa  date,  les  noms, 
prénoms,  professions  et  domiciles  des  contractants, 
la  désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
biens,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente, 
sera  et  restera  affiché  pendant  deux  mois  dans 
l'auditoire  du  tribunal,  pendant  lequel  temps,  les 
femmes,  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mi- 
neurs, interdits,  parents  ou  amis,  et  le  procureur 
impérial,  seront  reçus  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  et 
à  faire  faire  au  bureau  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, des   inscriptions   sur  l'immeuble   aliéné, 
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qui  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été 
prises  le  jour  du  contrat  de  mariage,  ou  le  jour 
de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les 
maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
pour  hypothèques  par  eux  consenties  au  profit  de 
tierces  personnes  sans  leur  avoir  déclaré  que  les 
inuneubles  étaient  déjà  grevés  d'hypothèques,  en 
raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle,  (art.  2194 
c.  civ.). 

732.  —  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de 
l'exposition  du  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'in- 
scription du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits, 
sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur 
sans  aucune  charge  à  raison  des  dot,  reprises  et 
conventions  matrimoniales  de  la  femme,  ou  de  la 
gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  y  a 
lieu,  contre  le  mari  et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  et  s'il  existe  des 
créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en 
totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré  du 
prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payée  aux 
créanciers  placés  en  ordre  utile  ;  et  les  inscriptions 
du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront 
rayées,  ou  en  totalité  ou  jusqu'à  due  concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs 
ou  interdits,  sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur 
ne  pourra  faire  aucun  payement  du  prix  au  pré- 
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judice  desdites  inscriptions,  qui  auront  touiours, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat 
de  mariage  ou  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  ; 
et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions  des  autres  créan- 
ciers qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  seront 
rayées,  (art.  2195  c.  civ.). 

733.  —  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne 
peuvent  refuser  ni  retarder  la  transcription  des 
actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits  hypo- 
thécaires, ni  la  délivrance  des  certificats  requis, 
sous  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties; 
à  Teffet  de  quoi,  procès-verbaux  des  refus  ou  re- 
tardements  seront,  à  la  diligence  des  requérants, 
dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix, 
soit  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit 
par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins,  (art.  2199  c.  civ.). 

734.  —  CrédU  foncier.  —  Pour  purger  les  hypo- 
thèques légales  connues,  la  signification  d'un  extrait 
de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  au  profit  de  la 
Société  de  crédit  foncier  doit  être  faite:  à  la  femme 
et  au  mari  ;  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du 
mineur  ou  de  l'interdit  ;  au  mineur  émancipé  et  à 
son  curateur;  à  tous  les  créanciers  non  inscrits 
ayant  hypothèque  légale,  (art.  2  L.  21  mai  1879; 
Ruppert,  Organ.  pol.,  866). 

735.  —  Si  l'emprunteur  est,  au  moment  de 
l'emprunt,  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  la 
signification  e$t  faite  au  subrogé  tuteur  et  au  juge 
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de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ouverte. 
Dans  la  quinzaine  de  cette  signification,  le  juge 
de  paix  convoque  le  conseil  de  famille  en  présence 
du  subrogé  tuteur.  Le  conseil  délibère  sur  la  question 
de  savoir  si  l'inscription  doit  être  prise.  Si  la  dé- 
libération est  affirmative,  l'hypothèque  est  inscrite 
par  le  subrogé  tuteur,  sous  sa  responsabilité  par 
les  parents  ou  amis  du  mineur,  ou  par  le  juge  de 
paix,  dans  le  délai  de  quinzaine  de  la  délibération, 
(art.  6  L.  21  mai  1879). 

736.  —  Sans  préjudice  aux  dispositions  de  droit 
commun  et  de  celles  décrétées  en  faveur  d'éta- 
blissements existants,  les  prêteurs  sur  hypothèque 
de  capitaux  remboui*sables  par  annuités  à  dix  ans 
de  terme  au  moins,  signifieront,  pour  opérer  la 
purge  des  hypothèques  légales  pouvant  grever  les 
biens  hypothéqués,  à  la  femme  et  au  mari,  au  tuteur 
et  au  subrogé  tuteur,  au  mineur  émancipé  et  à 
son  curateur  .  .  .  ,  un  extrait  de  l'acte  constitutif 
de  l'hypothèque  et  un  tableau  sur  trois  colonnes 
renseignant  la  date  des  hypothèques  inscrites  déjà 
sur  l'immeuble,  le  nom  des  créanciers  et  le  montant 
des  créances  inscrites  .  .  .  (art.  1^^^  2,  3,  4  et  5 
L.  16  mai  1891  concernant  les  prêts  hypothécaires 
remboursables  à  long  terme  et  par  annuités;  Pasin. 
1891,  63). 

737.  —  Si  l'emprunteur  est,  au  moment  de 
^emprunt,  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  la 
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signification  est  faite  an  subrogé  tuteur  et  an  juge 
de  paix  du  lien  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ouverte.. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  signification,  le  juge 
de  paix  convoque  le  conseil  de  famille  en  présence 
da  subrogé  tuteur. 

Le  conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir 
si  l'inscription  doit  être  prise.  Si  la  délibération 
est  affirmative,  l'hypothèque  est  inscrite  par  le 
subrogé  tuteur,  sous  sa  responsabilité,  par  les 
parents  ou  amis  du  mineur,  ou  par  le  juge  de  paix, 
dans  le  délai  de  quinzaine  de  la  délibération,  outre 
les  délais  de  distance,  (art.  6  L.  16  mai  1891). 


Section  V.  —  Enfants  admis  dans  les 

HOSPICES. 


738.  —  Les  enfants  trouvés,  abandonnés,  or- 
pheUns  et  moralement  abandonnés  sont  placés,  soit 
dans  des  hospices  ou  orphelinats,  soit,  s'il  y  a 
moyen,  dans  les  familles,  au  vœu  du  Congrès  de 
1890.  Leur  sort  est  fixé  par  la  loi  du  15  pluviôse 
an  Xni  et  le  décret-loi  du  19  janvier  1811,  ils 
sont  sous  la  tutelle  des  commissions  administratives 
des  hospices,  lesquelles  désigneront  un  de  leurs 
membres  pour  exercer,  le  cas  échéant,  les  fonctions 
de  tuteur,  et  les  autres  forment  le  conseil  dç  tu^ 
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telle.  La  tutelle  dure  jusqu^à  la  majorité  des  enfants 
on  leur  émancipation  par  mariage  ou  autrement.  Les 
commissions  administratives  des  hospices  jouissent, 
relativement  à  l'émancipation  des  mineurs  qui  sont 
sous  leur  tutelle,  des  droits  attribués  aux  pères 
et  mères  par  le  code  civil.  Si  ces  enfants  ont  des 
biens,  le  receveur  de  l'hospice  remplira,  à  cet 
égard,  les  mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  de 
l'hospice.  (Extrait  des  rapports  présentés  en  1894 
au  congrès  international  d'Anvers  par  M.  Auguste 
Ulveling,  conseiller  à  la  Chambre  des  Comptes  ; 
Aug.  Ulveling,  Protection  de  l'enfance,  p.  5  et  suiv.). 

Voici  d'ailleurs  les  dispositions  de  la  loi  du 
15  pluviôse  an  XIII  relative  à  la  tutelle  des  en- 
fants admis  dans  les  hospices  : 

Art.  1^.  Les  enfants  admis  dans  les  hospices, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  seront  sous  la  tutelle  des  commissions 
administratives  de  ces  maisons  lesquelles  désigne- 
ront un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas 
advenant,  les  fonctions  de  tuteur,  et  les  autres 
formeront  le  conseil  de  tutelle. 

Art.  2.  Quand  l'enfant  sortira  de  l'hospice  pour 
être  placé,  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti, 
dans  un  lieu  éloigné  de  l'hospice  où  il  avait  été 
placé  d'abord,  la  commission  de  cet  hospice  pourra, 
par  un  simple  acte  administratif,  visé  du  préfet 
ou  du  sous-préfet,  déférer  la   tutelle   à  la   com- 
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mission  administrative  de  Thospice  du  lieu  le  plus 
voisin  de  la  résidence  actuelle  de  Tenfant. 

Art.  3.  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les 
hospices  durera  jusqu'à  leur  majorité  ou  émanci- 
pation par  mariage  ou  autrement. 

Art.  4.  Les  commissions  administratives  des 
hospices  jouiront,  relativement  à  l'émancipation 
des  mineurs  qui  sont  sous  leur  tutelle,  des  droits 
attribués  aux  pères  et  mères  par  le  code  civil.  — 
L^émancîpation  sera  faite,  sur  l'avis  des  membres 
de  la  commission  administrative,  par  celui  d'entre 
eux  qui  aura  été  désigné  tuteur,  et  qui  seul  sera 
tenu  de  comparaître  à  cet  effet  devant  le  juge  de 
paix.  —  L'acte  d'émancipation  sera  délivré  sans 
autres  frais  que  ceux  d'enregistrement  et  de  papier 
timbré. 

Art.  5.  Si  les  enfants  admis  dans  les  hospices 
ont  des  biens,  le  receveur  de  l'hospice  remplira, 
&  cet  égard,  les  mêmes  fonctions  que  sur  les  biens 
des  hospices.  —  Toutefois  les  biens  des  adminis- 
trateurs-tuteurs ne  pourront,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  être  passibles  d'aucune  hypothèque.  La 
garantie  de  la  tutelle  résidera  dans  le  cautionne- 
ment du  receveur  chargé  de  la  manutention  des 
deniers  et  de  la  gestion  des  biens.  —  En  cas 
d'émancipation,  il  remplira  les  fonctions  de  curateur. 

Art.  6.  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou 
écherront  aux  enfants  admis  dans  les  hospices, 
3eront  placés  dans  les  monts-de-piété  ;  dans  les 

29 
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r  cdmninTiés  où  il  Vy  aura  pas  de  monts-de-piété, 
ces  capitaux  seront  placés  à  la  Caisse  d'amortisse- 

•  ment,  ponrvn  qae  chaque  somme  ne  soit  pas  au- 

.dessous  de  150  francs  ;  auquel  cas  il  en  sera 
disposé  selon  que  le  réglera  la  commission  admi- 

.nistrative. 

Art.  7.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  ap- 
partenant aux  enfants  admis   dans  les  hospices, 

.  seront  perçus,  jusqu'à  leur  sortie  des  dits  hospices, 
à  titre  d'indemnité  des  fi-ais  de  leur  nourriture  et 
entretien. 

Art.  8.  Si  Tenfant  décède  ayant  sa  sortie  de 
Thospice,  son  émancipation  ou  sa  majorité,  et 
qu'aucun  héritier  ne  se  présente,  ses  biens  appar- 
tiendront en  propriété  à  l'hospice,  lequel  en  pourra 
être  envoyé  en  possession,  à  la  diligence  .  du  re- 
ceveur et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
S'il  se  présente  ensuite  des  héritiers,  ils  ne  pour- 
ront répéter  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande. 
Art.  9.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour 
recueillir  la  succession  d'un  enfant  décédé  avant 
sa  sortie   de  l'hospice,   son   émancipation  ou  sa 

-majorité,  seront  tenus  d'indemniser  l'hospice  des 
aliments  fournis  et  des  dépenses  faites  pour  l'en- 
fant décédé,  pendant  le  temps  qu'il  sera  resté  à 

.la  charge  de  l'administration,  sauf  à  faire  entrer 
en  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  les  re- 
venus perçus  par  l'hospice.  (Rivière.  Codes  français 
ejt  liOis  usuelles,  an  Xm,  p,  111), 
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Section  VI.  —  De  la  majorité. 


739.  —  La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un 
ans  accomplis  ;  à  cet  âge  on  est  capable  de  tous 
les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée 
au  titre  du  Mariage,  (art.  488  c.  civ.). 


Section  VIL  —  De  l'interdiction. 


740.  —  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être 
interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  inter- 
valles lucides,  (art.  489  c.  civ.). 

741.  —  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer 
l'interdiction  de  son  parent.  Il  en  est  de  même 
de  l'un  des  époux  k  l'égard  de  l'autre,  (art.  490 
c.  civ.). 

742.  —  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction 
n'est  pi'ovoquée  ni  par  l'époux  ni  par  les  parents, 
elle  doit  l'être  par  le  procureur  impérial,  qui,  dans 
les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi  la 
provoquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni 
épouse,  ni  parents  cçnnus.  (art.  491  c.  civ.). 
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743.  —  Toute  demande  en  interdiction  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
(art.  492  c.  civ.). 

744.  —  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou 
de  fureur,  seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui 
poursuivirent  l'interdiction  présenteront  les  témoins 
et  les  pièces,  (art.  493  c.  civ.). 

745.  —  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil 
de  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  &  la 
section  IV  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité, 
de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation  (art.  405  c. 
civ.  et  suiv.),  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée,  (art.  494 
c.  civ.). 

746.  —  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdic- 
tion ne  pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille  ; 
cependant  l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfants  de 
la  personne  dont  l'interdiction  sera  provoquée, 
pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix  délibé- 
rative.  (art.  495  c.  civ.). 

747.  —  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de 
famille,  le  tribunal  interrogera  le  défendeur  à  la 
chambre  du  conseil;  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il 
sera  interrogé  dans  sa  demeure,  par  l'un  des  juges 
à  ce  commis,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les 
cas,  le  procureui-  impérial  sera  présent  à  Tinter- 
rogatoire.  (art.  496  c.  civ.). 

748.  —  Après  le   premier  interrogatoire,  le 
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tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  administràieur 
provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et 
des  biens  du  défendeur,  (art.  497  c.  civ.). 

749.  —  Le  jugement  sur  une  demande  en  in- 
terdiction ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience 
publique,  les  parties  entendues  ou  appelées,  (art. 
498  c.  civ.). 

750.  —  En  rejetant  la  demande  en  interdic- 
tion, le  tribunal  pourra  néanmoins,  si  les  circon- 
stances l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne 
pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprunter, 
recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge, 
aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans 
l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par 
le  même  jugement,  (art.  499  c.  civ.). 

751.  —  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en 
première  instance,  la  cour  d'appel  pourra,  si  elle 
le  juge  nécessaire,  inteiTOger  de  nouveau,  ou  faire 
interroger  par  un  commissaire,  la  personne  dont 
l'interdiction  est  demandée,  (art.  500  c.  civ.). 

752.  —  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  inter- 
diction, ou  nomination  d'un  conseil,  sera,  à  la 
diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie, 
et  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui 
doivent  être  aflichés  dans  la  salle  de  l'auditoire 
et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement, 
(art.  501  c.  civ.). 

763.  —  L'interdiction,   ou  la  nomination  d'un 
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conseil,  aura  son  effet  du  jour  du  jngement.  Tons 
actes  passés  postérieurement  par  l'interdit,  ou 
sans  Passistance  du  conseil,  seront  nuls  de  droit, 
(art.  502  c.  civ.). 

754.  —  Les  actes  antérieurs  à  Tinterdiction 
pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  Tinterdiction 
existait  notoirement  à  l'époque  oà  ces  actes  ont 
été  faits,  (art.  503  c.  civ.). 

755.  —  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes 
par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause 
de  démence,  qu'autant  que  son  interdiction  aurait 
été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès,  k 
moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de 
l'acte  même  qui  est  attaqué,  (art.  504  c.  civ.). 

756.  —  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement 
d'interdiction  rendu  en  première  instance,  ou  s'il 
est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  no- 
mination d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à 
rinteixUt,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  de 
la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation. 
L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions, 
et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui- 
même,  (art.  505  c.  civ.). 

757.  —  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa 
femme  interdite,  (art.  506  c.  civ.). 

'  758.  —  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice 
de  son  mari.  En  ce  cas,  le  conseil  de  famille 
réglera  la  forme  et  les  conditions  de  Tadministra- 
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tion  ;  saaf  le  réconrs  devant  lesT  tribunaux  de^  la^. 
part  de  la  femme  qui  se  croîrait  lésée  par  l'arrêté: 
de  la  famille,  (art.  507  c.  civ.). 

759.  —  Nul,  à  l'exception  des  épour,  des  as-^ 
cendants  et  descendants,  ne  sera  tenu  de.  conser- 
ver la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de  dix  anscj 
À  rexpiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra  d^^ 
mander  et  devra  obtenir  son  remplacementv  (art. . 
608  c.  civ.).  '  I 

760.  —  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  ) 
sa  personne  et  pour  ses  biens  ;   les  lois   sur  r  la 
tutelle  des.  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  - 
interdits,  (art.  509  c.  civ.). 

761.  —  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  \ 
essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à 
accélérer  sa  guérison.  Selon  les  caractères  de  sa 
maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de.  fa- 
mille poun'a  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son 
domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de 
santé,  et  même  dans  un  hospice,  (art.  510  c.  civ.). 

762.  —  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de 
l'enfant  d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avancement 
d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimoniales, 
seront  réglés  par  un  avis  du  conseil  de  famille, 
homologué  par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du 
procureur  impérial,  (art.  511  c.  civ.). 

763.  —  L'interdiction  cesse   avec  les    causes  . 
qui  l'ont  déterminée  :  néanmoins  la  main-levée  ne 
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dera  prononcée  qn^en  observant  les  formalités  pres- 
crites pour  parvenir  à  Tinterdiction,  et  l'interdit 
ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après 
le  jugement  de  main-levée,  (art.  512  c.  dv.). 

764.  —  Frocédure.  —  Dans  toute  poursuite 
d'interdiction,  les  faits  d'imbécillité,  de  démence, 
ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal  ;  on  y  joindra  les 
pièces  justificatives,  et  l'on  indiquera  les  témoins, 
(art.  890  c.  pr.  civ.). 

765.  —  Le  président  du  tribunal  ordonnera 
la  communication  de  la  requête  au  ministère  public, 
et  commettra  un  juge  pour  faire  rapport  à  jour 
indiqué,  (art.  891  c.  pr.  civ.). 

766.  —  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclu- 
sions du  procureur  impérial,  le  tribunal  ordonnera 
que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode 
déterminé  par  le  code  civil,  section  IV  du  chapitre 
II,  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
l'Émancipation  (art.  405  c.  civ.  et  suiv.),  donnera  son 
avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée,  (art.  892  c.  pr.  civ.). 

767.  —  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de 
famille  seront  signifiés  au  défendeur  avant  qu'il 
soit  procédé  à  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont 
insuffisants,  et  si  les  faits  peuvent  être  justifiés 
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par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lien, 
Tenquête,  qni  se  fera  en  la  forme  ordinaire. 

H  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  Texi- 
gent,  que  l'enquête  sera  faite  hors  de  la  présence 
du  défendeur  ;  mais,  dans  ce  cas,  son  conseil  pourra 
le  représenter,  (art.  893  c.  pr.  civ.). 

768.  —  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'in- 
terdiction aura  été  prononcée  sera  dirigé  contre 
le  provoquant. 

L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par  un 
des  membres  de  l'assemblée,  le  sera  contre  celui 
dont  l'interdiction  aura  été  provoquée. 

En  cas  de  nomination  de  conseil,  l'appel  de 
celui  auquel  il  aura  été  donné  sera  dirigé  contre 
le  provoquant,  (art.  894  c.  pr.  civ.). 

769.  —  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement 
d'interdiction,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il 
sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un , 
subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  pres- 
crites au  titre  des  Avis  de  parents,  (v.  n.  773). 

L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécu- 
tion de  l'article  497  du  code  civil  cessera  ses 
fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne 
l'est  pas  lui-même.  (art.  895  c.  pr.  civ.). 

770.  —  La  demande  en  main-levée  d'inter- 
diction sera  instruite  et  jugée  dans  la  même  forme 
que  l'interdiction,  (art.  896  c.  pr.  civ.). 
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'  771.  —  Le  jugemeût  qtii  prononcera  défenses- 
de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoii-  un  ca- 
pital mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner  on 
hypothéquer  sans  assistance  de  conseil,  sera^  affiché 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  501  du  code 
civil,  (art.  897  c.  pr.  civ.). 


Section  VIII.  —  Interdiction  légale 

DU  CONDAMNÉ. 


772.  —  Toute  condamnation  à  la  peine  de 
mort  emporte  Tinterdiction  légale  du  condamné, 
(art.  20  c.  p.). 

Seront  en  état  d'interdiction  légale,  pendant 
la  durée  de  leur  peine  :  —  !•  les  condamnés  con- 
tradictoirement  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion, 
à  la  détention  perpétuelle  ou  extraordinaire  ;  — 
2^  les  condamnés  contradictoirement  à  la  détention 
ordinaire,  soit  dans  le  cas  de  récidive,  soit  dans 
le  cas  de  concours  de  plusieurs  crimes,  (art.  21 
c.  p.). 

L'interdiction  légale  enlève  au  condamné  la 
capacité  d'administrer  ses  biens  et  d'en  disposer, 
si  ce  n'est  par  testament.  —  Elle  est  encourue 
du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévo- 
cable, (art.  22  c.  p.). 
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n  sera  nommé  au  condamné  en  état  '  d'inter- 
diction légale  an  tntenr  et  un  snbrogé  tuteur  pour 
gérer  ses  biens  ;  cette  nomination  et  cette  gestion 
sont  soumises  aux  dispositions  du  code  civil  rela- 
tives à  la  tutelle  des  interdits,  (art.  23  c.  p.). 

Pendant  la  durée  de  l'interdiction  légale,  il  ne 
pourra  être  remis  au  coQdamné  nucune  ^omme, 
provision  ou  portion  de  ses  revenus,  (art.  24  c.  p.). 

Tous  arrêts  de  condamnation  à  la  peine  de 
mort  ou  aux  travaux  forcée  prononceront,  contre 
les  condamnés,  l'interdiction  à  perpétuité  du  droit..-, 
de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille,  d'être 
appelé  aux  fonctions  de  tuteur,  subrogé  tuteur  ou 
curateur,  si  ce  n'est  de  leurs  enfants  et  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  de  famille;  comme  aussi  de 
remplir  les  fonctions  de  conseil  judiciaire  ou  d'ad- 
ministrateur provisoire...  (art.  31  c.  p.). 

La  coui*  d'assises  pourra  interdire  en  tout  ou 
en  partie,  à  perpétuité  ou  pour  dix  ans   à  vingt 
ans,    l'exercice   des   droits  énumérés  en  l'article 
précédent,  aux  condamnés  à  la  réclusion  ou  à  la  ; 
détention,  (art.  32  c.  p.). 

Les  cours  et  tribunaux  pourront,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  interdire  en  tout  ou  en  partie, 
aux  condamnés  correctionnels,  l'exercice  des  droits 
énumérés  en  l'art.  31,  pour  un  terme  de  cinq  ans 
à  dix  ans.  (art.  33  c.  p.). 

La  durée  de  l'interdiction,  fixée  par  le  jugement 
où  Tarrêt  de  condamnation,  courra  du  jour  où  le  s 
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condamné  aura  subi  ou  prescrit  àa  peine.  —  L'in- 
terdiction produira,  en  outre  ses  effets  à  compter 
du  jour  où  la  condamnation  contradictoire  ou  par 
défaut  sera  devenue  irrévocable,  (art.  34  c.  p.). 


Section  IX.  —  Avis  de  parents. 

773.  —  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur 
n'aura  pas  été  faite  en  sa  présence,  elle  lui  sera 
notifiée,  à  la  diligence  du  membre  de  rassemblée 
qui  aura  été  désigné  par  elle  ;  ladite  notification 
sera  faite  dans  les  trois  jours  de  la  délibération, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance 
entre  le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  domicile 
du  tuteur,  (art.  882  c.  pr.  civ.). 

774.  —  Toutes  les  fois  que  les  délibérations 
du  conseil  de  famille  ne  seront  pas  unanimes,  l'avis 
de  chacun  des  membres  qui  le  composent  sera 
mentionné  dans  le  procès-verbal. 

Les  tuteur,  subrogé  tuteur,  ou  curateur,  même 
les  membres  de  l'assemblée,  pourront  se  pourvoir 
contre  la  délibération  ;  ils  formeront  leur  demande 
contre  les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la 
délibération,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en 
conciliation,  (art.  883  c.  pr.  civ.). 

775.  —  La  cause  sera  jugée  sommairement, 
(art.  884  c.  pt.  civ.). 
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776.  —  Dans  toas  les  cas  où  il  s^agit  d^ane 
délibération  sujette  à  homologation,  une  expédition 
de  la  délibération  sera  présentée  au  président, 
lequel,  par  ordonnance  au  bas  de  ladite  délibération, 
ordonnera  la  communication  au  ministère  publie, 
et  commettra  un  juge  pour  en  faire  rapport  à  jour 
indiqué,  (art.  885  c.  pr.  civ.). 

Les  jugements  d'homologation  n'ont  pas  force 
de  chose  jugée,  parce  qu'ils  émanent  de  la  juri- 
diction gracieuse.  A  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  des  délibérations  de  conseil  de  famille  ;  un 
conseil  de  famille  peut  toujours  revenir  sur  une 
délibération  qui  lui  paraît  dangereuse  ou  inoppor- 
tune. (Trib.  de  Luxembourg,  17  fév.  1893  ;  Pasicr. 
m,  288). 

777.  —  Le  procureur  impérial  donnera  ses 
conclusions  au  bas  de  ladite  ordonnance;  la  minute 
du  jugement  d'homologation  sera  mise  à  la  suite 
desdites  conclusions  sur  le  même  cahier,  (art.  886 
c.  pr.  civ.). 

778.  —  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  pour- 
suivre l'homologation,  ne  le  fait  dans  le  délai  fixé 
par  la  délibération,  ou,  à  défaut  de  fixation,  dans 
le  délai  de  quinzaine,  un  des  membres  de  l'assemblée 
pourra  poursuivre  l'homologation  contre  le  tuteur, 
et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  répétition,  (art.  887 
c.  pr.  civ.). 

779.  —  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui 
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croiront  devoir  s'opposer  à  rhomologation,  le  dé* 
clareront,  par  acte  extrajudiciaire,  &  celui  qui  est 
chargé  de  la  poursuivre;  et  s'ils  n'ont  pas  été 
appelés,  ils  pourront  former  opposition  au  juge- 
ment, (art.  888  c.  pr.  civ.). 

780.  —  Les  jugements  rendus  sur  délibération 
du  conseil  de  famille  seront  sujets  à  l'appel,  (art. 
889  c.  pr.  civ.). 


Section  X.  —  Du  conseil  judiciaire. 


781.  —  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de 
plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un 
capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge  ;  d'aliéner, 
ni  de  grever  leur  biens  d'hypothèques,  sans  l'as- 
sistance d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le 
tribunal,  (art.  513  c.  civ.). 

.  •  782.  '—  La  défense  de  procéder  sans  l'assis- 
tance d'un  conseil  peut  être  provoquée  par  ceux 
qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  ;  leur  de- 
mande doit  être  instruite  et  jugée  de  la  même 
manière.  —  Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en 
observant  les  mêmes  formalités,  (art.  514  c.  civ.). 

783.  —  Aucun  jugement,    en  matière  d'inter- 
-  diction,  ou  dé  nomination  de  conseil,   ne   pourn^ 
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ètr6  renda,  soit  en  première  instance,  soit  en  coUr$ 
d'appel,  que  sar  les  conclasions  da  ministère  pu- 
blic.  (art.  515  c.  civ.). 


Section  XI.  —  De  l'adoption. 


784*  —  Be  Tadaption  et  de  ses  effets.  —  L'adop* 
tion  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  Tun  ou  de 
l'autre  sexe,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans,  qui 
n'auront,  à  l'époque  de  l'adoption,  ni  enfants,  ni 
descendants  légitimes,  et  qui  auront  au  moins 
quinze  ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles  se 
proposent  d'adopter,  (art.  343  c.  civ.). 

Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  'si  (Je 
.n'est  par  deux  époux. 

Hors  le  cas  de  l'article  366,  nul  époux  ne  peut 
adopter  qu'avec  le  consent^ent  de  l'autre  conjoint, 
(art.  344  c.  dv.) 

La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée 
.  qu'envers  l'individu  &  qui  l'on  aura,  dans  sa  minorité 
et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  secours 
et  donné  des  soins  non  interrompus,  ou  envers 
celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  k  l'adoptant,  soit 
dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes 
ou  des  flots. 

Il  suffira,, dans  ce  deu^ème  cas,  que  l'adoptaat 
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soit  majeur,  plus  âgé  que  Tadopté,  sans  enfants 
ni  descendants  légitimes;  et,  s'il  est  marié,  qne 
son  conjoint  consente  à  l'adoption,  (art.  345  c.  civ.). 

L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  lieu 
avant  la  majorité  de  l'adopté.  Si  l'adopté,  ayant 
encore  ses  père  et  mère,  ou  l'un  des  deux,  n'a 
point  accompli  sa  vingt-cinqaième  année,  il  sera 
tenu  de  rapporter  le  consentement  donné  &  l'adoption 
par  ses  père  et  mère,  ou  par  le  survivant  ;  et  s'il 
est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur 
conseil,  (art.  346  c.  civ.). 

L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  & 
l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier, 
(art.  347  c.  civ.). 

L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle,  et 
y  conservera  tous  ses  droits  :  néanmoins  le  mariage 
est  prohibé, 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants; 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu; 

Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient 
survenir  &  l'adoptant  ; 

Entre  Padopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et 
réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de 
l'adopté,  (art.  348  c.  civ.). 

L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister 
entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère,  de  se  fournir 
des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi» 
sera  considérée  comme  commune  à  l'adoptant  et 
II.  r^dopté,  l'un  envers  l'autre,  (art,  349  c,  dv.). 
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L^adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successif 
bilité  sur  les  biens  des  parents  de  l'adoptant  ; 
mais  il  aura  sur  la  succession  de  l'adoptant  les 
mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en 
mariage,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants 
de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption, 
(art.  360  c,  civ.). 

Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes, 
les  choses  données  par  l'adoptant,  ou  recueillies 
dans  sa  succession,  et  qui  existeront  en  nature 
lors  du  décès  de  l'adopté,  retourneront  à  l'adop- 
tant ou  &  ses  descendants,  &  la  charge  de  con- 
tribuer aux  dettes,  et  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra 
à  ses  propres  parents  ;  et  ceux-ci  excluront  tou- 
jours, pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent 
article,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que  ses 
descendants,  (art.  361  c.  civ.). 

Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès 
de  l'adopté,  les  enfants  ou  descendants  laissés  par 
celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  postérité,  l'adop- 
tant succédera  aux  choses  par  lui  données,  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent;  mais  ce  droit 
sera  inhérent  à  la  personne  de  l'adoptant,  et  non 
transmissible  à  ses  héritiers,  même  en  ligne  des- 
cendante, (art.  362  c.  civ.). 

786.  —  Formes  de  Vadoption.  —  La  personne 
(jui  se  proposera  d'adopter,   et  celle  qui   voudra 

«0 
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être  adoptée,  se  présenteront  devant  le  juge  de 
pair  dû  domicile  de  l'adoptant,  pour  y  passer 
acte  de  leurs  consentements  respectifs,  (art.  353 
é.  civ.). 

Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans 
les  dix  jours  suivants,  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, au  procureur  impérial  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  ïe  ressort  duquel  se  trouvera 
le  domicile  de  l'adoptant,  pour  être  soumise  à 
l'homologation  de  ce  tribunal,  (art.  354  c.  civ.). 

Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil, 
et  après  s'être  procuré  les  renseignements  con- 
venables, vérifiera,  1^  si  toutes  les  conditions  de 
la  loi  sont  remplies  ;  2^  si  la  personne  qui  se 
propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation, 
(art.  355  c.  civ.). 

Après  avoir  entendu  le  procureur  impérial,  et 
sans  aucune-  antre  forme  de  procédure,  le  tribunal 
prononcera,  sans  énoncer  de  motifs,  ea  ces  termes  : 
Jl  y  a,  ou  il  vCy  a  pas  lieu  à  VadopUon.  (art.  356 
ç.  civ.). 

Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance,  ce  jugement  sera,  sur 
les  poursuites  de  la  partie  la  plus  dUigente,  sou- 
mis à  la  cour  d'appel,  qui  instruira  dans  les  mêmes 
formes  que  le  tribunal  de  première  instance,  et 
prononcera,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  jugemetU 
est  confirmé,  ou  le  jugement  est  réformé;  en  consé- 
quence^ il  y  alieUy  ou  il  n^y  a  pas  lieu  à  Vadop- 
tiçn.  (art.  357  c.  civ.); 
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•  Toat  arrêt  dé  la  cour  d'appel  qui  admettra 
une  adoption,  sera  prononcé  &  Paudience,  et  affiché 
en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que 
Ip  tribunal  jugera  convenables,   (art.  368  c.  civ.). 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement, 
l'adoption  sera  inscrite,  à  la  réquisition  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  sur  le  registre  de  l'état 
civil  dii  tien  où  l'adoptant  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une 
expédition,  en  Jorme,  du  jugement  de  la  cour 
d'appel  ;  et  l'adoptipu  restera  sans  effet  si  elle  n'a 
été  inscrite  dans  ce  délai,  (art.  359  c.  civ.). 

Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte 
constatant  la  volonté  de  former  le  contrat  d'adop^ 
tiop  a  été  ipeçu  par  le  juge  de  paix  et  porté 
devant  les  tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  eussent 
définitivement  prononcé,  l'instruction  sera  continuée 
et  l'adoption  admise,  s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  dB  l'adoptant  pourront,  s'ils  -croient 
Fàdoption  inadmissible,  remettre  au  procureur  im- 
périal tous  mémoires  et  observations  &  ce  sujet, 
(art  360  c.  civ.).  ' 


Section  XII.  —  Tutelle  officieuse. 

786..  —  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante 
aps,  et  sans  enfants  ni  descendants  lé^times,  qui 
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voudra,  durant  la  minorité  d'un  individu,  se  Fat-- 
tacher  par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son  tuteur 
o&cleux,  en  obtenant  le  consentement  des  père  et 
mère  de  Tenfant,  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou, 
à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille,  ou  enfin, 
si  l'enfant  n'a  point  de  parents  connus,  en  obte- 
nant le  consentement  des  administrateurs  de  l'hos- 
pice où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité 
du  lieu  de  sa  résidence,  (art.  361  c.  civ.). 

Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux 
qu'avec  le  consentement  de  rauti*e  conjoint,  (art. 
362  c.  civ.). 

Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dres- 
sera procès-verbal  des  demandes  et  consentements 
relatifs  à  la  tutelle  officieuse,  (art.  363  c.  civ.). 

Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit 
d'enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi,  sans  préjudice  de 
toutes  stipulations  particulières,  l'obligation  de 
nourrir  le  pupille,  de  l'élever,  de  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  vie.  (art.  364  c.  civ.). 

Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  était  anté- 
rieurement en  tutelle,  l'administration  de  ses  biens, 
comme  celle  de  sa  personne,  passera  au  tuteur 
officieux,  qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les 
dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus  du  pupille. 
(art.  365  c.  civ.). 

Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  dévolus 
depuis  la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  son 
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décès  ayant  la  majorité  du  pupille,  loi  confère 
Tadoption  par  acte  testamentaire,  cette  disposition 
sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne 
laisse  point  d'enfants  légitimes,  (art.  366  c.  civ.). 

Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait, 
soit  avant  les  cinq  ans,  soit  après  ce  temps,  sans 
avoir  adopté  son  pupille,  il  sera  fourni  à  celui-ci, 
durant  sa  minorité,  des  moyens  de  subsister,  dont 
la  quotité  et  Pespéce,  s'il  n'y  a  été  antérieurement 
pourvu  par  une  convention  formelle,  seront  réglées, 
soit  amiablement  entre  les  représentants  respectifs 
du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cas 
de  contestation*  (art.  367  c.  civ.). 

Si,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux 
veut  l'adopter,  et  que  le  premier  y  consente,  il 
sera  procédé  &  l'adoption  selon  les  formes  pres- 
crites au  chapitre  précédent,  et  les  effets  en  seront, 
en  tous  points,  les  mêmes,  (art.  368  c.  civ.). 

Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité 
du  pupille,  les  réquisitions  par  lui  faites  à  son 
tuteur  officieux,  &  fin  d'adoption,  sont  restées  sans 
effet,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état 
de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux  pourra  être 
condanmé  à  indemniser  le  pupille  de  l'incapacité 
où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa 
subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propies 
à  lui  procurer  un  métier  ;  le  tout  sans  préjudice 
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des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu   dans 
la  prévoyance  de  ce  cas.  (art.  369  c  civ.). 

Le  tuteur  officieux,  qui  aurait  eu  l'administra- 
tion de  quelques  Mens  pupillaires,  en  devra  rendre 
compte  dans  tous  les  cas;  (art.  370  c.  civ.). 


Section  XIII.  —  De  la  puissance  paternelle; 

787.  —  L'enfant,  &  tout  âge,  doit  honneur  et 
respect  à  ses  père  et  mère.  (art.  371.  c.  civ.). 

n  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité 
ou  son  émancipation,  (art.  372  c.  civ.).   / 

Le  père  seul  exerce  cette  autonté  durant  le 
mariage,  (art.  373  c.  civ.).  :    , 

L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelé 
sans  la  permission  de  son  père,  si  ce  n'est  pour 
enrôlement  volontaire,  après  l'âge  de  dix-huit  ans 
révolus,  (art.  374  c.  civ.). 

Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontente- 
ment très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  aura 
les  moyens  de  correction  suivants,  (art.  375  c.  civ.)? 

Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  com- 
mencés, le  père  pourra  le  faire  détenir  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  ;  et  à 
cet  effets  le  président-du!  t^unal  d'arrondissement 
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AewAj  sur  sa  demande,  ;  délivrer  l'i^rdre  d'arresta- 
tion, (art.  376  c.  civ.). 

Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à 
la  majorité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra  seu- 
lement requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant 
six  mois  au  plus  ;  il  s'adressera  au  président  dudit 
tribunal,  qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  pro^ 
cureur  impérial,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou 
le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abré- 
ger le  temps  de  la  détention  requis  par  le  père., 
(art.  377  c.  civ.). 

n  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucune 
écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre 
même  d'arrestation,  dans  lequel  les  motifs  n'en 
seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une 
soumission  de  payer  tous  les  frais,  et  cfe  fournir 
les  aliments  convenables,  (art.  378  c.  civ.). 

Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée 
de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si, 
après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux 
écartS;  la  détention  pourra  être  de  nouVeau  or-^ 
donnée  de' la  manière  prescrite  aux  article*  pré- 
cédents, (art.  379  c,  civ.). 

Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire 
détenir  son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il 
serait  âgé  de  moins  de  seize  ahs,  de  se  conformer 
à  l'article  377.  (art.  380 •€.  civ).  '' 
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La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra 
faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des 
deux  plus  proches  parents  paternels,  et  par  voie 
de  réquisition,  conformément  à  l'article  377.  (art. 
381  c.  civ.). 

Lorsque  Tenfant  aura  des  biens  personnels,  ou 
lorsqu'il  exercera  un  état,  sa  détention  ne  pourra, 
même  au-dessous  de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par 
voie  de  réquisition,  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 377. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire 
au  procureur  général  impérial  en  la  cour  d'appel. 
Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur 
impérial  au  tribunal  de  première  instance,  et  fera 
son  rapport  au  président  de  la  cour  d'appel,  qui, 
après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir 
recueilli  tous  les  renseignements,  pourra  révoquer 
ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  (art.  382  c.  civ.). 

Les  articles  376,  377,  378  et  379  seront  com- 
muns aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels 
légalement  reconnus,  (art.  383  c.  civ.). 

Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  disso- 
lution du  mariage,  le  survivant  des  père  et  mère, 
auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jus- 
qu'à l'émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant 
i'âge  de  dix-huit  ans.  (art  384  c.  civ.)- 
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Les  charges  de  cette  jouissance  seront  : 

1^  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers. 

2®  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des 
enfants,  selon  leur  fortune. 

3^  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des 
capitaux. 

4^  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière 
maladie. 

Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  an  profit  de 
celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce 
aurait  été  prononcé  ;  et  elle  cessera  à  l'égard  de 
la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage,  (art. 
386  c.  civ.). 

Elle  ne  s^étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants 
pourront  acquérir  par  un  travaU  et  une  industrie 
séparés,  ni  k  ceux  qui  leur  seront  donnés  on 
légués  sous  la  condition  expresse  que  les  père  et 
mère  n'en  jouiront  pas.  (art.  387  c.  civ.  ;  Chardonj 
Traité  des  3  Puissances,  paternelle,  maritale  et 
tntélaire,  3  voL  1841-43). 
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CHAPITRE  IV. 

VENTES  DE  SIENS  DE  MINEURS. 

.  788,  -r-  De Aa  UdtcMon.  —  Si  une  chose  com- 
mune à  plusieurs  ne  peut  être  partagée  commo- 
dément et  sans  perte; 

;  Ou.  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de 
bieils  comnUins,  il  ^'en  trouve  quelques-uns  qu'aux 
OUB  des  copartageants  né  puisse  ou  ne  veuille 
prendre, 

'  La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en 
est  partagé  entre  les  copropriétaires,  (art.  1686 
C.  civ.). 

Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de 
demander  que  les  étrangers  soient  appelés  &  la 
Bcitation;  ils^  sont  nécessairement  appelés  lorsque 
l'un  des  copropriétaires  est  mineur,  (art.  i687 
c.  civ.). 

Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la 
licitation  sont  expliqués  au  titre  des  Successions 
et  au  code  judiciaire,  (art.  1688  c.  civ.). 

789.  —  En  cas  de  licitation  entre  majeurs,  il 
sera  procédé  conformément  à  la  loi  du  12  juin 
1816  et  aux  dispositions  modificatives  qui  pour- 
raient être  introduites,  à  moins  que  les  majeurs, 
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maîtres  de  leurs  drdits,  ri'aieBt  "convenH  d'un  autre 
mode  ;  toutes  les  dispositions  contraires  des  lois 
antérieures  sont  abrogées^  (art.  86  L.  2  janvier 
1889  sur  la  saisie  immobilière). 

790.  —  Ventes  de  biens  de  mineurs.  —  Si  lés 
immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  mineurs,  la 
vente  ne  pourra  être  ordonnée  que  d'après  un  avis 
de  parents,  (v.  n,  769). 

Cet  avis  ne  sera  point  nécessaire  lorsque  les 
immeubles  appartiendront  en  partie  à  des  majeurs 
et  à  des  mineurs,  et  lorsque  la  licitation  serat 
ordonnée  sur  la  demande  dés  majeurs. 

n  sera  probédé  à  cette  licitation  ainsi  qu'il 
est  prescrit  au  titre  des  Partages  et  Licitations. 
(art.  954  c.  pr.  civ.  et  459  c'  civ.). 

Aujourd'hui  il  y  est  procédé  conformément'  i 
la  loi  du  12  juin  18l6*)  qui  détermine  les  forma- 
lités à  observer  à  l'égard  de  la  vente  des  im- 
meubles appartenant  k  des  mineurs,  à  des  succes- 
sions acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire,  etc. 

791.  —  Loi  du  13  juin  iM^.  —  Nous,  GUIL- 
LAUME, etc.  Ayant  pris  en  considération  Tçn- 
semble  et  la  tendance  des  dispositions  et  formalités 


♦)  Timmermaïur,  De  la  y^te  des  immeubles  des  mineurer 
çt  du  partage  des  biens  dans  lesquels  ils  sont  intèressêa 
(Edition  de  1880)  ;  Beltjens,  Code  de  procédure  civile  ;  Lanrenl^ 
Principes  de  droit  civil,  français,  t.  V,  n.  89-92;  Eutgeerts,"' 
Cours  de  droit  notarial;  Victor  Thiry,  Cours  de  droit  ciViï,^ 
t  I,  n,687;  j.  siçia^  n.  666^  j656.  et  6^7)^.  ...    .->.  ..  ro 
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prescrites  par  les  lois  existantes  &  Tégard  de  la 
vente  publique  des  biens  immeubles  appartenant, 
en  tout  ou  en  partie,  à  des  mineurs  ou  à  des 
interdits,  ou  concernant,  soit  des  successions  ac- 
ceptées sous  bénéfice  d'inventaire,  soit  des  suc- 
cessions vacantes,  soit  enfin  des  masses  adminis- 
trées par  des  syndics  ; 

Considérant  que  la  scrupuleuse  observation  de 
ces  formalités  entraîne  des  retards  dans  la  liqui- 
dation des  successions  et  masses,  et  des  frais 
inutiles  ; 

Et  voulant,  au  moyen  d'une  loi  générale,  pro- 
curer à  tous  ceux  de  nos  sujets  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  d'y  recourir  les  effets  des  dispenses 
particulières  que  nous  avons  accordées  jusqu'à 
présent,  en  veillant  en  même  temps  avec  soin  aux 
intérêts  des  mineurs  et  autres  personnes  inté- 
ressées &  la  vente  publique  des  immeubles  ci-dessus 
mentionnés  ; 

A  ces  causes,  notre  conseil  d'État  entendu,  et 
de  commun  accord  avec  les  états  généraux, 

Avons  statué,  comme  nous  statuons  par  les 
présentes  : 

Sont  abolies  par  les  présentes  toutes  les  dis- 
positions et  formalités  prescrites  par  les  lois  encore 
existantes  &  l'égard  de  l'aliénation  publique  d'im- 
meubles appartenant,  en  tout  ou  en  partie,  k  des 
mineurs  ou  à  des  personnes  assimilées  aux  mineurs, 
ou  à  des  masses,  qui  doivent  être  liquidées  par 
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des  syndics  dans  Tintérêt  des  créanciers  ;  et  seront 
dorénavant  observées,  &  l'égard  de  ces  aliénations, 
les  dispositions  mentionnées  aux  articles  suivants, 
(art.  1^  L.  1816). 

792.  —  En  premier  lieu  :  sur  les  immeubles 
appartenant  en  tout  ou  en  partie  &  des  mineurs 
ou  aux  personnes  qui  leur  sont  assimilées  : 

§  1«^.  Les  tuteurs  qui  jugeront  l'aliénation 
d'immeubles  appartenant  en  tout  ou  en  partie  à 
des  mineurs  ou  à  des  interdits,  nécessaire  pQur 
les  intérêts  d'iceux,  seront  tenus  de  demander  au 
conseil  de  famille,  composé  de  la  manière  pres- 
crite par  les  lois,  l'autorisation  de  procéder  &  la 
vente  publique  des  susdits  immeubles. 

§  2.  L'autorisation  accordée  par  le  conseil  de 
famille  sera  présentée  par  requête  à  l'homologation 
du  tribunal  de  première  instance,  pour  y  statuer, 
l'officier  du  roi  entendu;  si  le  tribunal  accorde 
rhomologation,  il  désignera  en  même  temps  un 
notaire  par  le  ministère  duquel  la  vente  publique 
aura  lieu. 

§  3.  Lorsque  les  immeubles  appartiennent  en 
commun  à  des  majeurs  et  à  des  mineurs,  ou  à 
ceux  qui  leur  sont  assimilés,  et  que  les  majeurs 
désirent  procéder  &  la  vente  publique,  ils  pourront, 
sans  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille, 
s'adresser  par  requête  au  tribunal  de  première 
instance,  à  l'effet  d'être  autorisés  &  la  vente.  Le 
tribunal,  après  avoir  entendu  les  tuteurs  des  iib 
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téressés  mineurs  ou  interdits,  ainsi  que  les  con- 
clusions de  Tofficier,  prononcera  sur  la  demande 
dels  requérants  ;  et  dans  le  cas  où  la  requête  sera 
octroyée,  il  désignera  en  même  temps  un  notaire 
par  le  ministère  duquel  la  vente  publique  aura  lieu. 

§  4.  Dans  les  deux  cas  mentionnés  aux  §§  2 
et  3,  la  vente  publique  se  fera  par  le  ministère 
du  notaire  désigné,  en  présence  des  tuteurs  et  des 
subrogés  tuteurs,  et  par-devant  le  juge  de  paix 
du  canton  où  la  succession  est  ouverte,  (art.  2 
L.  i816).      ' 

793.  —  En  second  lieu  :  à  l'égard  d'immeubles 
appartenant  à  des  successions  acceptées  sous  bé- 
néfice d'inventaire  ou  à  des  successions  vacantes  : 

§  l^".  Les  héritiers  ou  curateurs  respectifs 
seront  tenus  de  demander  l'autorisation  de  la  vente 
publique  au  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement où  la  successipn  est  ouverte,  lequel, 
après  avoir  entendu  l'officier,  statuera  sur  la  de- 
mande, et,  en  accordant  l'autorisation,  :  désignera 
en  même  temps  le  notaire  par  le  ministère  duquri* 
la  vente  publique  aura  lieu. 

§  2.  La  vente  publique  se  fera  ensuite  parle 
ministère  du  notaire  désigné  et  par-devant  le  juge 
de  .paix  du  cantop  où  la  succession  est  ouverte, 
(art.  3  L.  1816). 

■  794.  ^  En  troisième  lieu^  et  relativement  à 
des  immeubles  appartenant  à  des  masses  adminis^ 
tr^es  parades  syûcfiçs; ,     /...., 
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§  1*.  Les  syndics  de  ces  masses  ne  pourront 
procéder  à  la  vente  publique  des  susdits  immeubles 
qu'après  avoir  demandé  l'autorisation  du  juge- 
éommissaire,  nommé  par  le  tribunal  de  commdree, 
ou  par  le  tribunal  de  première  '^instance  jilgeant 
comme  tribunal  de  commerce;  lequel  statuera  sut*' 
la  demande,  et,  s'il  accorde  l'autorisation  demandée, 
désignera  en  même  temps  un  notaire  par  le  minis- 
tère duquel  la  vente  publique  aura  lieu. 

§  2.  La  vente  publique  se  fera  ensuite  par  le 
ministère  du  notaire  désigné  et  par-devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  la  faillite  est  ouverte,  (art. 
4  L.  1816). 

Cependant  si  les  intérêts  des  héritiers  mineurs, 
interdits  ou  bénéficiaires,  ou  des  successions  va- 
cantes, ou  des  masses  faillies,  exigeaient  que  l^s 
immeubles  ou'  une  partie  d'iceux  fussent  vendus 
dans  un  ou  plusieurs  cantons  autres  que  celui*  où 
la  succession  à  été  ouverte  ou  lii  faillite  déclarée, 
il  en  sera  fait  mention,  dans  le  premier  cas,  dans 
la  délibération  du  conseil  de  famille,  dans  l'homo- 
logation du  tribunal  ;  et  dans  le  dernier  cas,  dans 
la  disposition  du  tribunal  ou  du  juge-commissaire 
de  la  faillite  ;  et  le  tribunal  ou  le  juge-commissaire 
iléléguera  en  même  temps  le  juge  de  paix,  en  >pré- 
sence  duquel  la  vente  aura  lieu.  (art.  5  L.  1816). 

796.  —  n  est  alloué  aux  juges  de  paix  et  à 
leurs  greffiers,  pour  leur  assistance  &  la  vente, 
pour  chaque  lot  niis  en  vente,  iiiie  vacation,  çaiis 
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plus,  diaprés  le  tarif  établi  pour  Pappoûtioa  et 
la  levée  des  scellés.  Cependant,  s'il  est  mis  en 
vente  pins  de  cinq  lots  provenant  de  la  même 
succession,  ils  ne  prendront  qu'une  demi-vacation 
pour  chaque  lot  excédant  le  nombre  de  cinq.  (art. 
6  L.  1816  ;  V.  n.  329  et  330). 

797.  —  Les  juges  de  paix  veilleront  à  ce  que, 
dans  ces  ventes  d'inuneubles,  il  ne  se  fasse  rien 
au  préjudice  des  intérêts  des  héritiers  mineurs, 
interdits  ou  bénéficiaires,  des  successions  vacantes 
ou  des  masses  faillies.  En  découvrant  quelque 
chose  en  ce  genre,  Us  feront  surseoir  à  la  vente, 
après  avoir,  suivant  la  nature  des  aliénations,  en- 
tendu les  tuteurs  ou  les  subrogés  tuteurs,  ou  les 
héritiers  bénéficiaires,  ou  les  curateurs  des  sucessions 
vacantes,  ou  enfin  les  syndics  des  masses  faillies. 
Us  feront  ensuite  leur  rapport  par  écrit  au  tribunal, 
si  Taliénation  concerne  des  mineurs,  des  interdits, 
des  héritiers  bénéficiaires  ou  des  successions  va- 
cantes; ou  au  juge-commissaire  qui  a  accordé 
Tautorisation,  si  elle  concerne  des  masses  en  état 
de  faillite  ;  et  ce,  afin  qu'il  en  soit  ordonné  par 
le  tribunal  ou  par  le  juge-commissaire,  d'après  ce 
qui  sera  trouvé  convenable,  (art.  7  L.  1816). 

798.  —  La  vente  des  immeubles  se  fera  d'ail- 
leurs, dans  tous  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  con- 
formément à  ce  qui  est  usité  à  Tégard  des  ventes 
publiques  ordinaires  d'immeubles,  (art.  8  L.  1816). 

799.  —  Sont  également  abolies  par  les  présentes 
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les  dispositions  et  formalités  prescrites  par  les  lois 
actuellement  existantes  à  l'égard  du  partage,  et 
la  licitation  des  successions  auxquelles  sont  inté- 
ressés des  interdits  ou  mineurs  comme  copartageants» 

Ce  partage  se  fera  désormais  par  le  ministère 
d'un  notaire  et  témoins,  par-devant  le  juge  de  paix 
du  canton  où  la  succession  est  ouverte,  et  en  pré-^ 
sence  des  tuteurs,  des  tuteurs  spéciaux  et  subrogés 
des  mineurs,  ou  des  mineurs  émancipés,  assistés 
de  leurs  curateurs,  ou,  au  lieu  de  l'émancipé,  d'une 
personne  autorisée  k  cet  effet  par  procuration 
spéciale.  Le  juge  de  paix  devra  veiller  particu- 
lièrement à  ce  que  les  lots  soient  dûment  formés, 
et  en  général  à  ce  que  les  intérêts  des  mineurs 
soient  convenablement  observés  dans  ces  partages, 
liorsque  les  intéressés  majeurs  et  les  tuteurs  des 
mineurs,  ou  bien  ces  derniers  entre  eux,  ne  s'ac- 
cordent point  sur  la  formation  des  lots,  ou  lorsque 
le  juge  de  paix  lui-même  le  trouvera  convenir  pour 
les  intérêts  des  mineurs,  il  désignera  un  ou  plu- 
sieurs experts,  et  leur  fera  prêter  serment  &  l'effet 
de  former  les  susdits  lots.  Les  lots  ainsi  foimés 
seront,  par-devant  le  juge  de  paix,  adjugés  aux 
divers  copartageants,  soit  par  arrangement  à 
Tamiable,  soit  par  la  voie  du  sort  ;  et  il  en  sera 
fait  mention  dans  l'acte  notarié  du  partage. 

Il  est  alloué  aux  juges  de  paix  et  à  leurs 
gpreffiers,  pour  leurs  vacations  à  cet  effet,  le  même 
salaire  qui  leur  est  respectivement  accordé  pour 

9i 
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leurs  vacations  &  Tapposîtion  des  scelléâ,  sans  plus, 
(art,  9  L.  1816  ;  v.  n.  329  et  330). 

800.  —  Bénéfice  éPinventaire,  effets  et  obligations 
de  Vhéritier  bénéficiaire:  art.  793-810  c.  civ.  —  L'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  immeubles 
que  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la 
procédure;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux 
créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître, 
(art.  806  c.  civ.  et  art.  3  L.  12  juin  1816). 

801.  —  Formalités  des  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs.  —  Nous  défendons  très-expressément  &  tous 
notaires  de  prêter  leur  ministère,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  pour  des  actes  contraires  k 
aucunes  dispositions  législatives  actuellement  en 
vigueur,  et  notamment  pour  ceux  où  seraient  per- 
dus de  vue  ou  qui  pourraient  éluder  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  12  juin  1816. 

Les  notaires  se  conformeront  exactement  au 
tarif  du  16  février  1807,  dans  la  perception  de 
leurs  honoraires,  et  notamment  pour  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  de  biens,  meubles  et  immeubles, 
appartenant  à  des  successions  auxquelles  seront 
appelés  des  héritiers  mineurs,  interdits,  bénéfi- 
ciaires ou  absents,  on  &  des  successions  vacantes 
ou  des  faillites,  de  même  que  pour  le  partage  et 
la  liquidation  de  successions  auxquelles  seront  in- 
téressés des  mineurs  ou  des  interdits,  et  généra- 
lement pour  tous  autres  actes  et  vacations  con- 
cernant lesdites  masses  et  successions;  sans  pou^ 
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Yoir  déclarer  aucuns  honoraires,  autres  ou  plus 
forts  que  ceux  fixés  audit  tarif,  (art.  1^  An*êté 
royal  du  12  septembre  1822  sur  les  formalités  des 
ventes  de  biens  de  mineurs;  Tarif  24  déc.  1857). 

802.  —  n  n'est  permis  aux  notaires  ni  de 
porter  aux  cahiers  des  charges  des  ventes  d^im* 
meubles,  concernant  des  masses  ou  successions 
désignées  dans  l'article  précédent,  aucunes  clauses, 
relatives  à  leurs  honoraires,  qui  seraient  contraires 
au  tarif  susmentionné,  ou  de  faire  &  ce  sujet 
aucuns  arrangements  avec  les  tuteurs,  curateurs 
ou  autres  gérants  dans  les  successions  ou  faillites, 
ou  avec  qui  que  ce  soit;  ni  de  déclarer  aucune 
rétribution  ou  retenue,  soit  du  recouvrement  des 
sommes,  soit  de  toutes  opérations  ou  diligences 
auxquelles  il  ne  serait  alloué  aucune  rétribution 
par  ce  même  tarif,  (art.  2  Arr.  1822). 

803.  —  Les  déclarations  formées  par  les  notaires 
pour  le  prix  des  actes  de  leur  ministère,  dans  les 
cas  ci-dessus  énoncés,  seront  taxées  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  173  du  décret 
du  16  février  1807  ;  et  il  sera  stipulé  au  cahier 
des  charges  et  conditions  des  ventes  que,  pour 
autant  que  les  frais  de  l'adjudication  sont  à  la 
charge  de  l'acquéreur,  ils  seront  acquittés  par  lui 
au  taux  qui  sera  réglé  de  la  manière  susindiquée. 
(art.  3  Ait.  1822). 

804.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  et 


Digitized  by  LnOOQ IC 


-    484    - 

les  juges-commîssaîres  dans  les  faillites  pourront 
exip:er  que  •  le  cahier  des  charges  et  conditions 
auxquelles  il  sera  procédé  à  la  vente  soit  joint  à 
ia  demande  en  autorisation,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  12  juin  1816  ;  et  au  cas  où  il  s'y 
trouverait  des  clauses  contraires  à  la  loi,  &  notre 
présent  arrêté  ou  aux  intérêts  des  ayants  cause, 
ils  n'accorderont  ladite  autorisation  que  moyen- 
nant les  dispositions  additionnelles  qu'ils  jugeront 
propres  à  assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements 
et  à  garantir  les  intérêts  individuels,  (art.  4  Arc. 
1822). 

805.  —  En  tout  cas  les  notaires  seront  tenus 
de  donner  aux  juges  de  paix,  dix  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  la  première  séance  en  ad- 
judication, ouverture  et  communication  du  cahier 
des  charges  et  conditions  auxquelles  il  y  sera 
procédé,  ainsi  que  du  mode  d'après  lequel  il  sera 
procédé  au  partage  des  successions,  à  opérer  par 
leur  ministère  ;  ils  devront  aussi  se  concerter  avec 
les  juges  de  paix  sur  l'époque  à  fixer  pour  lesdites 
adjudications  et  partages. 

Les  juges  de  paix  prendront  connaissance  des 
pièces  et  examineront  si  elles  ne  renferment  point 
des  clauses  contraii*es  à  la  loi,  &  notre  présent 
arrêté  ou  aux  intérêts  des  ayants  cause  ;  dans  ce 
cas,  ils  veilleront  à  ce  que  les  changements  ou 
rectifications  nécessaires  y  soient  faits. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  notaires  et 
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les  juges  de  i^,  l'affaire  sera  soumise,  pai^voie 
de  référé,  à  la  décision  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  (art.  5  Arr.  1822). 

806.  —  Nos  procureurs  généraux  et  autres 
officiers  de  justice  tiendront  la  main  à  la  stricte 
exécution  de  la  loi  du  12  juin  1816  et  des  dis- 
positions de  notre  présent  arrêté,  et  veilleront  âL 
ce  que  les  juges  de  paix  s'acquittent  avec  la  plus 
grande  exactitude  des  soins  qui  leur  sont  confiés. 

Ils  veilleront  en  outre  à  ce  qu'il  soit  de  suite 
sursis  aux  ventes  ou  partages  de  successions,  à 
l'égard  desquels  il  y  aurait  déviation  des  dispo- 
sitions de  ladite  loi  ou  de  notre  présent  arrêté, 
et  qu'il  en  soit  fait  rapport  au  tribunal  ou  au 
juge-commissaire  compétent,  pour  y  être  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra,  (art.  6  Arr.  1822). 

807.  —  Nos  susdits  procureui*s  généraux  et 
officiers  de  justice  requerront  contre  les  notaires 
en  contravention  à  notre  présent  arrêté,  Tappli- 
cation  des  peines  comminées  par  la  loi,  et  provo- 
queront selon  les  circonstances  leur  suspension 
ou  leur  destitution  par  les  tribunaux. 

Entendons  que  nos  cours  et  tribunaux  usent 
du  pouvoir  discrétionnaire  qui  leur  est  déféré  à 
l'égard  des  notaires,  et  dont  nous  voulons  qu'ils 
demeurent  investis,  de  manière  à  garantir  l'exé- 
eution  régulière  des  lois  et  règlements,  dont  il 
importe  que  les  notaires  ne  s'écartent  point  im- 
punément, (art.  7  Arr.  1822). 
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—  La  loi  n'édicte  aucune  peine  contre  le  no- 
taire qui  reçoit  des  actes  de  vente  de  biens  ap- 
partenant en  partie  à  des  mineurs,  sans  l'obser- 
vation des  formalités  precrites  par  la  loi  du  12 
juin  1816.  n  en  serait  autrement  s'il  prêtait  son 
ministère  dans  un  but  non  honorable  et  indélicat^ 
et  blessait  ainsi  les  lois  de  la  délicatesse  et  dé 
l'honneur.  (Trib.  de  Luxembourg,  31  mai  1898; 
Pasicr.  IV,  503). 

808.  —  Vente  des  immeubles  du  faSOL  —  S'il 
n'y  a  pas  de  poursuites  en  expropriation  des  im- 
meubles, commencées  avant  le  rejet  ou  l'annulation 
du  concordat,  les  curateurs  seuls  seront  admis  à 
poursuivre  la  vente  ;  ils  seront  tenus  d'y  procéder 
dans  la  huitaine,  sous  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, suivant  les  formes  présentes  par  la  loi, 
du  12  juin  1816. 

Les  'curateurs  pourront  toujours  arrêter  les 
poursuites  commencées,  en  procédant  dans  les  mêmes 
formes,  avec  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce, 
le  failli  appelé,  à  la  vente  des  immeubles  saisis. 

Ils  feront,  dans  ce  cas,  notifier  au  créancier, 
poursuivant  et  au  failli,  huit  jours  au  moins  avant 
la  vente,  les  lieu,  jour  et  heure  auxquels  il  y  sera 
procédé. 

Semblable  notification  sera  faite  dans  le  même 
délai  à  tous  les  créanciers  inscrits  en  leur  domicile 
élu  dans  le  bordereau  d'inscription,  (art.  664  c 
com.  et  L.  2  juillet  1870). 
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Pendant  quinzaine  après  radjudication^  tonte 
personne  aura  le  droit  de  surenchérir.  La  suren- 
chère ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du 
prix  principal  de  l'adjudication  ;  elle  sera  faite  par 
exploit  d'huissier  noti&é  au  ndtaire  qui  aura  pro- 
cédé à  ra<yudication  et  dénoncé  aux  curateurs  et 
&  l'adjudicataire.  L'ac^udication  par  suite  de  sur- 
enchère sera  faite  à  la  requête  des  curateurs  sans 
autorisation  ultérieure,  par  le  même  officier  public 
et  de  la  même  manière  que  la  première  adjudication. 

Toute  personne  sera  admise  à  concourir  à  cette 
adjudication,  qui  demeurera  définitive  et  ne  pourra 
être  suivie  d'aucune  autre  surenchère,  (art.  665 
c.  com.). 

809.  —  La  nullité  d'une  vente  de  biens  de 
mineurs,  résultant  de  la  circonstance  que  le  tuteur 
a  conclu  la  vente  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites,  est  une  nullité  relative  qui  ne  peut  être 
invoquée  par  le  co-contractant  capable,  (art.  1126 
c.  civ.).  —  Une  vente  conclue  dans  ces  conditions 
a  une  existence  légale  qui  impose  &  la  personne 
capable  l'obligation  d'exécuter  la  convention,  sans 
qu'elle  puisse  exciper,  pour  en  refuser  l'exécution, 
du  recours  éventuel  et  ultérieur  auquel  elle  est 
exposée  de  la  part  de  l'incapable,  (art.  1108  c< 
civ.  ;  Cour  sup.  de  justice,  3  février  1876  ;  Pasicr. 
I,  124). 

810.  —  Les  jugements  des  tribunaux,  rendus 
sur  requête,  et  autorisant  en  conformité  de  la  loi 
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du  12  juin  1Ô16  la  vente  de  biens  appartenant  à 
des  majeurs  et  à  des  mineurs,  sont  des  décisions 
de  juridiction  contentieuse,  et  comme  tels,  sont 
soumis  à  un  double  degré  de  juridiction  et  sus- 
ceptibles d'appel  du  chef  de  la  désignation  du 
notaire.  —  L'appel  contre  ces  décisions  doit,  sous 
peine  de  déchéance,  être  relevé  dans  les  trois  mois 
à  partir  du  jour  où  elles  ont  été  prises.  (Cour 
8up.  de  justice,  30  mars  1876  ;  Pasicr.  I,  186). 

811.  —  Dans  les  partages  dans  lesquels  des 
mineurs  sont  intéressés,  et  qui  doivent  se  faire 
conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816,  c'est  au 
juge  de  paix  à  commettre  les  experts  pour  former 
les  lots.  —  Mais  si  la  partageabilité  des  biens 
indivis  était  régulièrement  contestée  devant  le  juge 
de  paix,  ce  serait  au  tribunal,  qui  seul  a  compé- 
tence pour  reconnaître  l'impartageabilité  des  biens, 
à  commettre  des  experts  pour  rechercher  ce  fait 
Lorsqu'il  y  a  contestation  réelle  devant  le  tribunal 
sur  le  choix  du  notaire,  la  nomination  de  celui-ci 
est  sujette  à  appel.  (Cour  d'appel,  1^  mars  1889  ; 
Pasicr.  m,  81). 

812.  —  L'art.  5  de  l'arrêté  du  12  septembre 
1822  charge  les  juges  de  paix  d'examiner  les 
clauses  et  conditions  des  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs et  de  veiller  &  ce  que  les  changements  ou 
rectifications  nécessaires  y  soient  faits  ;  mais  il 
e3t  à  remarquer  que  le  pouvoir  des  juges  de  paix 
4^.  s'exerce  toujoui^  que  sous  l'autorisatioA  4il 
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tribunal.  Us  ne  penvent  donc  pas  modifier  les 
clauses  du  cahier  des  charges  approuvé  par  le 
tribunal  ou  même  les  conditions  imposées  par  le 
jugement  d^autorisation.  L'art,  ô  de  l'arrêté  de 
1822  et  Part.  7  de  la  loi  du  12  juin  1816  déter- 
minent les  cas  dans  lesquels  le  juge  de  paix  doit 
en  référer  au  tribunal  :  à  plus  forte  raison  son 
pouvoir  est-il  expiré  quand  le  tribunal  a  statué. 

Le  tribunal  est  dans  l'usage  d'examiner  lui- 
même  le  cahier  des  charges.  Mais  bien  loin  de 
vouloir  remplacer  l'action  des  juges  de  paix,  le 
tribunal  tient  essentiellement  à  s'édalrer  des  lu- 
mières de  leur  expérience.  Il  exige  donc  que  les 
cahiers  des  charges  soient  soumis  au  préalable  & 
l'examen  des  juges  de  paix,  qui  les  liront  avec 
attention  et  coucheront  sur  le  projet  du  notaii*e 
les  observations  dont  il  paraîtra  susceptible.  Avec 
cette  pratique  il  n'arrivera  presque  jamais  que  des 
modifications  deviennent  encore  nécessaires  après 
le  jugement  d'autorisation.  Si  néanmoins  le  cas  se 
présentait  par  exception  que  l'intérêt  des  mineurs 
parût  au  juge  de  paix  exiger  ou  rendre  désirable 
quelque  modification  au  cahier  des  charges  ou  aux 
clauses  et  conditions  imposées  par  le  jugement,  il 
ne  pourrait,  &  la  vérité,  introduire  de  son  propre 
chef  cette  modification,  mais  dans  ce  cas  il  devra 
en  référer  par  simple  lettre  au  président  du  tri- 
bunal. Celui-ci  la  soumettra  au  tribunal  qui  ad- 
mettra sans  difficulté  les  changements  à  l'égard 
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desquels  il  partagemt  la  manière  de  voir  da  juge 
de  paix.  (Cire.  T.  L.,  12  février  1867). 

813.  —  Toutes  les  requêtes  en  autorisation  de 
vendre  ou  en  homologation  d'avis  de  conseils  de 
famille  présentées  en  conformité  de  la  loi  du  12 
juin  1816,  seront  accompagnées  d'un  cahier  des 
conditions  de  la  vente  projetée. 

Ce  cahier  des  charges  sera  rédigé  par  le  no- 
taire, écrit  sur  papier  non  timbré,  et  soumis,  avant 
d'être  présenté  au  tribunal,  au  juge  de  paix  du 
canton,  qui  y  apposera  son  approbation  ou  bien 
sa  demande  en  modification. 

Parmi  les  conditions  de  ce  cahier  figurera  la 
clause  suivante  :  «Indépendamment  du  prix  principal 
d'adjudication  Tacquéreur  paiera  dans  les  quatre 
mois  qui  suivent  la  vente  :  1)  le  coût  du  jugement 
qui  autorise  la  vente  ;  2)  le  montant  des  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription  ;  3)  les  hono- 
raires du  juge  de  paix  et  de  son  greffier  (v.  les 
art.  4  et  5  L.  22  avril  1873)  ;  4)  les  frais  de 
l'afficheur  et  ceux  du  crieur  ainsi  que  les  frais  des 
affiches  et  les  ports  de  lettres,  s'il  y  a  lieu;  5)  les 
insertions  au  journal,  s'il  y  a  lieu  ;  6)  les  déboursés 
de  la  minute  et  le  timbre  de  la  grosse  du  procès- 
verbal  d'adjudication  qui  sera  délivrée  aux  vendeurs 
et  qui  sera  transcrite  par  les  soins  du  notaire  ; 
7)  les  honoraires,  indemnités  et  droits  de  recette 
accordés  aux  notaii'es  instrumentaires  par  le  tarif 
du  24  décembre  1857  ;  et  8)  le  timbre  de  l'État. 
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Tons  ces  frais  seront  avancés  par  le  notaire  et 
ne  seront  acquittés  qu'après  avoir  été  taxés  par 
le  président  du  tribunal  conformément  aux  dis-^ 
positions  de  l'arrêté  royal  du  12  septembre  1822. 
Pourra  néanmoins  le  notaire  commis  exiger  la  con- 
signation préalable  de  la  somme  qu'il  jugera  ap^ 
proximativement  nécessaire  pour  les  frais,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  &  en  imputer  l'excédant  sur  le  prix 
de  la  vente.  En  cas  de  consignation  l'état  soumis 
à  la  taxe  en  indiquera  le  montant. 

Au  moment  de  la  vente  le  notaire  fera  le  calcul 
approximatif  de  tous  les  frais  et  droits  quelconques 
que  les  adjudicataires  auront  à  supporter  au  marc 
le  franc  de  leurs  adjudications  et  en  donnera  con- 
naissance aux  amateurs  réunis  pour  enchérir. 

Le  tribunal  recommande  de  continuer,  comme 
on  l'a  pratiqué  assez  régulièrement  jusqu'ici,  de 
détailler  et  d'évaluer  dans  la  requête  ou  dans 
l'avis  du  conseil  de  famille  les  biens  que  l'on  désire 
vendre  ou  d'indiquer  leur  provenance. 

n  désire  aussi,  pour  préciser  les  faits  à  apprécier 
et  dans  la  vue  d'éviter  très  souvent  aux  tuteurs 
le  déplacement  pour  comparsuitre  en  la  chambre 
du  conseil,  que  la  requête  soit  accompagnée:  1)  d'un 
extrait  cadastral  des  biens  à  vendre,  sur  papier 
libre  ;  2)  d'un  crayon  généalogique  de  la  famille 
des  vendeurs  requérants.  (Cire.  P.  T.  L.  26  février 
1854,  contenant  les  mesures  prescrites  par  le  tri^ 
bunal  de  Luxembourg  relativement  aux  ventes  d'im- 
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meubles,  en  exécution  de  la  loi  du  12  juin  1816 
et  Cire,  aux  notaires  de  Parrondissement  de  Luxem- 
bourg, 23  novembre  1858). 

L'arrêté  du  12  septembre  1822  contient  les 
dispositions  sur  le  mode  de  faire  taxer  les  frais 
des  ventes  faites  en  exécution  de  cette  loi  et  sur 
le  contrôle  &  exercer  par  le  tribunal  sur  les  con- 
ditions desdites  ventes.  (Cire.  P.  T.  L.  26  février 
1854  ;  V.  l'arrêté  du  24  déc.  1857). 

814.  —  Lorsque  des  mineurs  ou  des  personnes 
qui  leur  sont  assimilées,  sont  intéressés  dans  un 
acte,  les  notaires  ne  pourront  demander  le  paie- 
ment de  leurs  états  qu'après  qu'ils  auront  été 
taxés  par  le  président  du  tribunal. 

Les  parties  majeures  pourront  encore  exiger 
ou  requérir  la  taxe  toutes  les  fois  qu'elles  ne 
sont  pas  d'accord  avec  le  notaire  $ur  l'application 
du  tarif. 

Les  contestations  entre  le  notaire  et  les  parties 
touchant  l'application  du  tarif  sont  jugées  par  le 
tribunal  d'arrondissement  de  La  résidence  du  no- 
taire, (art.  11  L.  9  décembre  1862,  portant  révi- 
sion de  l'ordonnance  du  30  juin  1857  sur  le  no- 
tariat ;  V.  n.  818). 

815.  —  Le  notaire  qui  procède  &  une  vente  & 
laquelle  sont  intéressés  des  mineurs  ou  des  per- 
sonnes assimilées  aux  mineurs,  ne  peut  refuser 
4â  faire  la  recette  du  prix,  s'il  en  est  requis  par 
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le  tuteur,  à  peine  d'une  amende  de  cent  francs, 
et  en  cas  de  récidive,  de  suspension  et  même  de 
destitution. 

Si,  dans  un  cas  particulier,  il  croit  avoir  des 
motifs  pour  ne  pas  faire  la  recette,  il  pourra  eu 
faire  la  demande  par  requête  adressée  au  prési- 
dent du  tribunal  d'arrondissement,  qui  statuera 
sans  autre  recours,  (art.  3  L.  9  décembre  1862). 

816.  —  Il  est  défendu  aux  notaires  de  per- 
cevoir, à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  des  droits,  émoluments  ou  hono- 
raires non  alloués  par  le  tarif  ou  supérieurs  & 
ceux  alloués  par  le  tarif. 

n  leur  est  défendu  de  percevoir  l'escompte  ou 
le  droit  d'avance  du  chef  de  prix  ou  portions  de 
prix  d'adjudication  échus  dont  ils  sont  chargés 
d'opérer  le  recouvrement  ;  néanmoins  ils  peuvent 
traiter  avec  les  vendeurs  pour  l'escompte  des 
prix  d'adjudication  non  échus,  ainsi  que  pour  la 
garantie. 

Toute  cession  ou  autre  convention,  toute  inter- 
position de  personnes,  ayant  pour  but  d'éluder  les 
dispositions  prohibitives  du  présent  article  et  de 
l'article  3  ci-dessus,  est  interdite. 

La  convention  est  nulle  de  droit 

La  restitution  des  sommes  indûment  perçues 
est  ordonnée  d'office.  Les  contraventions  sont 
passibles  d'amende  de  dix  à  mille  francs,  si  d'au^ 
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très  dispositions  ne  sont  pas  applicables.  La  sas- 
pension  et  la  destitution  du  notaire  peut  en  outre 
être  prononcée,  (art.  4  L.  9  décembre  1862). 

817.  —  Il  arrive  fréquemment  que  les  requêtes 
tendantes  &  faire  autoriser  la  vente  d'immeubles 
appartenant  en  tout  ou  en  partie  &  des  mineurs 
ou  à  des  interdits,  ne  fournissent  pas  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  mettre  le  tribunal  & 
même  de  statuer  en  connaissance  de  cause.  De  1& 
des  remises,  des  comparutions  personnelles,  c'est- 
à-dire  des  retards  et  des  frais  que  Ton  pourrait 
épargner  aux  parties.  Il  est  donc  utile  d'indiquer 
aux  avoués  et  aux  notaires  les  pièces  essentielles 
que  le  tribunal  est  dans  le  cas  de  réclamer  et 
d'ajouter,  quant  aux  clauses  habituelles  des  cahiers 
dés  charges  et  quant  à  quelques  points  de  pro- 
cédure, des  indications  qui  pourront  aider  à  la 
bonne  et  prompte  expédition  de  ces  affaires. 

I.  —  Renseignements  k  produire  avec  la  requête. 

a)  Un  crayon  généalogique,  avec  indication  de 
l'âge  des  mineurs  ; 

b)  L'indication  de  la  valeur  approximative  des 
biens  à  vendre,  du  montant  approximatif  des 
dettes,  de  la.  part  des  mineurs,  de  l'emploi  qu'on 
se  propose  de  faire  de  cette  part; 

c)  La  justification  que  les  parties,  ou  lesquelles 
^'enti-e  elles,  sont  d'accord  pour  la  vente  et  sur  le 
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choix  du  notaire  à  proposer  an  tribunal.  Cette 
jastiftcation  est  utile  parce  que  le  tribunal,  tout 
en  ayant  seul  le  droit  de  désigner  le  notaire,  est 
dans  l'usage  de  consulter  le  désir  des  parties. 
Elle  peut  se  faire  par  la  signature  apposée  à  la 
requête  ou  au  projet  de  cahier  des  charges  ou 
par  la  correspondance,  etc.  ; 

d)  Un  projet  complet  de  cahier  des  charges, 
soumis  au  préalable  au  juge  de  paix,  et  muni  de 
son  visa  ou  de  ses  observations  éventuelles.  Le 
projet  sera  présenté  en  double,  l'un  des  exemplaires 
devant  rester  annexé  à  la  requête. 

U.  —  danses  da  cahier  des  charges. 

a)  Fart  des  mineurs,  —  Lorsque  cette  part  ne 
doit  pas  rester  affectée  sur  le  bien  et  que  le  no- 
taire est  chargé  de  la  recette  pour  les  majeurs, 
il  semble  utile  de  lui  confier  également  la  recette 
pour  les  parts  des  mineurs,  sous  la  condition  «  que 
ces  parts  resteront  entre  les  mains  du  notaire 
jusqu'à  la  majorité,  à  quelle  époque  elles  seront  re 
mises  aux  mineurs  devenus  majeurs,  avec  les  intérêts 
légaux  à  servir  par  le  notaire  et  dont  le  tuteui* 
n'aurait  pas  fait  un  emploi  réglé  par  le  conseil  de 
famille,  ou  qui  ne  seraient  pas  absorbées  par  la 
jouissance  légale  des  père  et  mère.  » 

b)  Frais,  —  La  Chambre  des  notaires  pense 
que  riiitérêt  deç  miAeurs  sçrait  le  mieux  garanti 
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par  la  clause  suivante  :  «  Indépendamment  du  prix 
principal  d'adjudication,  les  adjudicataires  paieront 
pour  tous  frais,  y  compris  ceux  de  la  transcription, 
X  pour  cent  du  montant  principal  de  leur  adjudi- 
cation, moyennant  lesquels  les  vendeurs  se  chargent 
de  tous  frais  généralement  quelconques  de  la  vente; 
l'excédant  de  ces  x  pour  cent  sur  les  frais  légaux 
profitera  aux  vendeurs  auxquels  le  notaire  en  fera 
compte.  »  —  Le  tribunal  est  disposé  à  admettre 
cette  clause  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  son  ad- 
mission ne  dispense  le  notaire  ni  des  annotations 
et  spécifications  prescrites  par  Fart.  5  de  la  loi 
du  9  décembre  1862,  ni  de  la  taxe  ordonnée  par 
Part.  4  de  la  même  loi.  Cette  taxe  est  même  re- 
quise à  fortiori^  puisque  le  forfait  met  les  frais  à 
charge  des  vendeurs  parmi  lesquels  figurent  les 
mineurs,  et  elle  a  pour  effet  de  déterminer  défini- 
tivement la  somme  à  porter  au  crédit  ou  au  débet 
des  vendeurs,  selon  que  le  forfait  a  dépassé  le 
montant  réel  des  frais  ou  qu'il  lui  est  resté  in- 
férieur. —  La  circonstance  que  le  notaire  a  traité 
ou  pourrait  être  dans  le  cas  de  traiter  en  dehors 
de  l'acte  de  vente,  pour  la  garantie  ou  l'escompte 
du  prix  de  vente,  n'est  pas  de  nature  à  faire 
écarter  l'obligation  de  la  taxe.  En  effet,  la  loi  ne 
défend  pas  le  forfait  des  frais  entre  l'acheteur  et 
le  vendeur,  elle  permet  également  le  forfait  de 
garantie  entre  le  vendeur  et  le  notaire,  mais  elle 
défend  au  notaire  de  traiter  avec  les  parties  sur 
les  frais  (article  4  L.  1862).  Si  donc  le  notaire  est 
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le  eas  de  traiter  pour  la  garantie  ou  Pes- 
copipte,  il  le  fera  par  disposition  séparée,  sans  y 
comprendre  les  frais,  sous  peine  de  voir  le  traité 
de  garantie,  valable  en  soi,  entraîné,  pour  cause 
d'indivisibilité,  dans  la  nullité  du  traité  sur  les 
frais  que  la  loi  prohibe.  Du  reste,  les  conventions 
de  garantie  et  d'escompte  ne  concernent  ordinai- 
rement que  les  majeurs,  la  part  des  mineurs  restant 
affectée  :  le  tribunal  n'a  donc  pas  à  s'occuper  de 
ces  conventions.  Ce  n'est  que  lorsqu'on  demande- 
Tsijt  la  délivrance  de  la  part  des  mineurs,  que  le 
tribunal  pourrait  être  dans  le  cas  de  s'enquérir 
dqs  conditions  de  cette  délivrance,  afin  de  les 
apprécier  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  mineurs. 

c)  Droit  de  recette.  —  H  est  de  principe  que 
les  émoluments  ne  sont  dus  que  pour  le  devoir 
accompli  et  non  pas  pour  l'acte  à  venir.  Le  droit 
de  recette  ne  peut  donc  être  touché  qu'à  mesure 
que  la  recette  s'effectue.  Ce  mode  de  perception 
ne  présente  aucune  difficulté  pratique.  En  effet, 
le  droit  de  recette,  comme  le  droit  de  vente,  se 
règle  sur  le  produit  total  de  l'adjudication  et  se 
traduit  ainsi  en  «pour  cents  déterminés»  de  ce 
produit:  le  prix  applicable  au  tout,  le  sera  éga- 
lement à  chaque  partie  du  prix.  Ainsi,  si  la  vente 
a  produit  20.000  francs,  le  droit  de  recette  sera 
de  3  o/o  sur  10.000  fr.  et  de  2  «/o  sur  les  autres 
10.000  fr.,  en  tout  500  fr.  qui  représentent  2  Vi  ®/o 
du  produit  total.  Le  notaire  chargé  de  la  recette 
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touchera  un  droit  de  2  Vf  Vo  sur  chaque  yersement 
dont  a  aura  opéré  la  recette.  Diaprés  ce  qui 
précède,  le  droit  de  recette  donne  lieu  à  une  taxe 
distincte  ;  en  conséquence  les  notaires  ne  le  com- 
prendront pas  dans  le  total  des  autres  frais,  mais 
ils  en  feront  l'objet  d'un  article  séparé.  Un  exemple 
expliquera  la  portée  pratique  de  cette  observation. 
Supposons  que  la  vente  ait  produit  43.450  fr.  On 
détaillera  d'abord  les  frais  et  émoluments  de  la 
vente,  jusque  y  compris  la  transcription  et  l'on 
émargera  le  total.  Supposons  que  le  total  soit  de 
4.606  francs.  On  détaillera  ensuite  le  montant  du 
droit  de  recette,  S^Iq  sur  10.000  fr.  :  300  fr.,  2«/o 
sur  33.450  francs  :  669  francs.  Total  à  émarger  : 
969  francs.  —  Maintenant,  selon  que  le  cahier 
des  charges  aura  mis  les  frais  &  la  charge  des 
adjudicataires  ou  &  celle  des  vendeurs,  la  taxe 
donnera  les  résultats  qui  suivent: 

Première  htfpofhèse:  Frais  &  charge  des  adju- 
dicataires. La  vente  ayant  produit  43.450  fr.  et 
les  frais  étant  de  4.606  fr.,  les  frais  représentent 
10  */io  ^/o  ^^  principal  que  chaque  acquéreur  aura 
à  payer  immédiatement.  Quant  aux  droits  de  re- 
cette, ils  représentent  2**/ioo  Vo  du  principal,  mais 
ces  2*'/ioo  ^/o  ^^  sont  dus  qu'à  mesure  des  verse- 
ments et  ne  porteront  que  sur  le  montant  de 
chaque  versement.  Ainsi,  si  l'acheteur  verse  un 
acompte  de  500  fr.,  il  aura  &  ajouter  pour  droits 
de  recette  fr.  11,15.  S'il  ne  veut  ou  ne  peut  payer 
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ce  supplément,  on  impatera  le  droit  de  recette 
sor  le  montant  du  versement  et  la  quittance  por- 
tera :  «  Reçu  600  fr.,  dont  fr.  488,85  sur  le  prin- 
cipal et  fr.  11,15  pour  les  2«»/ioo  •/o  de  droit  de 
recette.  » 

Deuxième  hypothèse:  Frais  à  charge  des  ven- 
deurs. Supposons  que  les  adjudicataires  aient  payé 
un  forfait  de  12®/o,  ce  qui,  sur  une  vente  de 
43.450  fr.  fait  un  total  de  5.214  fr*ancs.  Admettons 
que  les  frais  de  la  vente  montent  ft  4.606  francs, 
n  y  a  donc  un  excédant  de  608  fr.,  qui  doit  être 
porté  immédiatement  au  crédit  des  vendeurs.  Quant 
aux  droits  de  recette,  ils  montent  &  2"/ioo*/o; 
ainsi,  &  mesure  que  le  notaire  aura  effectué  une 
recette,  il  en  portera  le  montant  total  au  crédit 
dea  vendeurs,  mais  en  même  temps  il  portera  & 
leur  débet  2**/|oo  ^/o  du  montant  de  ce  crédit. 

in.  —  Procédure  à  Pégard  des  absenta. 

La  disposition  de  l'art.  113  c.  civ.  ne  concerne 
que  «  les  présumés  absents.  »  Elle  n'est  pas  ap- 
plicable aux  «non  présents.»  Ces  derniers  doivent 
être  représentés  par  des  mandataires  de  leur  propre 
choix,  n  est  en  effet  de  principe  certain  et  de 
droit  commun  que  c'est  à  celui  qui  engage  une 
action  &  s'enquérir  de  la  capacité  et  de  la  con- 
dition des  personnes  contre  lesquelles  il  agit  et 
de  faire  loyalement  et  de  bonne  foi  tout  ce  qui 
dépend  de  lui  pour  faire  parvenir  &  leur  connais- 


Digitized  by  LnOOQ IC 


—  600    - 

sance  les  demandes  dirigées  contre  elles.  H  n'y  a 
donc  lien  à  nomination  de  notaire  que  lorsque  les 
recherches  faites  pour  découvrir  la  résidence  d'un 
co-intéressé  sont  restées  infructueuses  et  qu'il 
existe  des  motifs  sérieux  pour  croire  que  son. 
existence  est  incertaine.  La  requête  tendante  & 
l'application  de  l'art.  113  c.  civ.  doit  ainsi  établir 
la  présomption  d'absence.  Cette  justification  peut 
se  faire,  par  exemple,  par  la  production  de  la 
correspondance  constatant  les  recherches,  par  acte 
de  notoriété,  par  certificat  du  bourgmestre  con* 
firme  par  la  justice  de  paix.  (Cire.  T.  L.  2  février 
1867  ;  Journal  Schon,  t.  H,  p.  69,  n.  473). 

818.  —  Depuis  le  commencement  de  l'année 
1854,  le  tribunal  d'arrondissement  de  Luxembourg 
a  pris  pour  règle  de  prescrire,  dans  les  autorisa* 
tions  de  vendre  accordées  en  vertu  de  la  loi  du 
12  juin  1816,  que,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'arrêté  royal  du  12  septembre  1822,  les  frais 
incombant  à  l'adjudicataire  ne  seront  liquidés  par 
lui  qu^après  avoir  été  taxés  par  le  président  du 
siège. 

Aux  termes  des  conditions  arrêtées  par  le 
tribunal,  les  frais  des  adjudications  doivent  être 
payés  dans  les  quatre  mois  de  l'adjudication.  C'est 
dire  qu'ils  doivent  être  taxés  avant  l'expiration 
de  ce  délai.  (Cire,  aux  notaires  de  l'arrondissement 
de  Luxembourg,  23  novembre  1858;  v.  n.  814). 
.     §19.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  contrs^* 
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Vention  ati  tarif  des  notaires  dans  la  stipulation 
snivante  insérée  communément  dans  les  ventes 
publiques  tenues  par  les  notaires  :  «  Les  adjudi- 
cataires devront  payer  en  sus  de  leur  prix  d'ad- 
judication lO^lo,  desquels  seront  acquittés  les  ho- 
noraires du  notaire  et  tous  autres  frais  confor- 
mément au  tarif»,  avec  l'ajoute  que  «l'excédant, 
s'il  y  en  a,  reviendra  au  vendeur  et  le  déficit  sera 
à  sa  charge  ',  a  reçu  une  solution  négative  tant 
par  les  deux  tribunaux  d'arrondissement  que  par 
la^  cour  supérieure  de  justice. 

Le  tribunal  de  Luxembourg,  en  reconnaissant 
la  légalité  d'une  piareille  clause,  a  néanmoins  dans 
les  différentes  décisions  qu'il  a  portées  dans  cette 
matière,  fait  appel  à  l'action  et  à  la  sollicitude 
du  ministère  public  pour  s'assurer  qu'une  stipu- 
lation de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  n'a  pas 
servi  pour  cacher  une  fraude  à  la  loi< 

L'uniformité  de  vues  des  corps  judiciaires  dans 
l'appréciation  de  la  solution  d'une  question  de 
haute  importance  pour  l'application  sérieuse  du 
tarif  notarial  semble  dès  lors  réclamer  des  oflciers 
du  ministère  public  une  vigilance  toute  particu- 
lière. (Cire.  P.  T.  L.  9  juin  1859). 

820.  —  Un  arrêt,  rendu  dans  les  derniers 
temps  par  la  cour  supérieure  de  justice,  décide, 
en  matière  notariale,  différentes  questions  de  prin- 
cipe qu'il  importe  de  signaler  à  l'attention  des 
fonctionnaires  de  cet  office. 
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La  jurisprudence  des  tribunaux  du  pays  est 
fixée  sur  la  légalité  des  conventions  de  forfaits 
insérées  dans  les  adjudications  et  relaissements 
publics,  n  est  admis  aujourd'hui  que  les  notaires, 
receveurs  constitués,  peuvent  convenir  avec  leurs 
clients,  avant  ou  après  les  adjudications,  qu'ils 
percevront  un  tantième  pour  cent  des  prix  pour 
tous  frais  tarifables  et  pour  escompte  et  garantie, 
mais  que,  dans  le  cas  où  ils  n'escomptent  et  ne 
garantissent  pas  les  prix,  ils  ont  à  rendre  régu- 
lièrement compte  de  Texcédant  des  forfaits,  sur 
les  frais  et  honoraires  soumis  &  taxe. 

Nos  tribunaux,  tout  en  maintenant  sévèrement 
les  dispositions  de  la  loi  sur  l'application  du  tarif, 
ont  ainsi  écarté  une  grave  difficulté  relativement 
à  lÂ  fixation  contractuelle  et  préalable  de  la  com- 
pensation pour  escompte  et  garantie,  et  facilité 
les  relations  des  notaires  avec  les  parties  ;  ils  ont 
reconnu  d'une  part  que  les  stipulations  de  for- 
faits, favorables  en  général  &  l'intérêt  public,  ne 
sont  pas  contraires  au  tarif  ou  &  d'autres  dispo- 
sitions légales  et  d'autre  part  que,  les  parties 
étant  censées  connaître  la  loi,  elles  peuvent  ap- 
précier, même  avant  la  détermin&tion  exacte  et 
préaliEtble  des  frais  tarifables,  le  sacrifice  qu'elles 
s'imposent  pour  obtenir  l'escompte  ou  là  garantie 
des  prix. 

Mais  la  question  de  savoir  si  de  semblables 
conventions  de  forfaits  peuvent  valablement  être 
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consenties  par  les  tuteurs  pour  et  au  nom  de 
leurs  pupilles,  et  acceptées  par  les  notaires,  n'avait 
pas  encore  reçu  de  solution.  La  cour  supérieure 
de  justice  vient  de  la  décider  afSrmativement,  en 
se  fondant  sur  les  principes  en  matière  d'admi- 
nistration de  tutelle,  art.  450  c.  civ.  A  l'avenir 
donc,  soit  qu'il  s'agisse  d'adjudications  à  tenir  au 
profit  exclusif  de  mineurs,  soit  que  des  majeurs 
et  des  ndneurs  figurent  ensemble  comme  requérants 
aux  ventes  ou  relaissements,  les  notaires  pourront 
convenir  de  centimes  additionnels  à  retenir  par 
eux  pour  tous  frais,  escompte  et  garantie  compris  ; 
ils  joindront  aux  demandes  en  autorisation  ces 
conventions,  si  elles  ont  été  consenties  avant  les 
adjudications,  et  leur  position  sera  ainsi  ouverte- 
ment régularisée.  Que  si  le  notaire  ne  doit  pas 
faire  la  recette  des  prix  revenant  aux  mineurs, 
il  ne  peut  naturellement  y  avoir  lieu  à  forfait. 

C'est  là  un  premier  point  que  l'arrêt  de  la 
Cour  a  décidé. 

n  en  a  décidé  un  autre  qu'il  importe  égale- 
ment de  signaler.  C'est  que  l'obligation  d'escomp- 
ter, soit  directement  entre  les  mains  des  requérants, 
soit  par  délégation  entre  celles  de  leurs  créanciers, 
implique  en  général,  et  sauf  réserve  contraire 
consignée  dans  les  conventions,  l'obligation  de 
garantie.  On  ne  peut,  en  effet,  présumer  que  les 
requérants  aux  adjudications  se  soumettent,  après 
avoir  touché  les  prix,  &  des  recours  indéterminés 
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en  cas  de  non-paiement  de  la  part  des  adjadica- 
taires  ;  les  notaires,  receveurs  constitaés  et  ayant 
escompté  les  prix,  sont  chargés  des  diligences 
nécessaires  pour  opérer  les  recoavrements  ;  ils 
sont  ainsi  soamis  à  une  responsabilité  qni  se  con- 
cilie difficilement  avec  la  faculté  d^un  recours 
ultérieur  contre  leurs  mandants.  Ainsi  l'escompte 
implique,  à  moins  de  convention  expresse  eontraire, 
la  garantie,  tandis  que  la  garantie  peut  exister 
sans  escompte. 

Une  troisième  question  a  encore  été  discutée 
accessoirement  dans  Taffaire  vidée  par  Tarrêt  de 
la  Cour. 

Les  forfaits  sont  de  libre  convention,  mais  il 
ne  faudrait  pas  en  tirer  la  conséquence  que  des 
traités  de  cette  espèce  échappent  à  tout  contrôle, 
alors  même  qu^ils  seraient  excessifs.  Les  notaires 
sont,  dans  l'exercice  de  toutes  les  branches  de 
leur  ministère,  des  mandataires  et  non  des  loca- 
teurs d'ouvrages  (v.  Troplong,  Mandat,  n.  217; 
Merlin,  Réquisitoire  du  27  janvier  1812).  Le  sa- 
laire qu'ils  sont  dans  le  cas  de  stipuler  en  leur 
faveur  est  donc  soumis  à  réduction  par  les  tribu- 
naux en  cas  d'exagération,  en  d'autres  termes, 
dans  le  cas  où  il  excéderait  les  limites  de  la 
modération,  des  usages  reçus,  de  la  valeur  du 
numéraire  et  des  chances  onéreuses  de  la  garantie 
dans  des  cas  spéciaux.  (Cire.  P.  G.  27  janv.  1870). 
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CHAPITRE  V. 

AVIS  DE  DÉCÈS. 

821.  —  L'arrêté  du  31  juillet  1828,  qui  pres- 
crit aux  officiers  de  l'état  civil  de  donner  de  tous 
décès,  avis  par  écrit  aux  juges  de  paix,  est  ainsi 
conçu: 

Vu  la  nécessité  que  les  juges  de  paix  soient 
ptomptement  instruits  des  décès  qui  surviennent 
dans  leurs  éantonâ,  afin  de  pouvoir  recénnaître 
s'il  y  a  des  intéressés  mineurs  ou  absents,  et 
procéder  aux  actes  conservatoires  que  les  lois 
prescrivent  pour  assurer  les  intérêts  deâdits  mi- 
neurs ou  absents  ; 

Attendu  que  s'il  a  été  établi  des  mesures  suffi- 
santes à  cet  égard  par  l'arrêté  du  22  prairial  an 
V,*)  qui  a  été  déclaré  exécutoire  pour  les  pro- 
vinces méridionales  du  royaume,  nous  avons  re- 


*)  Dans  chaque  commune  où  ne  réside  pas  un  juge  de 
paix,  Pagent  mimicipal  et,  à  son  défaut,  son  adjoint,  sont 
tenus,  à  peine  de  suspension,  de  donner  avis  sans  aucun 
délai,  au  juge  de  paix  résidant  dans  le  canton,  on,  à  SQn 
.  défaut,  à  son  assessenr  le  pins  voisin,  de  la  mort  de  *  toute 
personne  de  son  arrondissement  qni  laisse  pour  héritiers  des 
pupiUes,  des  mineurs  ou  des  absents.  (Arrêté  2^  prairial,  an 
T;  Bioche,  Dict.,  v.  Déeès,  d.  1  et  tome  m,  p.  fô9.). 
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connii  néanmoins  que  dans  divers  endroits  ces 
mesures  ne  sont  pas  suffisamment  exécutées,  et 
que  pareillement  celles  qui  ont  été  prescrites  dans 
les  provinces  septentrionales  ne  s'observent  pas 
complètement  ; 

Vu  les  rapports  de  nos  ministres  de  la  justice 
et  de  rintérieur  ; 

Le  conseil  d^État  entendu  ; 

Eu  égard  à  la  loi  du  6  mars  1818  (J.  off., 
n.  12); 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*.  —  Les  officiers  de  l'état  dvil  dans 
toute  rétendue  du  royaume  seront  tenus  de  donner 
de  tous  décès,  sans  exception,  un  avis  par  écrit 
au  juge  de  paix  de  chaque  canton  où  le  décédé 
était  domicilié  ;  et  ce  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite. 

Art.  2.  —  S'il  est  à  la  connaissance  desdits 
officiers  de  Tétat  civil  que  le  décédé  a  laissé  des 
héritiers  mineurs  ou  absents,  ils  en  donneront  avis 
en  même  temps  qu'il  est  dit  à  l'articie  1*.  (Dele- 
becque,  1828,  p.  341  ;  Mém.  1828,  n,  205). 

822.  —  Il  arrive  fréquemment,  en  cas  de  décès 
de  personnes  laissant  des  enfants  mineurs,  que 
les  formalités  pour  la  convocation  et  pour  la  for- 
mation des  conseils  de  famille  ainsi  que  pour  la 
nomination  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  sont 
négligées,  soit  par  ignorance,  soit  par  indifférence 
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des  familles  intéressées.  Cette  négligence  entraîne 
nécessairement  des  conséquences  graves  et  com- 
promet presque  toujours  les  intérêts  des  minenrs. 

n  convient  de  porter  une  attention  sérieuse 
sur  des  abus  de  cette  nature,  et  sous  ce  rapport 
les  boui^mestres  peuvent  le  plus  efficacement  se- 
conder le  juge  de  paix  de  leur  canton,  en  lui 
notifiant  les  décès  qui  intéressent  des  mineurs  ou 
des  absents,  et  le  mettre  en  situation  de  convoquer 
d^office  les  conseils  de  famille,  en  conformité  de 
l'article  406  du  code  civil. 

Le  juge  de  paix  devra  donc  recommander  aux 
bourgmestres  de  son  canton  de  lui  dénoncer  chaque 
fois  le  fait  qui  donne  lieu  à  Touverture  d'une 
tutelle,  en  cas  d'absence  de  déclaration  directe  de 
la  part  des  personnes  intéressées.  Cette  dénoncia- 
tion lui  permettra  d'informer  celles-ci  des  devoirs 
que  la  loi  leur  impose,  en  leur  recommandant  les 
diligences  nécessaires,  ou,  à  leur  défaut,  de  con- 
voquer d'office  les-  conseils  de  famille.  (Cire.  P.  T. 
L.  31  juiUet  1866;  Cire.  6  juin  1868:  Pasin. 
1858,  666). 

823.  —  La  négligence  dans  l'exécution  de  l'ar- 
rêté de  1828  exposerait  les  officiers  de  l'état  civil 
aux  peines  comminées  par  la  loi  du  6  mars  1818, 
concernant  les  peines  à  infliger  pour  les  contra- 
ventions aux  mesures  générales  d'administration 
intérieure.  (Cire.  21  août  1828;  Mém.  1828,  H,  207). 

Les  infractions  aux  dispositions  arrêtées  par 
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les  mesures  générales  ou  règlements  d'administra- 
tion intérieare  de  l'État,  mentionnés  dans  Tarticle 
73  de  la  loi  fondamentale  (dn  24  août  1815),  à 
l'égard  desquelles  les  lois  n'ont  point  déterminé 
ou  ne  détermineront  pas  dans  la  saite  des  peines 
particulières,  seront  punies  par  les  tribunaux  d'aprôs 
la  nature  de  l'objet,  la  gravité  de  l'infraction  et 
les  circonstances  qui  l'auront  accompagnée,  â^une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  florins^  ni  être 
moindre  de  dix  florins^  ou  d^un  emprisonnement  d^un 
jour  au  moins j  et  de.  14  jours  au  plus^  ou  enfin 
d^une  amende  et  d^un  emprisonnement  réunis^  mais 
qui  ne  pourront  respectivement  excéder  le  maxi- 
mum qui  vient  d'être  indiqué,  (art.  l*'  L.  6  mars 
1818  ;  Ruppert,  Trav.  pubL,  74  ;  Thonissen,  Com- 
plément du  Code  pénal,  m,  8). 

Messieurs  les  juges  de  paix  sont  priés  de 
signaler  au  procureur  d'État  les  officiers  de  l'état 
.  civil  qui  persisteraient  à  ne  pas  se  conformer  au 
prescrit  de  l'arrêté  de  1 828,  ou  qui  ne  leur  f our- 
nir^ent  pas  les  renseignements  qu'ils  seraient  dans 
le  cas  de  demander,  afin  de  sauvegarder  les  in- 
térêts des  héritiers.  (Cire.  12  avril  1855  ;  Pasin. 
1855,  33). 

824.  —  L'arrêté  du  31  juillet  1828  impose  aux 
officiers  de  l'état  civil  l'obligation  : 

V  de  donner  de  tous  décès,  sans  exception, 
avis  par  écrit  au  juge  de  paix  de  chaque  canton 
où  le  décédé  était  domicilié  et  ce  dans  les  24 
heures  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite,  et 
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:  2^  d'informer  également  le  juge  de  pak  da 
Gunton,  s'il  est  &  leur  connaissance  que  le  décé- 
dé a  laissé  des  héritiers  mineurs  on  absents. 

Un  grand  nombre  d'officiers  de  l'état  civil 
n'observent  plus  ces  prescriptions,  soit  en  omet- 
tant complètement  de  donner  aux  juges  de  paix 
ravis  par  écrit  dont  il  s'agit,  soit  en  ne  le  por- 
tant que  tardivement  à  leur  connaissance. 

Ces  omissions  ou  retards  peuvent  compromettre 
les  intérêts  les  plus  respectables.  'i 

•  La  prescription  a  avant  tout  pour  objet  la 
conservation  des  droits  des  mineurs  ou  absents  et 
l'exécution  de  l'art.  911  du  code  de  procédure 
civile,  d'après  lequel  le  juge  de  paix  appose  d'office 
les  scellés  quand  le  défunt  était  dépositaire  public 
on  qu'il  laisse  des  héritiers  absents  ou  mineurs 
sans  tuteur.  D'autre  part,  l'État  a  grand  intérêt 
h  connaître  le  plus  tôt  possible  le  décès  de  certaines 
personnes,  notamment  de  ses  fonctionnaires  ou  de 
ceux  de  la  commune,  de  ses  pensionnaires  ou  même 
de  simples  particuliers,  soit  pour  prendre  les  me- 
sures que  réclame  la  marche  régulière  du  service 
public,  soit  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor. 
En  conséquence  les  officiers  de  l'état  xîivil  sont 
invités  à  se  conformer  strictement  aux  prescriptions 
susénoncées  de  l'arrêté  du  31  juillet  1828.  (Cii'c. 
minist.  14  septembre  1875  ;  Mémorial,  1875,  281  ; 
Pasin.  1875,  250;  v.  n.  827  et  suiv.). 

825.  —  I^'arrêté  royal  du  31  juillet  1829  m^^ 
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pose  anx  officiers  de  Tétat  civil  d'informer  les 
juges  de  paix  de  tons  décès  et  de  faire  mention 
dans  l'avis  si  le  défunt  laisse  des  enfants  mineurs 
ou  des  absents.  Beaucoup  d'officiers  d'état  civil 
négligent  complètement  de  donner  ces  avis,  d'autres 
les  envoient  tardivement.  H  importe  que  les  juges 
de  paix  signalent  au  parquet  toute  négligence  de 
l'espèce  ;  leur  concours  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  les  intérêts  des  mineurs  dont  ils  sont  les 
protecteurs  officiels,  pourraient  être  gravement 
compromis  dans  des  cas  donnés.  (Cire.  Gén.,  p.  21). 
826.  —  L'observation  de  la  circulaire  du  14 
septembre  1875,  qui  n'a  pas  toqjours  été  suivie 
avec  l'exactitude  que  l'impoitance  de  la  chose 
commande,  a  été  rappelée  en  1877  et  surtout  en 
1879  avec  la  plus  vive  instance  aux  officiers  de 
l'état  civil,  afin  d'empêcher  que  les  intérêts  les 
plus  respectables  ne  fussent  compromis  par  des 
omissions  ou  des  retards.  L'accomplissement  de 
leur  tftche  leur  a  été  facilité  par  l'introduction 
d'un  modèle  uniforme  à  adopter  pour  ces  avis, 
modèle  dont  les  administrations  communales  ont 
reçu  un  certain  nombre  de  formulaires  imprimés 
qui  indiquent  tous  les  renseignements  à  donner 
en  pareil  cas  aux  juges  de  paix.  Quand  elles 
auront  épuisé  la  provision  des  foimulaires  im- 
primés fournis  par  le  Gouvernement,  ces  adminis- 
trations pourront  s'en  procurer  directement  chez 
les  imprimeurs  du  pays.  (Cire,  minist.  11  mai  1877 
et  23  nov.  1879  ;  Pasin.  1877, 616  et  Mém,  1879, 843). 
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CHAPITRE  VI. 

DES  SCELLÉS. 
Section  I.  —  Apposition  des  scellés 

APRÈS  DÉCÈS. 

827.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  rapposition 
des  scellés  après  décès,  elle  sera  faite  par  les 
juges  de  paix,  et,  à  leur  défaut,  par  leurs  sup- 
pléants, (art.  907  c.  pr.  civ.). 

828.  —  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants 
se  serviront  d'un  sceau  particulier,  qui  restera 
entre  leurs  mains,  et  dont  Tempreinte  sera  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
(art.  908  c.  pr.  civ.  ;  v.  n.  806). 

829.  —  L'apposition  des  scellés  pourra  être 
requise, 

V  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans 
la  succession  ou  dans  la  communauté  ; 

2®  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécu- 
toire, ou  autorisés  par  une  permission  soit  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  soit 
du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être 
apposé  ; 
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3^  Et  en  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  soit 
des  héritiers  ou  de  l'un  d'eux,  par  les  personnes 
qui  demeuraient  avec  le  défunt,  et  par  ses  servi- 
teurs et  domestiques,  (art.  909  c.  pr.  civ.). 

830.  —  Les  prétendants-droit  et  les  créanciers 
mineurs  émancipés  pourront  requérir  l'apposition 
des  scellés  sans  l'assistance  de  leur  curateur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés,  ef  s'ils  n'ont 
pas  de  tuteur,  ou  s'il  est  absent,  elle  pourra  être 
requise  par  un  de  leurs  parents,  (art.  910  c.  pr.  civ.). 

-831.  —  Lé  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  dili- 
gence du  ministère  public,  soit  sur  la  déclaration 
du.  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  et  même 
d'office*)  par  le  juge  de  paix: 

1^  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le 
scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent;    - 

•  2®  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers,  ou  l'un 
d'eux,  «ont  absents  ; 

3®  Si  le  défunt  était  dépositaire  public  ;  auquel 
cas  le  scellé  ne  sera  apposé  que  pour  raison  de 
ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  composent,  (art. 
911  c.  pr.  civ.). 

*)  Si  le  decuJQS  a  laissé  un  testament,  plnsienis  cas 
doiyflnt  être  distingués.  (Garsonnet,  Traité  de  Procédure,  t. 
6,  §  1241,  p.  48,  49  et  50;  Allain,  t.  I,  n.  1214  et  1215,  p. 
400).  Si  le  decujas  a  laissé  un  testament  et  des  héritiers 
absents  ou  non  présents  :  Espèce  :  —  La  dame  S.  est  décédèe 
à  Lenningen  le  17  mai  1892,  laissant  pour  héritiers  des 
frères  et  sœurs,  demeurant  les  uns  audit  !«.,  Iqs  untXQS  4 
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Tètranger.  Le  bulletin  d'information  portait  la  mention  sni- 
Tante  :  «  On  dit  qnUl  existe  nn  testam^t.  »  Ponr  la  conaer- 
yation  des  droits  des  héritiers  non  présents,  le  jnge  de  paix 
se  rendit  à  L.,  à  l'effet  d'apposer  les  scellés  d'office.  Befns 
d'ouvrir  les  portes.  Snr  référé,  ordonnance  dn  21  mai  1893, 
en  yertn  de  laquelle  les  scellés  furent  apposés  le  23  mai. 
Le  4  juin  suiyant,  présentation  au  juge  de  paix  de  la  requête 
ainsi  conçue:  «A  l'honneur  d'exposer  le  sieur  X.,  agissant 
comme  exécuteur  testamentaire  de  la  deci^'us,  aux  termes 
d'un  testament  authentique  du  8  mai  1871,  que  par  ce  tes- 
tament la  déftinte  a  institué  comme  légataire  uniyerselle,  la 
fabrique  d'église  de  L.  ;  ~  que  ce  legs  universel  a  été  ac- 
cepté par  le  conseil  de  ladite  fabrique  par  délibération  du 
29  mai  1892  ;  —  que  suivant  procés-yerbal  du  23  mai  dernier 
les  scellés  ont  été  apposés  sur  le  mobilier  dépendant  de  ladite 
succession  et  garnissant  la  demeure  de  la  défunte  à  L.  ;  — 
que  cependant  en  présdnce  du  testament  susyisé  et  en  l'ab- 
sence de  tout  héritier  réservataire,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
apposition  des  scellés;  —  qu'il  échet  de  procéder  sans  délai 
et  sans  tontes  autres  formalités,  notamment  sans  sommation 
préalable  aux  héritiers  présomptifs,  à  la  levée  pure  et  simple 
des  scellés;  —  qu'il  plaise  .  .  .   donner  en  outre  acte  du 
dépôt  de  l'expédition  du  testament  authentique  et  de  la  dé- 
libération du  conseil  de  fabrique  de  L.,  .  .  .» 
Le  même  jour,  ordonnance  du  jnge  de  paix  : 
Considérant  qu'en  suite  d'une  ordonnance  sur  référé .... 
dn  21  mai  écoulé,  les  scellés  ont  été  par  nous  apposés  d'office 
le  28  mai  suivant,  sur  les  meubles   de  la  decigus  en  son 
domicile  à  L,  pour  la  sauvegarde  des  droits  des  héritiers 
non  présents  ;  —  Considérant  que  conformément  à  l'art.  931 
c.  pr.  civ.  les  formalités  ponr  parvenir  à  la  levée  des  scellés 
seront  :  (y.  l'art.  931)  ;  que  le  requérant  ès-qualité  demande 
qu'il  soit  procédé  purement  et  simplement  à  la  levée,  sans 
observation  de  la  3*  formalité  prescrite  par  l'art  931  ;  qu'en 
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présence  de  ces  dispositions  formelles,  le  juge  de  paix  ne 
peut  procéder  à  la  levée  des  scellés  sans  raccomplissement 
de  tontes  les  formalités,  snrtont  de  celle  qni  met  les  héritiers 
présomptifs  à  même  de  prendre  parti  ;  —  Considérant  qne 
confojrménieiUt  à  l'art.  922  c.  pr.  civ.,  les  difficultés  en  ma- 
tière de  scellés  sont  soumises  an  président  du  tribunal  d'ar- 
rondissement ;  —  Par  ces  motife,  .... 

Le  9  juin  1892,  ordonnance  sur  référé  :  —  Ouï  Monsieur 

le  juge  de  paix  du  canton  de  R,  en  son  rapport, \ 

Attendu  qu'en  principe  provision  est  due  au  titre  ;  —  Attendu 
cependant  que  le  titre  produit  .  .  n'est  pas  régulier;  qu'en 
effet  feu  la  dame  S.  a  institué  pour  légataire  universelle  la 
fabrique  d'église  de  L.  ;  que  cette  dernière  a  bien  accepté 
ledit  legs,  mais  que  jusqu'à  ce  jour  elle  n'est  autorisée  par 
aucune  autorité  à  accepter  ce  legs  et  qu'il  n^t  pas  exclu 
que  cette  autorisation  pourrait  lui  être  refdsée;  Attendu 
que  l'apposition  des  scellés  est  régulièrement  faite  en  vertu 
d'une  ordonnance  présidentielle;  —  Attendu  que  dès  lors 
la  levée  des  scellés  devra  avoir  également  lieu  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi;  ^ue  l'article  931  c 
pr.  civ.,  qui  énumère  les  formalités  à  remplir,  prescrit  entre 
aatres,  et  impérativement,  l'appel  de  tous  les  héritiers,  même 
présomptifs,  à  la  levée  des  scellés;  —  Attendu,  d'un  antre 
côté,  que  le  testament  dont  il  s'agit  est  daté  du  8  mai 
1871  ;  qu'il  n'est  donc  pas  impossible  que  la  testatrice  ait 
laissé  un  ou  plusieurs  testaments  postérieurs  en  date;  — 
Attendu  que  les  héritiers  présomptifs  ont  donc  :  1)  un  droit 
à  demander  qu'ils  soient  appelés  à  la  levée  des  dits  sceilés, 
tant  que  la  fabrique  d'église  de  L.  n'est  pas  autorisée  par 
les  autorités  requises  à  accepter  le  legs  lui  échu;  2)  un 
intérêt  à  assister  à  la  levée  des  scellés  pour  voir  s'il  ne  sa 
trouve  pas  parmi  les  papiers  délaissés  par  la  decnjns  un 
testament  postérieur  à  celui  du  8  mai  1871  et  révoquant  ce 
dernier;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Monsieur  le  juge 
dç  paix  de  Eemich  a  exigé  l'appel  de  toDS  1^  héritiers  pré- 
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8SV^.  —  Par  avis  du  Conseil  d'État  du  28 
septembre  1824,  il  a  été  déclaré  qu'attendu  que 
l'apposition  des  scellés  n'est  pas  de  rigueur  lorsque 
le  mineur  se  trouve  représenté  par  son  tuteur  dans 
une  succession,  il  doit  nécessairement  s'en  suivre 
que  quand  les  scellés  ont  été  apposés  dans  l'intérêt 
seulement  d'un  mineur,  il  est  encore  loisible  à  son 
tuteur  de  faire  lever  les  scellés  sans  description  ni 
inventaire  des  biens;  c'est  aussi  une  conséquence 
bien  naturelle  et  concluante  que  si  le  tuteur  a  le 
pouvoir  d'empêcher  l'apposition  des  scellés,  il  peut 
aussi  dans  le  cas  où  ils  se  trouvent  apposés  en 
requérir  la  levée  et  remettre  ainsi  la  chose  dans 
l'état  où  elle  serait  s'il  n'y  avait  pas  de  scellé 
apposé  ;  qu'ainsi,  si  on  voulait  astreindre  le  tuteur 
à  une  description  des  biens,  ce  serait  porter  atteinte 
à  son  pouvoir  primitif,  et  au  préjudice  des  mineurs, 
puisque  c'est  &  lui,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'apposition 
âfi&  scellés.  S'il  ne  veut  pas,  il  n'y  a  pas  question 
d'inventaire,  et  pourquoi  l'obliger  &  l'inventaire, 

somptifs  de  la  dectgns  à  la  levée  des  scellés;  —  Par  ces 
motife,  an  principal,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir,  et 
cependant  par  provision  disons  qvC'û  ne  sera  procédé  à  la 
levée  des  sceUés  dont  s^agit  qn*avec  description  et  inventaire, 
et  ce,  en  présence  de  tons  les  héritiers  présomptifs  on  enx 
dûmoit  appelés  et  représentés  ;  .  .  .  (Ordonnance  présiden- 
tieUe,  9  jnin  1892). 

A  la  reqnête  de  l'exécntenr  testamentaire  et  sur  la  pro- 
duction des  procurations  des  héritiers  non  présents,  il  fut  pro- 
cédé à  la  levéQ  des  scellés  Qt  ^  l'inventaire  le  16  décemhre  1893. 
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lorsqa'aprës  l'apposition  des  scellés,  le  tatear  en 
requiert  la  levée  sans  description  des  biens? 

n  a  de  plus  été  déclaré  dans  Tavis  susdit  que 
lorsqu'un  émancipé  se  trouve  intéressé  dans  une 
succession  qui  est  mise  sous  le  scellé,  celui-ci  ne 
peut  de  son  chef  en  requérir  la  levée  :  Pémancipé 
n'a  pas  le  pouvoir  d'exercer  les  droits  de  cette 
nature  ;  mais  quand  l'émancipé  se  trouve  assisté 
de  son  curateur,  il  n'y  a  rien  qui  doive  empêcher 
qu'il  ne  fasse  dans  ce  cas  tous  actes  dont  an 
premier  cas  un  tuteur  a  le  pouvoir. 

Que  lorsqu'on  examine  l'ensemble  des  disposi- 
tions de  la  loi  qui  sont  relatives  aux  pouvoirs  et 
aux  attributions  des  tuteurs  et  des  curateurs,  il 
en  résultera  que  ceux-ci,  lorsqu'ils  agissent  con- 
jointement avec  leurs  émancipés,  ont  au  moins  les 
mêmes  et  quelquefois  de  plus  amples  pouvoirs  que 
ceux-là.  Donc,  il  y  aurait  de  l'inconséquence  et 
même  de  l'absurdité  à  vouloir  interdire  à  l'émancipé, 
assisté  de  son  curateur,  un  pouvoir  attribué  aux 
tuteurs  en  vertu  des  dispositions  pareilles  et  qui 
sont  même  plus  amples  pour  les  premiers.  (Cire. 
10  nov.  1824;  v.  cependant  les  art.  450,  451, 
452,  794  et  1442  c.  civ.  ;  v.  n.  865,  827  et  suiv.). 

—  Les  scellés  d'office  ne  sont  pas  nécessaires 
quand  les  mineurs  sont  sous  la  tutelle  de  leur  père 
ou  de  leur  mère.  Le  scellé  ne  peut  être  apposé 
d'office  par  le  juge  de  paix,  que  si  le  mineur  esi 
sans  tuteur  et  que  le  sceUé  ne  sait  requis  par  un 
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parent.  La  tutelle  appartenant  de  droit  an  père  on 
à  la  mère  snrviyant,  le  mineur  n'est  point  sans 
tntear  au  décès  dn  premier  mourant.  (Gillet,  Ana- 
lyse des  circulaires,  p.  108,  n®  636  :  Cire.  5  nov. 
1806  ;  Dalloz,  SuppL,  y.  ScelléS;  n.  2). 

—  La  présence  du  père  ou  de  la  mère  sur- 
vivant cesse  d'être  un  obstacle  à  Tapposition  des 
^celles  d'office,  quand,  indépendamment  d'un  mineur, 
il  y  a  un  enfant  majeur  absent.  (Addenet,  Les 
Cïodes  annotés  des  circulaires,  p.  48  :  Cire.  27 
juillet  1824). 

—  La  disposition  de  Part.  911  étant  rigoureuse, 
doit  slnterpréter  strictement.  Ainsi  le  juge  de  paix 
cesse  d'être  tenu  d'apposer  les  scellés  dès  qu'il  existe 
un  tuteur  présent,  peu  importe  que  le  tuteur  tienne 
ses  pouvoirs  de  la  loi,  d'un  testament  ou  d'une 
nomination  du  conseil  de  famille  ;  peu  importe 
encore  que  le  tuteur  soit  lui-même  mineur  (art. 
442  c.  ciy.).  H  n'y  a  pas  davantage  lieu  à  appo- 
sition d'office  des  scellés  si  le  mineur  est  sans 
subrogé  tuteur.  Mais  dès  qu'il  est  privé  de  tuteur. 
cette  formalité  doit  être  remplie  d'office.  Il  faut 
donner  la  même  solution  en  cas  d'absence  du  tuteur. 
Le  juge  de  paix  commettrait  une  faute  s'il  ne  pro- 
cédait pas  à  l'apposition  des  scellés  d'office  et 
s'arrêtait  devant  l'offre  faite  par  ceilains  parents 
de  provoquer  la  nomination  d'un  tuteur  dans  le 
plus  bref  délai.  —  Dans  le  cas  où  le  mineur  serait 
émancipé,  l'apposition  des  scellés  resterait  toujours 
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facultative,  sans  qu'il  y  eftt  lien  de  rechercher  si 
ce  minenr  est  ou  non  pourya  d'un  cnratenr.  C'est 
encore  là  one  conséquence  de  ce  que  la  disposition 
de  l'art.  911  est  de  droit  étroit  et  doit  s'interpréter 
restrictivement.  (Dalloz,  Snppl.  an  ib^.,  y.  Scellés 
et  inventaires,  n.  2). 

832.  —  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que 
par  le  juge  de  paix  des  lieux  ou  par  ses  suppléants, 
(art.  912  c,  pr.  civ.). 

833.  —  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant 
rinhumation,  le  juge  constatera,  par  son  procès- 
verbal,  le  moment  où  il  a  été  requis  de  l'apposer, 
et  les  causes  qui  ont  retardé  soit  la  réquisition, 
soit  l'apposition,  (art.  913  c.  pr.  civ.). 

834.  —  Le  procès-verbal  d'apposition  contiendra  : 
1^  La  date  des  an,  mois,  jour  et  heure  ; 

2^  Les  motifs  de  l'apposition  ; 

3®  Les  noms,  profession  et  demeure  du  requérant, 
s'il  y  en  a,  et  son  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  le  scellé  est  apposé,  s'il  n'y  demeure; 

4®  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante,  le  procès- 
verbal  énoncera  que  le  scellé  a  été  apposé  d'office 
ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur  la  déclaration  de  l'un 
des  fonctionnaires  dénommés  dans  l'article  911  ; 

5^  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a 
été  rendu  ; 

6®  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 
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7^  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres, 
armoires,  sur  les  ouvertures  desquels  le  scellé  a 
été  apposé; 

8®  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne 
sont  pas  mis^  sous  les  scellés  ;  ' 

9^  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  Papposition, 
par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont 
rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné 
directement  ni  indirectement  ; 

10®  L'établissement  du  gardien  présenté,  s'il  a 
les  qualités  requises,  sauf,  s'il  ne  les  a  pas,  ou 
s'il  n'en  est  pas  présenté,  à  en  établir  un  d'office 
par  le  juge  de  paix.  (art.  914  c.  pr.  civ.). 

835.  —  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles 
le  scellé  a  été  apposé  resteront,  jusqu'à  sa  levée, 
entre  les  mains  du  greffier  de  la  justice  de  paix, 
lequel  fera  mention,  sur  le  procès-verbal,  de  la 
remise  qui  lui  en  aura  été  faite  ;  et  ne  pourront 
le  juge  ni  le  greffier  aller,  jusqu'à  la  levée,  dans 
la  maison  où  est  le  scellé,  à  peine  d'interdiction, 
à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis,  ou  que  leur 
transport  n'ait  été  précédé  d'une  ordonnance  mo- 
tivée, (art.  915  c.  pr.  civ.). 

836.  —  Si,  lors  de  l'apposition,  il  est  trouvé 
on  testament  ou  autres  papiers  cachetés,  le  juge 
de  paix  en  constatera  la  forme  extérieure,  le  sceau 
et  la  snscription  s'il  y  en  a,  paraphera  l'enveloppe 
avec  les  parties  présentes,  si  elles  le  savent  ou 
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le  peuvent,  et  indiquera  les  jour  et  heure  où  le 
paquet  sera  par  lui  présenté  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  :  il  fera  mention  du 
tout  sur  son  procès-verbal,  lequel  sera  signé  des 
parties,  sinon  mention  sera  faite  de  leur  refus, 
(art.  916  c.  pr.  civ.). 

837.  —  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  in- 
téressée, le  juge  de  paix  fera,  avant  l'apposition 
du  scellé,  la  perquisition  du  testament  dont  l'exis- 
tence sera  annoncée  ;  et  s'il  le  trouve,  il  procé- 
dera ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  (art.  917  c. 
pr.  civ.). 

838.  —  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il 
soit  bes(Hn  d'aucune  assignation,  les  paquets  trou- 
vés cachetés  seront  présentés  par  le  juge  de  paix 
au  président  du  tribunal  de  première  instance, 
lequel  en  fera  l'ouverture,  en  constatera  l'état, 
et  en  ordonnera  le  dépôt  si  le  contenu  concerne 
la  succession,  (art.  918  c.  pr.  civ.). 

839.  —  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par 
leur  suscription,  ou  par  quelque  auti*e  preuve 
écrite,  appartenir  à  des  tiers,  le  président  du  tri- 
bunal ordonnera  que  ces  tiers  seront  appelés  dans 
un  délai  qu'il  fixera,  pour  qu'ils  puissent  assister 
&  l'ouverture  :  il  la  fera  au  jour  indiqué,  en  leur 
présence  ou  à  leur  défaut  ;  et  si  les  paquets  sont 
étrangers  à  la  succession,  il  les  leur  remettra 
sans  en  faire  connaître  le  contenu,  ou  les  cachet- 


Digitized  by  LnOOQ IC 


-  feài  - 

ierâ  de  nouveau  pour  leur  être  remis  à  leur  pre- 
mière réquisition,  (art.  919  c.  pr.  civ.). 

840.  —  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le 
juge  de  paix  en  constatera  Tétat,  et  observera  de 
qui  est  prescrit  en  l'article  916.  (art.  920  c.  pr.civ.). 

841.  —  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se 
rencontre  des  obstacles  à  Tapposition  des  scellés, 
s'il  s'élève,  soit  avant  soit  pendant  le  scellé,  des 
diffidâtés,  il  y  sera  statué  en  référé  par  le  président 
du  tribunal.  A  cet  effet,  il  sera  sursis,  et  établi 
par  le  juge  de  paix  garnison  extérieure,  même 
intérieure  si  le  cas  y  échet;  et  il  en  référera 
sur-le-champ  au  président  du  tribunal. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix,  s'il  y  a 
péril  dans  le  retard,  statuer  par  provision,  sauf 
à  en  référer  ensuite  au  président  du  tribunal,  (art. 
921  c.  pr.  civ.). 

842.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé 
par  le  juge  de  paix  au  président  du  tribunal,  soit 
en  matière  de  scellé,  soit  en  autre  matière,  ce 
qui  sera  fait  et  ordonné  sera  constaté  sur  le 
procès- verbal  dressé  par  le  juge  de.  paix  ;  le  pré- 
sident signera  ses  ordonnances  sur  ledit  procès- 
verbal,  (art.  922  c.  pr.  civ.). 

843.  —  Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé, 
les  scellés  ne  pourront  être  apposés,  à  moins  que 
l'inventaire  ne  soit  attaqué,  et  qu'il  ne  soit  ainsi 
ordonné  par  le  président  du  tribunal. 
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Si  Tappoidtion  des  scellés  est  requise  pendant 
le  cours  de  Pinventaire,  les  scellés  ne  seront  ap- 
posés que  sur  les  objets  non  inyentoriés.  (art.  923 
c  pr.  civ.). 

844.  —  S'il  n^y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge 
de  paix  dressera  un  procès-verbal  de  carence. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  néces- 
saires à  Tusage  des  personnes  qui  restent  dans  la 
maison,  ou  sui*  lesquels  le  scellé  ne  puisse  être 
mis,  le  juge  de  paix  fera  un  procès-verbal  conte- 
nant description  sommaire  desdits  effets,  (art.  924 
c.  pr,  (çiv.). 

845.  —  Dans  les  communes  où  la  population 
est  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus,  il  sera  tenu, 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  un 
registre  d'ordre  pour  les  scellés,  sur  lequel  seront 
inscrits,  d'après  la  déclaration  que  les  juges  de 
paix  de  l'arrondissement  seront  tenus  d'y  faire 
parvenir  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'appo- 
sition :  V  les  noms  et  demeures  des  personnes  sur 
les  effets  desquelles  le  scellé  aura  été  apposé; 
2®  le  nom  et  la  demeure  du  juge  qui  a  fait  l'ap- 
position ;  3^  le  jour  où  elle  a  été  faite,  (art.  925 
c.  pr.  civ.). 
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Section  IL  —  Oppositions  aux  scellés. 

846.  —  Les  oppoisitioiis  anx  scellés  pourront 
être  faites  soit  par  une  déclaration  sui*  le  procès* 
yerbal  de  scellé,  soit  par  exploit  signifié  an  greffier 
da  juge  de  paix.  (art.  926  c.  pr.  civ.). 

847.  —  Toutes  oppositions  à  scellé  contien* 
dront,  ft  peine  de  nullité,  outre  les  formalités  com^ 
munes  à  tout  exploit  : 

10  Élection  de  domicile  dans  la  commune  ou 
dans  Farrondissement  de  la  justice  de  paix  où  le 
scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y  demeure  pas  ; 

2®  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  Pop* 
position,  (art.  927  c.  pr.  civ.). 


Section  IIL  —  Levée  du  scellé. 


848.  —  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  lin- 
yentaire  fait  que  trois  jours  après  Tinhumation  s'il 
a  été  apposé  auparavant,  et  trois  jours  après  l'ap- 
position si  elle  a  été  faite  depuis  l'inhumation,  à 
peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de  levée  de 
scellés  et  inventaire,  et  des  dommages  et  intérêts 
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contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  :  le  tout, 
à  moins  que,  pour  des  causes  urgentes  et  dont  il 
sera  fait  mention  dans  son  ordonnance,  il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance.  Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui 
eut  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  pré- 
sentes, il  sera  appelé  pour  elles,  tant  à  la  levée 
qu'à  rinventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par  le 
président,  (art.  928  c.  pr.  civ.). 

'  849.  —  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux 
sont  mineurs  non  émancipés,  il  ne  sera  pas  procédé 
à  la  levée  des  scellés,  qu'ils  n'aient  été,  ou  préa- 
lablement pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés,  (art. 

929  c.  pr.  civ.). 

850.  —  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  ap- 
poser les  scellés  pourront  en  requérir  la  levée, 
excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en 
exécution  de  l'article  909,  n^  3  d-dessus.  (art. 

930  c.  pr.  civ.). 

861.  —  Les  formalités  pour  parvenir  &  la  levée 
des  scellés,  seront  : 

1®  Une  réquisition  à  cet  effet,  consignée  sur  le 
procès-verbal  du  juge  de  paix  ; 

2^  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des  jour 
et  heure  où  la  levée  sera  faite  ; 

3*  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée,  faite 
au  conjoint  survivant,  aux  présomptifs  héritiers,  à 
l'exécuteur  testamentaire,  aux  légataires  universels 
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et  à  titre  universel,  s^ils  sont  connus,  et  aux  op^ 
posants. 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés 
demeurant  hors  de  la  distance  de  cinq  myriamétres; 
mais  on  appellera  pour  eux,  à  la  levée  et  à  Tin- 
ventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance. 

Les  opposants  seront  appelés  aux  domiciles  par 
eux  élus.  (art.  931  c.  pr.  cîv.). 

852.  —  Le  conjoint,  Texécuteur  testamentaire, 
les  héritiers,  les  légataires  universels  et  ceux  à 
titre  universel,  pounont  assister  k  toutes  les  va- 
cations de  la  levée  du  scellé  et  de  Tinventaire,  en 
personne  ou  par  un  mandataire. 

Les  opposants  ne  pourront  assister,  soit  en 
personne,  soit  par  un  mandataire,  qu'à  la  première 
vacation  :  ils  seront  tenus  de  se  faire  représenter, 
aux  vacations  suivantes,  par  un  seul  mandataire 
pour  tous,  dont  ils  conviendront  ;  sinon  il  sera 
nommé  d'office  par  le  juge. 

Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués 
du  tribunal  de  première  instance  du  ressort,  ils 
justifieront  de  leurs  pouvoirs  par  la  représentation 
du  titre  de  leur  partie  ;  et  l'avoué  le  plus  ancien, 
suivant  l'ordre  du  tableau,  des  créanciers  fondés 
en  titre  authentique,  assistera  de  droit  pour  tous 
les  opposants  :  si  aucun  des  créanciers  n'est  fondé 
en.  titre  authentique,  l'avoué  le  plus  ancien  des 
opposants  fondés  en  titre  privé  assistera.   L'an- 
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cienneté  sera  définitivement  r^lée  à  la  première 
vacation,  (art.  932  c.  pr,  civ.). 

853.  —  Si  Tan  des  opposants  avait  des  intérêts 
différents  de  cent  des  antres,  ou  dés  intérêts  con* 
traires,  il  pourra  assister  en  personne,  ou  par  un 
mandataire  particulier,  à  ses  frais,  (art.  933  c. 
pr.  civ.).  .  i  .  » 

864.  —  Les  opposants  pour  la  conservation 
des  droits  de  leur  débiteur  ne  pourront  assister  à 
la  première  vacation,  ni  concourir  au  choix  d'un 
mandataire  commun  pour  les  autres  vacations, 
(art.  934  c.  pr.  civ.). 

855.  —  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  hé- 
ritiers, Texécuteur  testamentaire,  et  les  légataires 
universels  ou  à  titre  universel,  pourront  convenir 
du  choix  d'un  ou  deux  notaires,  et  d^un  on  denx 
commissaires-priseurs  ôti  experts  ;  s'ils  n'en  con- 
viennent pas,  il  âera  procédé,  suivant  la  natm'e 
des  objets,  par  un  ou  deux  notaires,  commissaires- 
piiseurs'^)  ou  experts,  nommés  d'oi&ce  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance.  Les  eiq^rts 
prêteront  serment  devant  le  juge  de  paix.  (art. 
935  c.  pr.  civ.). 


*)  Daprès  M.  AUain,  la  prisée  dans  les  inventairM  appar- 
tient aux  notaires,  greffiers,  commissaires-priseurs,  huiaders, 
à  Tezclosion  des  simples  particuliers.  (Allain,  t  I,  n.  1357 
et  1339;  J.  Pal.,  y.  Prisée,  n.  11  et  12;  Bioçhe,  Dict.,  ▼. 
Prisée^  n  4  et  6  ;  Defrénois,  Scellé  çt  Li|YeQt«ire|  n,  316  ^ 
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856.  —  Le  procès- verbal  de  levée  contiendra: 
1^  la  date  ;  2*  les  noms,  profession,  demeure  et 
élection  de  domicile  du  requérant  ;  3®  renonciation 
de  Tordonnance  délivrée  pour  la  levée  ;  4®  renon- 
ciation de  la  sommation  prescrite  par  l'article  931 
ci-dessus;  5®  les  comparutions  et. dires  des  par^ 
ties;  6^  la  nomination, c^es  notaires,  commissaires- 
priseurs  et  experts  qui  doivent  opérer;  7^  la  re- 
connaissance des  scellés,  s'ils  sont  sains  et  entiers; 
s'ils  ne  le  sont  pas,  l'état  des  altérations,  sauf  & 
se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  pour  raison 
desdites  altérations  ;  8®  les  réquisitions  k  fin  de 


817  ;  Contra  :  Bennes,  14  janvier  1835  ;  Nîmes,  22  ftvrier 
1837  ;  DaUoz  aîné,  v.  Expertise). 

Lorsque  Tofficier-prisenr  n'a  pas  les  connaissances  nèces^ 
saires  ponr  estimer  certains  objets,  U  y  a  Uen  de  lui  ad- 
joindre des  personnes  qni  ont  les  connaissances  requises, 
c*est-à-di)«  des*  experte  (J.  Pal.,  y.  Prisée,  n.  19  et  20; 
AUain,  n.  1337  et  1339;  Biocihe,  loc.cit,  n.  9),  dont  le  choix 
appartient  anx  parties  et  non  à  Tofficier-prisenr.  (J.  Pal, 
loc.  cit,  n.  30  ;  Defrénois,  n.  322  ;  art.  93ô  c.  pr.  civ  ). 

Le  notaire  pent-il  faire  la  prisée  des  menbles  qn*U  in- 
ventorie ?  Ponr  Taffirmative  :  Grenoble,  6  déc.  1839  ;  Cass. 
19  déc.  1838  ;  J.  Pal.,  y.  Inventaire,  n.  68  et  69  ;  J.  Pal., 
T.  Prisée,  n.  17,  18  et  22  ;  Bioche,  v.  Prisée,  n.  12  ;  Jay, 
Dict  des  jnges  de  paix,  v.  Prisée,  n.  17  et  18;  Defrénois, 
n.  319.  Ponr  la  nêg^ative  :  Huissiers  de  Bomorantin,  6  déc. 
1846  ;  AUain,  n.  1340. 

La  prisée  faite,  non  par  nn  officier  publie,  mais  par  nn 
simple  particnUer,  n'est  pas  nnUe.  (Bioche,  v.  Prisée,  n.  15; 
Oarsonnet,  Procédore,  t.  YI,  p.  112^  note  15). 
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perquisitions,  le  résultat  desdites  perquisitions,  et 
toutes  autres  demandes  sur  lesquelles  il  y  aura 
lieu  de  statuer,  (art.  936  c.  pr.  civ.). 

857.  —  Les  scellés  seront  levés  successivement, 
et  à  fur  et  mesure  de  la  confection  de  l'inven- 
taire :  ils  seront  réapposés  à  la  fin  de  chaque 
vacation,  (art.  937  c.  pr.  civ.). 

858.  —  On  pourra  réunir  les  objets  de  même 
nature,  pour  être  inventoriés  successivement  sui- 
vant leur  ordre  ;  ils  seront,  dans  ce  cas,  replacés 
sous  les  scellés,  (art.  938  c.  pr.  civ.). 

859.  —  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers 
étrangers  à  la  succession  et  réclamés  par  des 
tiers,  ils  seront  remis  ft  qui  il  appartiendra  ;  s'ils 
ne  peuvent  être  remis  à  l'instant,  et  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  faire  la  description,  elle  sera  faite 
sur  le  procès-verbal  des  scellés,  et  non  sur  l'in- 
ventaire, (art.  939  c.  pr.  civ.). 

800.  —  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés 
cesse  avant  qu'ils  soient  levés,  ou  pendant  le 
cours  de  leur  levée,  ils  seront  levés  sans  descrip- 
tion, (art.  940  c.  pr.  civ.  ;  v.  n.  831**"  et  865). 


Section  IV.  —  Inventaire. 


861.  —  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux 
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qui  ont  droit  de  reqnérir  la  levée  du  scellé,  (art. 
941  c.  pr.  civ.). 

862.  —  n  doit  être  fait  en  présence,  V  du 
conjoint  survivant,  2®  des  héritiers  présomptifs, 
3®  de  l'exécuteur  testamentaire  si  le  testament 
est  connu,  4®  des  donataires,  et  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel,  soit  en  propriété,  soit 
en  usufruit,  ou  eux  dûment  appelés,  s'ils  demeu- 
rent dans  la  distance  de  cinq  myriamëtres  ;  s'ils 
demeurent  au  delà,  il  sera  appelé  pour  tous  les 
absents  un  seul  notaire,  nommé  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  pour  représenter 
les  parties  appelées  et  défaillantes,  (art.  942  c. 
pr.  civ.). 

863.  —  Outre  les  formalités  communes  à  tous 
les  actes  devant  notaires,  l'inventaire  contiendra: 

V  Les  noms,  professions  et  demeures  des  re- 
quérants, des  comparants,  des  défaillants  et  des 
absents,  s'ils  sont  connus,  du  notaire  appelé  pour 
les  représenter,  des  commissaires-priseurs  et  ex- 
perts; et  la  mention  de  l'ordonnance  qui  commet 
le  notaire  pour  les  absents  et  défaillants; 

2^  L'indication  des  lieux  où  l'inventaire  est  fait; 

3^  La  description  et  estimation  des  effets,  là- 
quelle  sera  faite  à  juste  valeur  et  sans  crue  ; 

4^  La  désignation  des  qualité,  poids  et  titre 
de  l'argenterie  ; 

5^  I^a  dési^ation  des  espèces  en  numéraire; 

9i 
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6^  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et 
dernière;  ils  seront  parafés  de  là  main  d'un  des 
notaires:  s'il  y  a  des  livres  et  registres  de  com- 
merce, l'état  en  sera  constaté;  les  feuillets  en 
seront  pareillement  cotés  et  parafés  s'ils  ne  le 
sont  ;  s'il  y  a  des  blancs  dans  les  pages  écrites, 
ils  seront  bâtonnés  ; 

V  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs; 

8^  La  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la 
clôture  de  l'inventaire,  par  ceux  qui  ont  été  en 
possession  des  objets  avant  l'inventaire  ou  qui  ont 
habité  la  maison  dans  laquelle  sont  lesdits  objets, 
qu'ils  n'en  ont  détourné,  vu  détourner  ni  su  qu'il 
en  ait  été  détourné  aucun; 

9®  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a 
lieu,  entre  les  mains  de  la  personne  dont  on  con- 
viendra, ou  qui,  à  défaut,  sera  nommée  par  le 
président  du  tribunal,  (art.  943  c.  pr.  civ.). 

864.  —  Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des 
difficultés,  ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour 
l'administration  de  la  communauté  ou  de  la  suc- 
cession, ou  pour  autres  objets,  et  qu'il  n'y  soit 
déféré  par  les  autres  parties,  les  notaires  délais- 
seront les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  ;  ils 
pourront  en  référer  eux-mêmes  s'ils  résident  dans 
le  canton  où  siège  le  tribunal  :  dans  ce  cas,  le 
président  mettra  son  ordonnance  sur  la  minute  du 
procès-verbal,  (art.  944  c.  pr.  civ.). 
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865.  —  n  ressort  des  dispositions  sar  les  pro- 
cédures relatives  &  l'ouverture  d'une  succession 
qu'il  est  procédé  à  la  levée  des  scellés,  tantôt 
avec  inventaire,  tantôt  sans  inventaire. 

La  levée  des  scellés  doit  être  faite  avec  des- 
cription et  inventaire  :  1^  quand  la  loi  l'exige  ; 
2®  quand  l'une  des  parties  le  requiert. 

Elle  se  fait  sans  description  ni  inventaire:  1^ 
quand  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes 
et  y  consentent;  2^  quand  la  cause  de  l'apposi* 
tion  des  scellés  cesse  avant  ou  pendant  la  levée 
(art.  940  c.  pr.  civ.).  Elle  cesse,  par  exemple,  si 
rhéritier  unique  a  désintéressé  les  créanciers  ou 
les  légataires  qui  s'étaient  opposés  &  ce  que  les 
scellés  fussent  levés  hors  de  leur  présence  (Carré- 
Le  Yasseur,  Code  annoté  des  juges  de  paix,  p. 
538,  art.  940,  n.  1  et  2  ;  Labori,  Rép.,  v.  Scellés, 
n.  36),  ou  si  l'apposition  a  eu  lieu  uniquement 
parce  que  l'héritier  mineur  était  sans  tuteur,  et 
qu'on  vienne  à  lui  en  nommer  un  (Bioche,  Dict. 
des  juges  de  paix,  v.  Scellé,  n.  193  ;  Bruxelles^ 
16  mars  1821  ;  Jay,  Dict.  des  justices  de  paix^ 
V.  Scellé,  n.  234).  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une 
partie  s'oppose  à  la  levée  des  scellés  sans  des- 
cription ni  inventaire  et  qu'il  est  démontré  que 
la  cause  d'apposition  n'a  pas  cessé,  le  juge  des 
référés  n'a  pas  le  droit  de  décider  que  les  scellés 
seront  levés  purement  et  simplement  (Douai,  18 
aviîl  1878;  Dalloz,  Suppl.  au  Bép.,  v.  Scellés,  n. 
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&8);  3^  dans  lé  cas  prévu  par  l'art.  591  c.  pr. 
civ.  ;  4^  lorsque  Théritier  consigne  somme  suffisante 
avec  affectation  spéciale  pour  désintéresser  Top- 
posant  (Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v.  Scellés, 
n.  195  ;  V.  pour  la  levée  avec  ou  sans  description  : 
Rousseau  &  Laisney,  v.  Scellé,  n.  43  et  44  ;  Dalloz, 
Suppl.  au  Répertoire^  v.  Scellés,  n.  58  ;  Journ. 
Pal,  V.  Scellés,  n.  204,  206,  207,  208  et  209). 

Dalloz  (Suppl.  au  Jî^p.,  v.  Scellés,  n.  59)  pose 
la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  minorité  de 
Tun  des  intéressés,  l'inventaire  est  indispensable. 

Deux  systèmes  sont  en  présence. 

D'après  le  premier  système,  l'inventaire  n'est 
pas  indispensable.  Le  tuteur,  alors  même  qu'il 
aurait  requis  l'apposition  des  scellés,  est  en  droit 
de  requérir  le  juge  de  paix  d'en  faire  la  levée 
sans  description.  (Dalloz,  Rép.,  v.  Scellés,  n.  136  ; 
Aix,  28  juillet  1830,  S.  30.  2.  256  ;  Bioche,  Dict. 
de  procédure,  t.  6,  v.  Scellés,  n.  116;  Carou,  J. 
de  paix,  t.  2,  n.  1034  ;  Magnin,  Traité  des  Mino- 
rités, t.  V,  p.  196,  n.  625;  ait.  451  c.  civ.,  911, 
c930  et  940  c.  pr.  civ.  ;  v.  n.  831^^«). 

D'après  le  deuxième  système,  l'inventaire  est 
indispensable.  (Metz,  18  mars  1852,  S.  52.  2.  615  ; 
D.  53.  2.  14  ;  Dutruc,  Supplément  aux  Lois  de  la 
procédure,  de  Carré  et  Chauveau,  v.  Scellés,  n. 
185  et  186;  Boitard,  Colmet-Daâge  et  Glassen, 
Leçons  de  procédure  civile,  14*  édit.,  t.  2,  p.  615, 
n,  1140;  Jay,  Traité  des  Scellés,  p.  147;  Carré, 


Digitized  by  LnOOQ IC 


^  b3à  - 

Les  lois  de  la  procédure,  édit.  belge  de  1045,  t.  6, 
Qaest.  3140  ;  Rgeau,  Traité  de  la  procédure  civile, 
édit.  belge  de  1841,  t.  2,  n.  964). 

M.  Jay  (Dkt,  général  des  jtistices  de  paix,  v, 
SceUé,  n.  J23Î  et  235)  se  prononce  pour  la  néces- 
sité de  l'inventaire  et  il  motive  son  opinion  de  la 
manière  suivante  :  «  Lorsque  toutes  les  parties 
intéressées  sont  présentes,  ou  représentées,  et 
qu'elles  consentent  à  la  levée  pure  et  simple,  il 
n'existe  aucun  motif  de  ne  pas  la  leur  accorder, 
&  moins  qu'il  n'y  ait  parmi  elles  des  mineurs  ; 
car,  si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  la  succes- 
sion, l'inventaire  ordonné  par  l'art.  451  c.  civ. 
doit  être  fait  en  même  temps  que  la  levée  :  le 
juge  de  paix  doit  donc  y  veiller  et  ne  pas  con- 
sentir à  la  levée,  sans  description  ni  inventaire. 
Toutefois  on  s'est  demandé  si  l'art.  940  est  appli- 
cable lorsque  les  scellés  ont  été  apposés,  non  pour 
cause  de  minorité,  vu  que  les  mineurs  intéressés 
étaient  pourvus  de  tuteurs  (art.  911  c.  pr.  civ.), 
mais  k  raison  de  l'absence  d'un  cohéritier  majeur, 
qui  se  présente  avant  la  levée.  M.  Carré  discute 
longuement  cette  question,  et  met  en  regard  l'opi- 
nion des  divers  auteurs  qui  s'en  sont  occupés.  Il 
conclut  que  la  seule  cause  de  l'apposition  ayant 
été  l'absence  d'un  des  héritiers,  cette  cause  cessant, 
les  scellés,  malgré  l'intérêt  qu'y  auraient  des  mi- 
neurs, peuvent  être  levés  sans  inventaire.  Nous 
ne  saurions,  dit  M.  Jay,  nous  ranger  à  cet  avis  ; 
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^):  3*  dans  le  cas  prévu 

«V.  ;  4*  lorsque  Vbéritier  co         * 

•vec  affectation  spéciale  po 

posant  (Bioche,  Dict  des  ju. 

^-  195;  F.  ponr  la  lerée  are< 

Roossean  4  Laisnej,  v.  Sceiie 

Sappl.   an  Bipertoire,   y.  Sce, 

Pal..  V.  Scellés,  n.  m,  206,  i       ^ 

I^alJoz  (Suppl.  au  J!^>.,  v. 
ia  question  de  savoir  si,  en  c^ 
l'un  des  intéressés,  Vinventaire 
Deux  systèmes  sont  en  pré^e 
D'après  le  premier  système,   i 
pas  indispensable.  Le  tuteur,  aJ. 
aurait  requis  Vtipposition  des  scellt 
de  requérir  le  juge  de  psdx  d'en  t     ^ 
sans  description.  (Dtdloz,  Rép,  v.  Si  f^ 
Ail,  28  juillet  1830,  S.  30.  2,  256  ;    V 
de  procédure,  t.  6,  v.  Scellés,  n.  116: 
de  paix,  t.  2,  n.  1034  ;  ifagnin,  Traite 
rites,  t.  1*,  p  m,  n.  625;  ait  451  c. 
S30  et  940  c.  pr.  dv.  ;  v.  n.  S3P^), 

D'api-és  le  deoiiéine  sjstème,  Vinventi 

indispensable.  (Metz,  18m&rs  1852,  S,  52.  i^ 

D.  53.  2.  14  ;  Dntruc,  Supplément  aux  Lois 

procédure,  de  Carré  et  Ch&uveau,  v.  Scellé 

185  et  186;  BoiUrd,  Cohaet-Dnàge  et  Glast 

Leçons  de  procédure  civik,  U'  éët,  t  2,  p.  61 

n,  1140;  Jay,  TraiU  des  Scellés,  p.  147;  Cam 
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iHnyentaîre  est  toujours  une  mesure  obligatoire 
dans  les  successions  où  des  mineurs  sont  intéressés. 
En  effet,  aux  termes  de  l'art.  451  c.  civ.,  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  sa  nomination,  dûment 
connue  de  lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des 
scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procéder 
immédiatement  à  Tinventaire  des  biens  du  mineur 
en  présence  du  subrogé  tuteur.  La  loi  ne  s'occupe 
pas,  dans  cet  article,  du  motif  pour  lequel  les 
scellés  auront  été  apposés;  elle  veut  que  l'on 
procède  immédiatement  à  l'inventaire,  et  l'on  con- 
çoit cette  disposition  lorsque  l'on  considère  que 
l'inventaire  est  une  mesure  conservatoire,  indis- 
pensable en  cas  de  minorité,  et  que  les  mineurs 
ne  peuvent  d'ailleurs  accepter  une  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  oblige  encore  à 
faire  inventaire  (art.  794  c.  civ.).» 


Section  V.  —  Dispositions  éparses 

SUR  LES  SCELLÉS. 


866.  —  Divorce.  —  La  femme  commune  en 
biens,  demanderesse  ou  défenderesse  en  divoi^ce, 
pourra,  en  tout  état  de  cause,  à  partir  de  la  date 
de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'ar- 
ticle 238,  requérir,  pour  la  conseiTation  de  ses 
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droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mobi- 
liers de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront 
levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée,  et  & 
la  charge  par  le  mari  de  représenter  les  choses 
inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme 
gardien  judiciaire,  (art.  270  c.  civ.). 

867.  —  Caiyaint  survivant.  —  Le  conjoint  sur- 
vivant et  Tadministration  des  domaines  qui  pré- 
tendent droit  à  la  succession,  sont  tenus  de  faire 
apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire 
dans  les  formes  prescrites  pour  Tacceptation  des 
successions  sous  bénéfice  d'inventaire,  (art.  769 
c.  civ.  ;  V.  art.  793  à  814  c.  civ.). 

868.  —  Exécuteurs  testamentaires.  —  Les  exé- 
cuteurs testamentaires  feront  apposer  les  scellés, 
s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents. 

Us  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  pré- 
somptif, ou  lui  dûment  appelé,  l'inventaire  des 
biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut 
de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exé- 
cuté ;  et  ils  pourront,  en  cas  de  contestation  sur 
son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir  la  va- 
Udité. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès 
du  testateur,  rendre  compte  de  leur  gestion,  (art. 
1031  c.  civ.). 
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869.  —  Bénéfice  éPinventaire.  —  Les  frais  de 
scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et  de 
compte,  sont  k  la  charge  de  la  saccession,  accep- 
tée sons  bénéfice  d'inventaire,  (art.  810  c.  civ.). 

870.  —  Partage  de  succession.  —  Si  tous  les 
héritiers  sont  présents  et  majenrs,  l'apposition  de 
scellés  snr  les  effets  de  la  succession  n'est  pas 
nécessaire,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la 
forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées 
jugent  convenables. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il 
y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  le 
scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai, 
soit  k  la  requête  des  héritiers,  soit  à  la  diligence 
du  procureur  impérial  au  tribunal  de  première 
instance,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte, 
(art.  819  c.  civ.). 

Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'appo- 
sition des  scellés,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire 
ou  d'une  permission  du  juge.  (art.  820  c.  civ.). 

Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers 
peuvent  y  former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient 
ni  titre  exécutoire  ni  permission  du  juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la 
confection  de  l'inventaire  sont  réglées  par  les  lois 
sur  la  procédure,  (art.  821  c.  civ.). 

871.  —  Oommunauti  de  biens.  —  Les  dettes 
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de  la  commnnaaté  sont  poar  moitié  à  la  charge 
de  chacan  des  époax  ou  de  leurs  héritiers;  les 
frais  de  scellé,  inventaire,  vente  de  mobilier,  liqui- 
dation, licitation  et  partage,  font  partie  de  ces 
dettes,  (art.  1482  c.  civ.). 

872.  —  Saisie-exécutian,  —  Si  le  saisi  est  ab- 
sent, et  qu^il  y  ait  refus  d^ouvrir  aucune  pièce 
ou  meuble,  l'huissier  en  requerra  Touverture  ;  et, 
s^il  se  trouve  des  papiers,  il  requerra  Papposition 
des  scellés  par  Tofficier  appelé  pour  Touverture. 
(art.  591  c.  pr.  dv.). 

873.  —  Absence.  —  Ceux  qui  auront  obtenu 
l'envoi  pi*ovisoire,  ou  Tépoux  qui  aura  opté  pour 
la  continuation  de  la  communauté,  devront  faire 
procéder  à  Tinventaire  du  mobilier  et  des  titres 
dé  Fabiisent,  en  présence  du  procureur  impérial  au 
tribunal  de  première  instance,  ou  d'un  juge  dé 
paix  requis  par  ledit  procureur  impérial. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre 
tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente, 
il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des  fruits 
échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire  pour- 
ront requérir,  pour  leur  sûreté,  qu'il  soit  procédé 
par  un  expert  nommé  par  le  tribunal,  à  la  visite 
des  immeubles,  à  l'effet  d'en  constater  l'état.  Son 
rapport  sera  homologué  en  présence  du  procureur 
impérial  ;  les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de 
l'absent,  (art.  126  c.  civ.). 


Digitized  by  LnOOQ IC 


874.  —  Notaires.  —  Immédiatement  après  le 
décès  d'an  notaire,  tons  les  papiers  relatifs  à  ses 
fonctions,  les  minutes,  répertoires  et  autres  regis- 
tres de  la  même  nature  seront  mis  sous  les  scellés 
par  le  juge  de  paix,  qui  en  donnera  avis  au  pro- 
cureur d'État,  (art.  66  Ordon.  3  octobre  1841). 

875.  —  Le  juge  de  paix  agira  de  la  même 
manière,  en  cas  de  destitution  d'un  notaire,  aossi- 
tôt  qu'il  en  aura  été  prévenu  par  le  procureur 
d'État,  auquel  il  donnera  avis  de  l'apposition  des 
scellés,  (art.  67  Ordon.  3  octobre  1841). 

876.  —  Biens  de  cure.  —  En  cas  de  décès  du 
titulaire  d'une  cure,  le  juge  de  paix  sera  tenu 
d'apposer  le  scellé  d'office,  sans  rétribution  pour 
lui  et  son  greffier,  ni  autres  frais,  si  ce  n'est  le 
seul  remboursement  du  papier  timbré,  (art.  17 
Décr.  6  nov.  1813  sur  l'administration  des  biens 
d'église  ;  Ruppert,  Organ.,  459  ;  Avis  du  conseil 
d'État  12  août  1881  sur  la  question  du  caractère 
des  biens  de  cure  ;  Pasin.  1881,  732). 

877.  —  Les  scellés  seront  levés,  soit  à  la 
requête  des  héritiers,  en  présence  du  trésorier  de 
la  fabrique,  soit  à  la  requête  du  trésorier  de  la 
fabrique  en  y  appelant  les  héritiers,  (art.  18  Décr. 
1813). 

878.  —  n  sera  procédé  par  le  juge  de  paix, 
en  présence  des  héritiers  et  du  trésorier,  au  réco- 
lement  du  précédent  inventaire,  contenant   l'état 
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de  la  partie  du  mobilier  et  des  ustensiles  dépen* 
dants  de  la  cure,  ainsi  que  des  titres  et  papiers 
la  concernant,  (art.  19  Décr.  1813). 

879.  —  Expédition  de  l'acte  de  récolement 
sera  délivrée  au  trésorier  par  le  juge  de  paix, 
avec  la  rendse  des  titres  et  papiers  dépendants 
de  la  cure.  (art.  20  Décr.  1883). 

880.  —  Le  juge  de  paix  du  lien  de  la  rési- 
dence d'un  archevêque  ou  évêque  fera  d'office, 
aussitôt  qu'il  aura  connaissance  de  son  décès, 
l'apposition  des  scellés  dans  le  palais  ou  autres 
maisons  qu'il  occupait,  (art.  38  Décr.  1813). 

881.  —  Dans  ce  cas,  et  dans  celui  où  les 
scellés  auraient  été  apposés  à  la  requête  des  hé- 
ritiers, des  exécuteurs  testamentaires  ou  des  créan- 
ciers, le  commissaire  à  la  vacance  y  mettra  son 
apposition,  à  fin  de  conservation  des  droits  de  la 
mense,  et  notamment  pour  la  sûreté  des  répara- 
tions à  la  charge  de  la  succession,  (art.  39  Décr, 
1813). 

882.  —  Les  scellés  seront  levés  et  les  inven- 
taires faits  &  la  requête  du  commissaire,  les  héri- 
tiers présents  ou  appelés,  ou  à  la  requête  des 
héritiers  en  présence  du  commissaire,  (art.  40  Décr. 
1813). 

883.  —  n  sera  dressé  un  procès-verbal  de  la 
prise  de  possession  par  le  juge  de  paix  :  ce  procès- 
verbal  constatera  la  remise  de  tous  les  effets  mo- 
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biliers,  ainsi  que  de  tons  titres,  papiers  et  dôcu- 
ments  concernant  la  mense,  et  que  les  r^istres 
du  commissaire  ont  été  arrêtés  par  ledit  juge  dé 
paix  ;  ces  registres  seront  déposés  avec  les  titres 
de  la  mense.  (art  47  Décr.  1813). 

884.  —  Dans  toutes  les  paroisses  dont  les  curés 
ou  desservants  possèdent  à  ce  titre  des  biens-fonds 
ou  des  rentes,  la  fabrique  établie  près  chaque 
paroisse  est  chargée  de  veiller  à  la  conservation 
desdits  biens,  (art.  1^  Décr.  6  nov.  1813).  Les 
titulaii*es  exercent  les  di*oit8  d'usufruit . . .  (art.  7 
Décr.  1813). 

Le  procès-verbal  de  leur  prise  de  possession, 
dressé  par  le  juge  de  paix,  portera  la  promesse, 
par  eux  souscrite,  de  jouir  des  biens  en  bons  pères 
de  famille,  de  les  entretenu:  avec  soin,  et  de  s'op- 
poser à  toute  usurpation  ou  détérioration,  (art.  8 
Décr.  1813). 

885.  —  FaiUUes.  —  Par  le  jugement  qui  dé- 
clarera la  faillite,  le  tribunal  de  commerce  nom- 
mera un  juge-commissaire  et  ordonnera  l'apposition 
des  scellés  ....  Le  tribunal  pourra,  par  le  même 
jugement,  charger  le  juge-commissaire  d'exercer 
toutes  les  attributions  dévolues  au  juge  de  paix, 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  code  concer- 
nant les  faillites,  (art.  466  L.  2  juillet  1870  ;  C. 
com.  lux.,  p.  75). 

886.  —  Si  le  tribunal  estime  que  l'actif  peut 
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être  inventorié  en  un  seul  jour,  il  ordonnera  qu^en 
présence  dn  jnge-commissaii*e  ou  du  juge  de  paix, 
il  sera  immédiatement  procédé  à  rinventaire,.  sans 
apposition  préalable  des  scellés,  (art.  468  L.  1870). 

887.  ~  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce 
adressera  sur-le*champ  au  juge  de  paix,  s'il  y  a 
lieu,  au  procureur  d'État  et  aux  curateurs,  avis 
des  dispositions  du  jugement  qui  auront  ordonné 
l'apposition  des  scellés,  le  dépôt  ou  la  garde  de 
la  personne  du   failli  et  nommé  lesdits  curateurs. 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  le  juge- 
ment, apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  mais 
senlement  dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur 
ou  de  détournement  de  tout  ou  partie  de  son  actif, 
(art.  469  L.  1870). 

888.  —  Les  curateurs  nommés  entreront  en 
fonctions  immédiatement  après  le  jugement  dé- 
claratif   et,  s'il  y  a  lieu,  Us  requerront  sur- 
le-champ  l'apposition  des  scellés. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins, 
comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers, 
meubles  et  effets  du  failli. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite,  les  scellés  seront  apposés 
non  seulement  dans  le  siège  principal  de  la  société, 
mais  encore  dans  le  domicile  de  chacun  des  as-* 
SQciés  solidaires, 
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Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera, 
sans  délai,  avis  de  Tapposition  des  scellés  par  Ini 
faite  an  président  du  tribunal  de  commerce  et  aux 
curateurs  nommés  à  la  faillite,  (art.  470  L.  1870). 

889.  —  L'inventaire  sera  dressé  par  les  cura- 
teurs à  mesure  que  les  scellés  seront  levés  ;  le 
juge  de  paix  y  assistera  et  le  signera  k  chaque 
vacation  ;  la  minute  sera  déposée,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  clôture  définitive,  au  greffe, 
où  les  curateurs  pourront  en  prendre  copie  sans 
frais  et  sans  déplacement. 

Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  confor- 
mément k  Part.  471,  n'auront  pas  été  mis  sous 
les  scellés  ou  qui  en  auront  été  extraits  et  in- 
ventoriés, (art.  489  L.  1870). 

890.  —  Par  le  jugement  qui  prononcera  soit 
l'annulation,  soit  la  résolution  du  concordat,  ou 
dans  les  cas  prévus  par  Part.  521,  par  un  jugement 
rendu  k  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers, 
ou  même  d'office  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire, le  tribunal  de  commerce  chargera  les  curateurs 
précédemment  nommés  de  reprendre  leurs  fonctions 
ou  en  nommera  de  nouveaux,  et  il  ordonnera  aux 
créanciers  du  failli,  postérieurs  à  l'homologation 
du  concordat,  de  faire  la  déclaration  de  leurs 
créances  dans  le  délai  fixé  à  l'article  466. 

Ce  qui  est  prescrit  aux  art.  469  et  472  sera 
observé  à  l'éçard  de  ce  jugement, 
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Les  curateurs  pourront  faire  apposer  les  scellés. 
Us  procéderont  sans  retard,  avec  l'assistance  du 
juge  de  paix  ou  du  juge-commissaire,  s'il  a  été 
chargé  de  l'apposition  des  scellés  sur  l'ancien  in- 
ventaire, au  récolement  des  valeurs,  actions  et 
papiers,  et  feront,  s'il  y  a  lieu,  un  supplément 
d'inventaire.  Us  dresseront  un  bilan  supplémentaire, 
et  ils  adresseront  aux  nouveaux  créanciers  la  cir- 
culaire mentionnée  à  l'art.  496.  (art.  524  L.  1870). 

891.  —  Les  procès- verbaux  d'apposition,  de 
reconnaissance  et  de  levée  de  scellés,  et  les  in- 
ventaires dressés  après  faillite,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  466,  468,  469,  470,  471,  488,  489, 
490  et  524  du  code  de  commerce,  ne  seront  assu- 
jettis chacun  qu'à  un  âeul  droit  fixe  d'enregistre- 
ment de  fr.  3.40  outre  les  additionnels,  quel  que 
soit  le  nombre  des  vacations  et  des  séances  em- 
ployées, (art.  1^  L.  8  juillet  1870  sur  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  en  matière 
de  faillite  et  de  sursis  ;  Pasin.  1870,  122). 


Section  VL  —  Bris  de  scellés. 


892.  —  Lorsque  des  scellés  apposés  par  ordre 
de  l'autorité  publique,  auront  été  brisés,  les  gardiens 
seront  punis,  pour  simple  négligence  de  huit  jours 
à.  six  mois  d'emprisonnement,  (ait.  283  c.  p.). 
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Ceux  qui  auront  à  dessein  brisé  des  scellés 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  et  si  c'est  le  gardien  lui-même  ou  le 
fonctionnaire  public  qui  a  ordonné  ou  opéré  Pop- 
position,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  trois  ans.  —  La  tentative  de  ce  délit  sera 
punie,  dans  le  premier  cas  du  présent  article,  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  b,%  et,  dans 
le  second  cas,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans.  (art.  284  c.  p.). 

Si  les  scellés  brisés  étaient  apposés  sur  des 
papiers  ou  effets  d'un  individu  inculpé,  prévenu  ou 
accusé  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  1^  détention 
perpétuelle,  ou  d'un  individu  condam^é  à  Tune 
de  ces  peines,  le  gardien  négligent  sera  puni  de 
trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  (art.  285  c.  p.). 

Quiconque  aura  à  dessein  brisé  des  scellés  ap- 
posés sur  des  papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoncée 
dans  l'article  précédent,  sera  puni  d'ui^  empiîson- 
nement  d'un  an  à  trois  ans,  et  si  c'est  le  gardien 
lui-même  ou  le  fonctionnaire  public  qui  a  ordonné 
ou  opéré  l'apposition,  le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

La  tentative  de  ce  délit  sera  punie,  dans  le 
premier  cas  prévu  par  le  présent  article,  de  six 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  et,  dans  le 
second  cas,  d'un  an  à  trois  ans  de  la  même  peine, 
(art  287  c.  p.). 
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Si  le  bris  des  scellés  est  commis  avec  violence 
envers  les  personnes,  le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans.  —  La 
tentative  de  ce  bris  de  scellés  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans.  (art.  287 
c.  p.). 

Dans  les  cas  des  articles  284,  286  et  287,  le 
coupable  pourra  de  plus  être  condamné  à  une 
amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs, 
(art.  288  c.  p.). 

Est  assimilé  au  vol  avec  effraction,  le  vol  commis 
à  Taide  d'un  bris  de  scellés,  (art.  485  c.  p.  ;  — 
V.  Nypels  et  Servais,  Code  pénal  belge  interprété, 
t.  n,  p.  245  et  suiv.  ;  limelette.  Code  pénal  belge 
appliqué,  Suppl.,  p.  58  et  59). 


Vi 
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CHAPITRE  VIL 

SÉQUESTRATION  D'ALIÉNÉS. 

893.  —  Le  collège  des  bourgmestre  et  écheyins 
est  chargé  du  soin  d'obvier  et  de  remédier  aux 
événements  fâcheux  qui  pourraient  être  occasion- 
nés par  les  insensés  et  furieux  laissés  en  liberté. 
S'il  y  a  nécessité  de  déposer  la  personne  de  Tin- 
sensé  ou  du  furieux  dans  un  hospice,  maison  de 
santé  ou  de  sécurité,  il  y  sera  pourvu  par  le  col- 
lège, à  la  charge  d'en  donner  avis,  dans  les  trois 
jours,  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  d'État, 
(art.  53  L.  24  février  1843  sur  l'organisation  des 
communes  ;  art.  7  et  suiv.  L.  7  juillet  1880  ;  art. 
656.2«  et  559.2«  c.  p.  ;  Mém.  1843,  217). 

894.  —  Si  la  sûreté  ou  la  morale  publique 
l'exige,  les  personnes  à  séquestrer*)  pourront  être 


*)  Les  tribunaux  de  première  instance  pourront,  à  lare- 
quête  des  proches  parents  ou  même  sur  la  réquisition  d'office 
de  nos  procureurs  civils,  et  pour  le  maintien  dn  bon  ordre, 
et  en  vue  d'empêcher  qu*il  ne  soit  porté  atteinte  à  la  morale 
publique,  ou  afin  de  prévenir  des  malheurs,  faire  renfenner 
dans  une  maison  de  correction,  sans  autre  forme  de  procé- 
dure, les  personnes  qui,  par  perte  d*esprit,  dissipation  grave 
ou  par  tout  autre  mauvais  genre  de  conduite,  ne  peuvent 
être  conservées  dans  la  société  ou  s'en  sont  rendues  indices 
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arrêtées  par  ordre  de  Pautorité  locale,  da  jngede 
paix  on  da  procureur  d'État.  En  ce  cas,  le  pro- 
cnrenr  d'État  devra,  dans  les  quarante-huit  heures, 
après  rarrivée  de  la  personne  arrêtée,  dans  la 
maison  de  sûreté  de  Tarrondissement,  introduire 
devant  le  tribunal  la  demande  en  séquestration, 
(art.  7  L.  4  juillet  1843,  relative  à  l'observation 
de  l'an-êté  du  23  février  1815,  peimettant  la  sé- 
questration temporaire  de  personnes  dont  la  liberté 
compromet  l'ordre  public  ;  Mém.  1843,  477  ;  v. 
infra,  n.  913). 

895.  —  Le  chef  d'un  établissement  (d^aliénés) 
ne  pourra  recevoir  aucune  personne  atteinte  d'alié- 
nation mentale  que  :  —  V  sur  une  demande  écrite 
d'admission  du  tuteur  d'un  interdit,  accompagnée 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille,  prise  en 
exécution  de  l'art.  510  c.  civ.  ;  —  2^  sur  une 
demande  d'admission  de  l'autorité  locale  du  demi* 
cile  de  secours   d'un  aliéné  indigent;  —  3®  en 

et  ce,  pour  aussi  longtemps  qu'elles  n'auront  pas  donné  des 
preuves  certaines  d'amélioration,  (art.  l''  Arrêté  23  féYrier 
1815,  portant  autorisation  aux  tribunaux  de  faire  renfermer 
dans  une  maison  de  correction  les  personnes  aliénées  ou 
coupables  d'inconduite,  sur  la  requête  de  leurs  parents; 
Pasinomie  belge,  2«  série,  1814-1830,  p.  476).  —  L'arrêté  du 
23  février  1815  sera  observé  dans  le  Grand-Duché,  sauf  ce 
qui  est  statué  par  les  articles  suivants,  (art.  1^  L.  4  juillet 
1843).  —  Toute  demande  à  former  en  vertu  de  cet  arrêté 
sera  portée  par  requête  de  la  partie  poursuivante,  ou  par 
réquisitoire  du  ministère  public,  devant  le  tribunal  civU,  du 
4omiçile  du  défendeur,  (art  2  L.  1843). 
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vertu  d'an  arrêté  de  collocation  pris  par  Taatorité 
locale  compétente  par  application  de  Part.  53  de 
la  loi  communale.  Toutefois,  la  collocation  provi- 
soire pourra,  en  cas  d'urgence,  être  reqnise  par 
le  bourgmestre  ou  par  le  membre  du  collège  qui 
le  remplace.  Cette  décision  est  immédiatement 
portée  à  la  connaissance  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  lequel,  dans  ce  cas,  statuera 
lors  de  sa  première  réunion  ou  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  six  jours,  conformément  à  Part.  53  de 
la  loi  communale  ;  —  4®  en  exécution  d'un  réqui- 
sitoire d'un  officier  du  ministère  public,  dans  le 
cas  de  l'art.  12  ci-après,  et  toutes  les  fois  que 
l'ordre  ou  la  sécurité  publique  est  compromise  ;  — 
5^  sur  une  demande  d'admission  de  toute  personne 
intéressée  indiquant  la  nature  des  relations  et,  le 
cas  échéant,  le  degré  de  parenté  ou  d'alliance  qui 
existe  entre  elle  et  l'aliéné,  et  contenant  on  ex- 
posé énumérant  les  principales  circonstances  de 
fait  motivant  la  demande;  —  6®  en  vertu  d'un 
arrêté  du  directeur  général  du  service  afférent, 
dans  les  cas  des  n^  2,  3  et  5  précédents,  (art.  7 
L.  7  juillet  1880  sur  le  régime  des  aliénés  ;  Pasin. 
1880,  525  ;  v.  n.  1305). 

896.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'ad- 
mission d'un  aliéné,  le  chef  de  l'établissement  en 
donnera  avis  par  écrit:  V  au  directeur  générai 
du  service  afférent;  2®  au  procureur  d'État  de 
l'arrondissement  ;  3®  au  comité  de  surveillance  de 
l'établissement  mentionné  &  l'art.  21  d-après. 
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Pareil  ayis  sera  donné,  dans  le  même  délai, 
au  procurenr  d'État  de  l'arrondissement  du  domi- 
cile ou  de  la  résidence  habituelle  de  l'aliéné,  et 
ce  magistrat  en  informera  l'autorité  locale,  qui 
en  donnera  immédiatement  connaissance  aux  plus 
proches  parents  connus  et  aux  personnes  chez 
lesquelles  l'aliéné  avait  son  habitation,  chaque  fois 
que  l'ordre  ou  la  demande  de  séquestration  sera 
émané  de  l'une  des  autorités  ou  des  personnes 
mentionnées  aux  n<"  2,  3,  5  et  6  de  l'art.  7.  (art. 
10  L.  7  juiUet  1880). 

897.  —  Lorsque  le  médecin  de  l'établissement 
aura  déclaré,  sur  le  registre  tenu  en  vertu  de  l'art. 
22,  que  la  guérison  est  opérée  ou  que  la  personne 
coUoquée  n'est  pas  atteinte  d'aliénation  mentale, 
le  chef  de  l'établissement  en  donnera  immédiate- 
ment avis,  par  écrit,  à  celui  sur  la  demande  du- 
quel l'aliéné  a  été  admis,  au  tuteur  de  l'interdit 
ainsi  qu'aux  personnes  et  aux  autorités  qui  ont 
été  informées  de  son  admission,  aux  termes  de 
Part.  10.  —  Cinq  jours  après  l'envoi  de  ces  avis, 
la  personne  déclarée  guérie  ou  non  aliénée  sera 
mise  en  liberté,  (art.  13  L.  7  juillet  1880). 

898.  —  Cependant  le  mineur,  l'interdit,  ou 
celui  dont  l'interdiction  est  provoquée  ne  seront 
remis  qu'à  la  personne  sous  Fautorité  de  laquelle 
ils  sont  placés  par  la  loi...  (art.  14  L.  7  juillet 
1880). 

899.  —  Avant  même  que  le  médecin  de  l'éta- 
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blissement  ait  déclaré  la  gaérison,  toute  personne 
retenue  dans  nn  établissement  d^aliénés  pourra 
toujours  en  être  retirée  par  ceux  qui  Vj  ont 
placée,  sauf  les  cas  de  minorité  ou  dlnterdiction, 
dans  lesquels  ce  droit  n'appartiendra,  d'après  les 
circonstances,  qu'au  tuteur,  au  curateur  ou  à  l'ad- 
ministrateur provisoire,  sans  préjudice  du  droit  du 
ministère  public. 

Si  le  médecin  de  l'établissement  était  d'avis 
que  la  sortie  et  le  transport  du  malade  exigent 
l'emploi  de  mesures  spéciales,  il  y  sera  statué  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  du  lieu  de 
la  situation  de  l'établissement. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  le 
chef  de  l'établissement  doit  en  donner  avis  aux 
autorités  mentionnées  à  l'art.  10,  leur  faire  con- 
naître le  nom  et  la  résidence  des  personnes  qui 
ont  retiré  le  malade,  son  état  mental  au  moment 
de  la  sortie,  et,  autant  que  possible,  l'indication 
du  lieu  où  l'on  se  propose  de  le  conduire,  (art.  15 
L.  7  juillet  1880). 

900.  —  Toute  personne  retenue  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  même  l'interdit,  ou  toute 
autre  personne  intéressée,  pourra,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  président  du 
tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'établissement, 
qui,  après  les  vérifications  nécessaires,  ordonnera, 

s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate Le  tuteur  de 

l'interdit  sera,  dans  tous  les  cas,  entendu  par  le 
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président.  —  Il  sera  statué....  sar  Pappel,  qui 
pourra  être  interjeté,  dans  le  délai  de  cinq  jours, 
tant  par  la  personne  colloquée  que  par  celle  qui 
a  provoqué  la  collocation  et  par  le  tuteur  de  Fin- 
terdit...  (art.  17  L.  7  juillet  1880). 

901.  —  Tout  établissement  d'aliénés  ou  tout 
asile  provisoire  on  de  passage  établi  en  exécution 
des  art.  18  et  19  sont  sous  la  surveillance  du 
Gouvernement,  qui  les  fera  visiter,  tant  par  des 
fonctionnaires  spécialement  délégués  à  cet  effet, 
que  par  des  comités  permanents  de  surveillance 
chargés  de  veiller  à  rexécution  de  toutes  les  me- 
sures prescrites  par  la  loi  et  par  les  règlements. 

Les  établissements  d'aliénés  ainsi  que  les  per- 
sonnes qu'ils  renferment  seront  visités  en  outre  à 
des  jours  indéterminés,  une  fois  au  moins  : 

V  tous  les  mois,  par  le  comité  permanent  de 
surveillance  qui  y  est  spécialement  attaché  ; 

2®  tous  les  trois  mois,  par  le  procureur  d'État 
de  l'arrondissement  ; 

3®  tous  les  ans,  par  le  directeur  général  ou 
son  délégué. 

Les  asiles  provisoires  et  de  passage  seront 
inspectés  une  fois  au  moins  par  trimestre  par  le 
boui^estre  de  la  commune  dans  laquelle  ils  sont 
situés,  et  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Us  pourront  l'être  également  par  les  autres 
fonctionnaires  mentionnés  au  présent  article. 
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Le  droit  de  visite  de  ces  aatorités  est  illimité, 
(art.  21  L.  7  Juinet  1880). 

902.  —  Nalle  personne  ne  peut  être  séquestrée 
dans  son  domicile  ou  celui  de  ses  parents  ou  des 
personnes  qui  en  tiennent  lieu,  si  Tétat  d'aliéna- 
tion mentide  n'est  pas  constaté  par  deux  médecins 
désignés,  Tun  par  la  famille  ou  les  personnes  in- 
téressées, l'autre  par  le  juge  de  paix  du  canton, 
qui  s'assurera  par  lui-même  de  l'état  du  malade 
et  renouvellera  ses  visites  au  moins  une  fois  par 
trimestre. 

Indépendamment  des  visites  personnelles  du 
juge  de  paix,  ce  magistrat  se  fera  remettre,  tri- 
mestriellement, un  certificat  du  médecin  de  la  fa- 
mille aussi  longtemps  que  durera  la  séquestration, 
et  fera  d'ailleurs  visiter  l'aliéné  par  tel  médecin 
qu'il  désignera,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  né- 
cessaire. 

Lorsque,  après  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités, un  aliéné  est  séquestré  dans  son  domicile, 
dans  celui  de  ses  parents  ou  des  personnes  qui 
en  tiennent  lieu,  le  juge  de  paix^)  en  donne  avis 
au  procureur  d'État  ainsi  qu'au  directeur  général 
du  service  afférent. 


*)  Les  juges  de  paix  ont  à  transmettre  au  parquet  de 
Parrondissement  un  rapport  non  seulement  dans  les  cas  pi«- 
vus  par  Fart  25  de  la  loi  du  7  juillet  1880,  mais  dans  tous 
les  cas  où,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ils  apprendront 
qu'une  personne  est  atteinte  ou  soupçonnée  d^être  atteinte 
d'aliénation  mentale.  (Cire.  P.  G.  19  déc  188B}, 
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Lorsqae  le  médecin  déclare  que  la  gaérison  est 
opérée,  il  en  avertit  le  juge  de  paix,  qui  informé 
le  procarenr  d'État  et  le  directeur  général  du 
service  afférent,  (art.  25  L.  7  juillet  1880). 

903.  —  Les  personnes  qui  se  trouveront  placées 
dans  des  établissements  d'sdiénés  et  qui  ne  seraient 
ni  intei*dites,  ni  placées  sous  tutelle,  pourront,  con- 
formément à  l'art.  497  c.  civ.,  être  pourvues  d'un 
administrateur  provisoire  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  leur  domicile,  sur  la 
demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse, 
sur  celle  du  comité  de  surveillance  ou  sur  la  pro- 
vocation d'oflSce  du  procureur  d'État.  —  Cette 
nomination  n'aura  lieu  qu'après  délibération  du 
conseil  de  famille  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur d'État.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à  l'appel.  — 
Les  dispositions  du  code  civil  sur  les  causes  qui 
dispensent  de  la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les 
exclusions,  les  destitutions  et  les  comptes  des  tu- 
teurs, sont  applicables  à  l'administrateur  provi- 
soire nommé  par  le  tribunal.  —  Sur  la  demande 
des  parties  intéressées  ou  du  procureur  d'État,  le 
tribunal  pourra  constituer  sur  les  biens  de  l'ad- 
ministrateur provisoire  une  hypothèque  spéciale  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  à  déterminer  et  sur 
les  immeubles  à  désigner  par  le  jugement.  Le  pro- 
cureur d'État  devra,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
faire  inscrire  cette  hypothèque  au  bureau  de  la 
conservation  ;  elle  ne  datera  que  du  jour  dB  l'in- 
scription,  (art.  29  L.  7  juillet  1880). 
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904.  —  Les  commissions  de  sarveillance  des 
établissements  d'aliénés  exerceront  de  plein  droit, 
par  celai  de  lenrs  membres  qu^elles  désigneront, 
les  fonctions  d'administrateurs  provisoires  à  Tégard 
des  personnes  qui  y  sont  placées,  qui  ne  seraient 
ni  interdites,  ni  pourvues  d'un  tuteur  et  auxquelles 
un  administrateur  spécial  n'aui*ait  pas  été  nommé 
conformément  à  Farticle  précédent.  L'administra* 
teur  délégué  donnera  des  garanties  mobilières  ou 
immobilières  à  déterminer  par  le  Gouvernement.  — 
n  déposera  aux  époques  et  conditions  à  fixer  par 
un  règlement  à  intervenir  les  sommes  dont  il  opé- 
rera le  recouvrement  pour  le  compte  de  l'aliéné. 
(art.  30  L.  7  juiUet  1880). 

905.  —  L'administrateur  provisoire  procédera 
au  recouvrement  des  créances  et  à  l'acquittement 
des  dettes  ;  il  passera  des  baux  qui  ne  pourront 
excéder  trois  ans  ;  il  pourra,  en  vertu  d'une  au- 
torisation spéciale  accordée  par  le  président  du 
tribunal  civil,  faire  vendre  le  mobilier  et  représenter 
l'aliéné  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, ainsi  que  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  il  serait  in- 
téressé. —  Tous  autres  actes  ne  pourront  être 
posés  que  pour  les  causes  et  avec  les  formes  établies 
par  la  loi,  pour  les  mineurs  et  les  interdits.  — 
Les  significations  à  faire  à  la  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  pourront  être  faites  à 
l'administrateur  provisoire.  Les  significations  faites 
au  domicile  de  l'aliéné  pourront,  suivant  les  cir- 
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constances,  être  annulées  par  les  tribnnanx.  —  Il 
n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  Fart.  173  c. 
com.  (art.  31  L.  7  juillet  1880). 

906.  —  A  défaut  d'administrateur  provisoire, 
le  président,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  commettra  un  notaire  pour  représenter 
les  personnes  non  interdites  et  non  pourvues  d'un 
tuteur,  placées  d&ns  les  établissements  d'aliénés, 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquida- 
tions dans  lesquels  elles  seraient  intéressées,  (art. 
32  L.  7  juillet  1880). 

907.  —  Dans  le  dernier  mois  de  chaque  pé- 
riode triennale  le  tuteur  de  l'interdit  et  l'admi- 
nistrateur des  biens  d'un  séquestré  doivent  rendre 
un  compte  sommaire  de  leur  gestion  au  conseil 
de  famille,  convoqué  pour  délibérer  à  cet  effet.  Si 
Tadministrateur  provisoire  n'est  pas  continué  dans 
ses  fonctions,  la  reddition  de  compte  sera  pour- 
suivie par  son  remplaçant. 

Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  aii;icles 
précédents  cesseront  de  plein  droit  dés  que  la 
I>ersonne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés 
n'y  sera  plus  retenue.  Les  pouvoirs  conférés  par 
la  justice,  en  vertu  des  art.  29  et  32,  cesseront 
de  plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
ans,  s'ils  n'ont  pas  été  renouvelés,  (art.  33  L.  7 
juillet  1880). 

908.  —  Lorsque,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  25   de  la  loi,  un 
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aliéné  est  séquestré  dans  son  domicile,  dans  cdni 
de  ses  parents  on  des  personnes  qui  en  tiennent 
lieu,  le  joge  de  paix  en  donne  avis  an  procureur 
d'État  et  au  directeur  général  du  service  afférent, 
(art.  71  Arrêté  l*'  décembre  1880,  concernant  le 
règlement  général  et  organique  sur  le  régime  des 
aliénés;  Pasin.  1880,  589). 

909.  —  Si  le  juge  de  paix  estime  que.  dans 
rintérêt  de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  il  y  a  lieu 
de  placer  l'aliéné  dans  un  établissement  spécial, 
il  en  informe  le  procureur  d'État  ainsi  que  le 
directeur  général  du  service  afférent,  (art.  72  Arr. 
1"  décembre  1880). 

910.  —  La  séquestration  doit  cesser  dès  que 
le  médecin  a  déclaré  qu'elle  n'est  plus  nécessaire. 
Le  médecin  en  avertit  le  juge  de  paix  qui  informe 
les  mêmes  autorités.  —  Lorsqu'un  aliéné  est  retiré 
d'un  établissement  pour  être  traité  dans  sa  famille, 
il  en  est  donné  avis  au  juge  de  paix.  (art.  73  Arr. 
1"  décembre  1880). 

911.  —  Lés  honoraires  du  médecin  requis  par 
le  juge  de  paix  et  les  frais  de  déplacement  de  ce 
dernier,  dans  les  cas  de  l'art.  25  de  la  loi,  seront 
taxés,  payés  et  recouvrés  comme  le  sont  les  frais 
judiciaires  en  matière  répressive,  (art.  76  Arr. 
l^t  décembre  1880;  v.  n.  1305). 

912.  —  Le  bourgmestre  du  domicile  on  de  la 
résidence  habituelle  de  l'aliéné  colloque  prend  im« 
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médiatement  les  mesures  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  biens  de  celui-ci.  —  Il  informe  le 
jnge  de  paix  de  la  coUocation  et  loi  fait  connaître 
les  circonstances  qui  pourraient  nécessiter  son 
intervention,  (art.  77  Arr.  1"  décembre  1880). 

913.  —  Le  juge  de  paix  doit-il  se  rendre  auprès 
de  toute  personne  qui  lui  est  signalée  comme  étant 
atteinte  d'aliénation  mentale  et  doit-il,  dans  la 
snite,  répéter  sa  visite  chaque  trimestre? 

Les  formalités  prescrites  par  l'art.  25  de  la 
loi  du  7  juillet  1880  ne  s'appliquent  qu'aux  per- 
sonnes séquestrées,  c'est-à-dire  à  celles  qui  sont 
privées  de  leur  liberté,  qui  sont  isolées  de  toute 
communication  avec  l'extérieur;  elles  ne  s'appli- 
quent pas  aux  personnes  que,  tout  en  les  sur- 
veillant, on  laisse  librement  circuler  dans  la  loca- 
lité. Si  la  libre  circulation  présentait  des  dangers 
pour  l'ordre  public  et  que  la  famille  restftt  inac- 
tive, la  séquestration  d'office  serait  à  provoquer 
conformément  à  l'art.  7  de  la  loi.  (Cire.  P.  G.  31 
janvier  1883  ;  v.  n.  894  et  895). 

914.  —  La  pratique  erronée  suivante  a  été  con- 
statée dans  le  service  en  question  :  Plusieurs  juges  de 
paix  avertis  que  telle  personne  était  atteinte 
d'aliénation  mentale,  ont  cru  devoir  se  rendre  au 
domicile  de  cette  personne  pour  examiner  si  la 
séquestration  à  domicile  ou  à  l'hospice  central 
n'était  pas  nécessaire.  Il  en  est  résulté  des  frais 
inutiles  à  charge  du  Trésor, 
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Il  importe  de  distingaer  entre  les  aliénés  qni 
sont  dangereux  pour  Tordre  public  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Ce  sont  les  organes  de  la  poUee  qui 
sont  chargés  de  signaler  au  parquet  les  cas  de  la 
première  catégorie. 

Le  parquet  fera  constater  si  Taliéné  signalé 
comme  dangereux  pour  l'ordre  public,  l'est  réelle- 
ment. Dans  l'affirmative,  il  ordonnera  son  admission 
à  l'hospice  central,  h  moins  que  la  famille  ne 
préfère  la  séquestration  du  malade  à  domicile. 
Cest  dans  ce  dernier  cas  que  commence  seulement 
la  mission  du  juge  de  paix. 

La  séquestration  à  domicile  ne  peut  avoir  lieu, 
«si  l'état  d'aliénation  mentale  n'a  pas  été  constaté 
par  deux  médecins.»  C'est  le  juge  de  paix  qui 
contrôle  l'accompUssement  de  cette  formalité.  Il 
est  pour  les  séquestrés  à  domicile  ce  que  le  juge 
d'arrondissement,  commis  en  vertu  de  l'art.  11  de 
la  loi  de  1880,  est  pour  les  séquestrés  à  l'hospice 
central.  L'un  et  l'autre  sont  des  délégués  du  pouvoir 
judiciaire  avec  mission  d'examiner  si  les  conditions 
légales  de  la  séquestration  sont  acquises.  Le  juge 
de  paix  continue  ses  visites  chaque  trimestre  dans 
les  lieux  de  séquestration  privés,  pour  contrôler 
si  le  malade  est  toujours  traité  convenablement; 
dans  l'hospice  central  ce  contrôle  est  exercé  par 
les  organes  du  pouvoir  administratif  y  préposés. 

L'art.  25  de  la  loi  de  1880  ne  précise  pas  les 
cas  dans  lesquels  la  séquestration  ^  domicile  est 
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admissible,  n  n'est  pas  douteux  d'abord  qu'elle 
peut  avoir  lieu  si  le  malade  est  reconnu  dangereux 
pour  Tordre  public. 

La  question  est  plus  délicate  quand  il  s'agit 
d'individus  dont  l'insanité  d'esprit  est  constante, 
mais  pas  de  nature  à  rendre  le  malade  dangereux 
pour  l'ordre  public. 

La  séquestration  des  aliénés  en  général  se 
justifie  à  deux  points  de  vue  :  comme  mesure  de 
sécurité  pour  la  société  et  comme  moyen  de  guérison 
pour  le  malade.  Comme  il  n'est  guère  possible  de 
décider  à  priori  que  telle  maladie  mentale  soit  à 
jamais  incurable,  la  séquestratio^  des  aliénés  in- 
offensifs dans  les  établissements  où  l'on  emploie  des 
moyens  de  guérison,  est  donc  autorisée.  L'hospice 
central  se  trouve  dans  ces  conditions.  Il  est  op- 
portun de  rappeler  à  ce  propos  que  la  cour  de 
Gand,  par  arrêt  du  8  août  1883,  a  déclaré  illé- 
gales, des  circulaires  du  Gouvernement  belge  qui 
défendaient  la  collocation  d'aliénés  inoffensifs  dans 
des  maisons  de  santé  reconnues  par  l'État. 

Si  donc  la  séquestration  d'un  aliéné  inoffensif 
n'est  permise  qu'à  la  condition  d'employer  à  son 
égard  des  moyens  de  guérison,  il  s'en  suit  tout 
d'abord  que  la  séquestration  à  domicile  d'un  aliéné 
inoffensif  n'est  admissible  que  pour  autant  que  la 
famille  le  soumette  à  un  traitement  médical  per- 
manent, n  faut  de  plus  que  le  médecin  traitant 
décide  que  la  séquestration  est  réellement  néces- 
saire au  point  de  vue  du  traitement  du  malade* 
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Oe  sont  là  deox  conditions  essentielles  sur  les- 
quelles le  juge  de  paix  devra  porter  son  attention 
spéciale,  lorsqu^il  est  appelé  à  se  prononcer  sur 
la  séquestration  à  domicile  d'un  aliéné  inoffensil 

L'art.  25  de  la  loi  de  1880  dispose  encore  qae 
le  juge  de  paix  «  se  fera  remettre  tiimestrielle- 
ment  un  certificat  du  médecin  de  la  famille  aussi 
longtemps  que  durera  la  séquestration.  » 

Diverses  réclamations  ont  été  faites  au  sujet 
des  dépenses  occasionnées  par  les  visites  médicales 
périodiques  d'aliénés  séquestrés  à  domicile.  On 
prétendait  que  le  malade  était  déclaré  incurable, 
que  partant  les  visites  médicales  constituaient  une 
dépense  en  pure  perte,  que  d'ailleurs,  n'ayant  plus, 
depuis  nombre  d'années,  recouru  h  un  médecin, 
ni  pour  Taliéné,  ni  pour  la  famille,  on  n^avait 
plus  le  médecin  de  famUk  prévu  par  la  loi.  Le 
juge  de  paix,  dans  une  espèce,  pour  satisfaire  à 
la  loi,  avait  requis  la  visite  trimestrielle  de  l'aliéné 
par  un  médecin  qu'il  savait  avoir  été  consulté 
dans  le  temps  par  la  famille.  Celle-ci  refusa  le 
paiement  des  honoraires  réclamés  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  sous  le  prétexte  que 
l'homme  de  l'art  en  question  n'était  plus  lem* 
médecin  de  famille. 

n  résulte  de  ces  réclamations  que  les  aliénés 
dont  s'agit  étaient  privés  de  tout  secours  médical 

n  a  été  recommandé  ci-dessus  de  n'autoriser 
la  séquestration  ji  domicUe  d'aliénés  inoSensifs 
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qu'à  la  condition  de  soumettre  les  malades  h  un 
traitement  médical,  pourvu  d'ailleurs  que  le  mé- 
decin ait  jugé  la  séquestration  utile  pour  le  trai- 
tement de  Taliéné. 

Le  traitement  médical  est  exigé  à  fartiori  à 
regard  des  aliénés  dangereux.  La  pratique  de  les 
abandonner  à  leur  sort  repose  sur  la  supposition 
qu'une  guérison  serait  absolument  impossible.  Or 
il  a  été  particulièrement  appuyé,  lors  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  belge  du  18  juin  1850, 
dont  la  nôtre  est  une  copie,  sur  ce  point  qu'U 
n'est  pas  donné  à  l'homme  d'admettre  comme  ab- 
solument exclue  la  possibilité  de  la  guérison  d'un 
aliéné  quelconque.  C'est  cette  considération  qui  a 
déterminé  le  législateur  à  exiger  les  visites  pério- 
diques de  tous  les  aliénés  séquestrés.  L'art.  11  de 
la  loi  de  1880  oblige  le  médecin  de  l'hospice  cen- 
tral à  noter  chaque  mois  «  les  changements  sur- 
venus dans  l'état  mental  de  chaque  malade.  »  Con-^ 
fermement  à  l'art.  22  de  la  même  loi,  un  certificat 
sur  l'état  du  malade  doit  être  transmis  chaque 
trimestre  à  la  personne  ou  à  l'autorité  qui  a  requis 
la  collocation. 

En  exigeant,  par  l'art.  25,  la  production  tri- 
mestrielle d'un  certificat  du  médecin  de  la  famille, 
la  loi  décide  virtuellement  que  les  aliénés,  même 
dangereux,  séquestrés  à  domicile,  doivent  être 
visités  au  moins  chaque  trimestre  par  le  médecin 
trfûtant.  ' 
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Ce  contrôle  médical  constitue  ane  des  mesares 
protectrices  les  plus  efficaces  qui  aient  été  créées 
par  la  nouvelle  loi  sur  le  régime  des  aliénés.  Le 
juge  de  paix  devra  tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit 
régulièrement  exercé  et  faire  comprendre  au  besoin 
aux  familles  récalcitrantes  que  la  séquestration  à 
domicile  des  aliénés  n'est  autorisée  qu'à  cette 
condition,  quelle  que  soit  la  probabilité  apparente 
d'une  guérison. 

La  présente  circulaire  ne  s'applique  pas  aux 
cas  urgents  dans  lesquels  l'autorité  locale  jugerait 
opportun  de  requérir  la  coUocation  à  l'hospice 
central  «  d'insensés  et  furieux  laissés  en  liberté  » 
par  application  de  l'art.  7,  3^  de  la  loi  de  1880, 
combiné  avec  l'art.  53  de  la  loi  communale.  (Cire. 
P.  G.  26  octobre  1892). 

915.  —  Le  contrôle  institué  par  l'art.  25  de 
la  loi  de  1880  a  un  double  but  :  V  celui  de  pré- 
venir les  séquestrations  clandestines  de  malades 
auxquels  un  traitement  spécial  à  l'hospice  pour- 
rait rendre  la  santé  dans  un  délai  plus  ou  moins 
long  ;  2®  celui  d'assurer  aux  malheureux  incurables 
un  traitement  humain  dans  leurs  familles. 

Le  juge  de  paix  est  en  premier  lieu  appelé  à 
apprécier  la  question  de  savoir  si  le  traitement 
auquel  sont  soumis  les  malades  dans  leur  famille, 
répond  aux  exigences  d'hygiène  et  de  confort  que 
la  position  de  ces  malheureux  réclame.  La  répu- 
tation de  la  famille,  l'installation  faite  au  malade 
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telle  qu'elle  se  présente  à  ses  yeax  lors  de  ses 
visites  inattendues,  l'aspect  physique  du  malade 
même,  lui  offrent  des  moyens  d'appréciation  capa- 
bles de  déterminer  sa  conviction. 

Le  contrôle  au  point  de  vue  de  l'opportunité 
d'une  collocation  à  l'hospice  central  est  plus  diffi- 
cile. Le  juge  de  paix  y  concourt  seulement  en  tant 
qu'il  s'agit  d'examiner  la  question  de  savoir  si  la 
séquestration  à  domicile  n'a  pas  pour  mobile  un 
intérêt  opposé  à  celui  du  malade.  Il  doit  dès  lors 
s'entourer  de  renseignements  sur  la  situation  de 
fortune  du  malade  et  sur  celle  des  parents  chez 
lesquels  il  est  reçu  ainsi  que  sur  les  changements 
qu'une  collocation  à  l'hospice,  respectivement  une 
guérison  éventuelle  du  malade  amènerait  en  faveur 
ou  en  défaveur  de  la  situation  de  fortune  des 
parents  ou  du  tuteur. 

La  mission  du  médecin  requis  d'office  est  d'exa- 
miner si  une  guérison  du  malade  serait  possible 
par  suite  d'un  traitement  suivi  à  l'hospice.  Pour 
permettre  au  médecin  d'accomplir  sa  tâche  en 
connaissance  de  cause,  il  importe  que  le  juge  de 
paix  lui  soumette  les  renseignements  indiqués  plus 
haut  et  lui  remette,  avant  l'examen  personnel  du 
malade,  le  certificat  du  médecin  de  la  famille.  Ce 
dernier  certificat,  comme  émanant  de  l'homme  de 
confiance  de  la  famille,  ne  peut  en  effet  avoir 
d'autre  valeur  que  d'éclairer  l'autorité  judiciaire 
dans  l'accomplissement  de  sa  mission.  (Cire.  P.  G. 
15  juin  1882). 
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916.  —  Si  la  famille  ne  veut  pas  désigner  nu 
médecin  qni  fasse  des  rapports  trimestriels  an  jnge 
de  paix,  ce  dernier  doit-il  reqnérir  d'office  nn 
second  médecin? 

Les  parents  ou  tuteurs  qui,  en  cas  de  séques- 
tration, se  refuseraient  à  désigner  un  médecin, 
sont  passibles  des  peines  correctionnelles  commi- 
nées  par  Part.  38,  2«  al.  de  la  loi  de  1880.  Si  un 
cas  de  refus  se  présentait,  ce  qui  ne  semble  guère 
pouvoir  être  attribué,  en  règle  générale,  qu'à 
rignorance,  il  y  aurait  lieu,  avant  de  dresser 
procès-verbal,  de  prévenir  les  contrevenants  des 
conséquences  de  leur  refus,  de  les  rendre  plus 
spécialement  attentifs  à  ce  que  la  séquestration  à 
domicile  n'est  légale  que  pour  autant  que  les  for- 
malités leur  imposées  par  la  loi  soient  remplies 
et  que  le  non-accomplissement  de  ces  formalités 
peut  entraîner,  en  outre  des  peines  prévues  par  la 
loi  de  1880,  une  poursuite  du  chef  de  détention 
arbitraire  (art.  434  et  suivants  du  code  pénal)  et 
la  séquestration  d'office  du  malade  à  l'hospice 
central  aux  frais  de  la  famille,  conformément  à 
l'art.  7  de  la  loi. 

n  n'y  a  pas  lieu  de  suppléer  à  l'inaction  de 
la  famille  par  1»  réquisition  d'office  d'un  second 
médecin  ;  les  seuls  moyens  de  contrainte  qu'il  soit 
possible  d'employer,  sont  la  poursuite  des  contre- 
venants et,  le  cas  échéant,  la  séquestration  d'office. 
(Cire.  P.  G.  31  janv.  1883). 
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917.  —  Les  médecins  doivent-fls  prêter  sei*- 
ment  ayant  de  procéder  à  la  visite  des  malades  ? 

Un  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  vertu 
de  la  loi  (art.  110  Constit.).  Or,  la  loi  de  1880 
ne  prévoit  pas  le  serment.  L'art.  44  c.  instr.  cr., 
la  seule  disposition  qui  régisse  le  serment  des 
médecins-experts,  n'est  pas  applicable  au  régime 
des  aliénés  ;  U  ne  concerne  que  les  poursuites  en 
matière  pénale.  Les  médecins  requis  d'office  ne 
sont  donc  pas  à  assermenter.  Cela  s'explique  d'ail- 
leurs quand  on  considère  que  leurs  rapports  ne 
valent  pas  dans  l'espèce  comme  preuve  k  l'appui 
d'une  poursuite,  mais  comme  simple  renseignement. 
(Cire.  P.  G.  31  janv.  1883). 

918.  —  Le  greffier  doit-il  accompagner  le  juge 
de  paix  lors  de  ses  visites? 

La  délégation  faite  au  juge  de  paix  est  per- 
sonnelle et  ne  s'adresse  pas  au  tribunal  de  police 
ou  à  la  justice  de  paix. 

L'assistance  du  greffier  n'est  donc  pas  néces- 
saire. (Cire.  P.  G.  31  janv.  1883). 
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CHAPITRE  VIII. 

LOIS  SUR  LES  EXPROPRIATIONS. 

Section  I.  —  Des  saisies. 

919.  —  Saisie-arrêt.  —  Le  tiers  saisi  assigné 
fera  sa  déclaration,  et  rafibmera  au  greffe,  s'il 
est  sur  les  lieux;  sinon,  devant  le  juge  de  paix 
de  son  domicile,  sans  qu'il  soit  besoin,  dans  ce 
cas,  de  réitérer  Tafibination  au  greffe,  (art.  571 
c.  pr.  civ.). 

La  déclaration  et  Taffirmation  pourront  être 
faites  par  procuration  spéciale,  (art.  572  c.  pr.  ciy.). 

La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  mon- 
tant de  la  dette  ;  les  payements  à  compte,  si  au- 
cuns ont  été  faits  ;  Pacte  ou  les  causes  de  libé- 
ration, si  le  tiers  saisi  n'est  plus  débiteur  ;  et, 
dans  tous  les  cas,  les  saisies-arrêts  ou  oppositions 
formées  entre  ses  mains,  (art.  573  c.  pr.  ciy.). 

Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  seront 
annexées  à  cette  déclaration  ;  le  tout  sera  déposé 
au  greffe,  et  l'acte  de  dépôt  sera  signifié  par  un 
seul  acte  contenant  constitution  d'avoué,  (art.  574 
c.  pr.  civ.). 

Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée  sur 
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effets  mobiliers,  le  tiers  saisi  sera  tenu  de  joindre 
à  sa  déclaration  un  état  détaillé  desdits  effets, 
(art.  578  c.  pr.  civ.). 

920.  —  Saisie-exécution.  —  Si  les  portes  sont 
fermées,  ou  si  l'ouverture  en  est  refusée,  l'huissier 
pourra  établir  gardien  aux  portes  pour  empêcher 
le  divertissement  ;  il  se  retirera  sur-le-champ,  sans 
assignation,  devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  son 
défaut,  devant  le  commissaire  de  police,  et  dans 
les  communes  où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire, 
et  &  son  défaut,  devant  l'adjoint,  en  présence  des- 
quels l'ouverture  des  portes,  même  celle  des  meubles 
fermants,  sera  faite,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
saisie.  L'officier  qui  se  transportera  ne  dressera 
point  de  procés-verbal  ;  mais  il  signera  celui  de 
l'huissier,  lequel  ne  pourra  dresser  du  tout  qu'un 
seul  et  même  procès-verbal,  (art.  587  c.  pr.  civ.). 

921.  —  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait 
refus  d'ouvrir  aucune  pièce  ou  meuble,  l'huissier 
en  requerra  l'ouverture  ;  et,  s'il  se  trouve  des 
papiers,  il  requerra  l'apposition  des  scellés  par 
Tofficier  appelé  pour  l'ouverture,  (art.  591  c.  pr.  civ.). 

922.  —  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  usten- 
siles servant  à  l'exploitation  des  terres,  le  juge 
de  paix  pourra,  sur  la  demande  du  saisissant,  le 
propriétaire  et  le  saisi  entendus  ou  appelés,  établir 
un  gérant  à  l'exploitation,  (art.  594  c.  pr.  civ.). 

923.  —  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  do 
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la  partie,  copie  lai  sera  laissée  sur-le-champ  du 
procès-verbal,  signée  des  personnes  qui  auront 
signé  Toriginal;  si  la  partie  est  absente,  copie 
sera  remise  au  maire  ou  adjoint,  ou  au  magistrat 
qui,  en  cas  de  refus  de  portes,  aura  fait  faire 
ouverture,  et  qui  visera  Toriginal.  (art.  601  c. 
pr.  civ.). 

924.  —  La  vente  sera  faite  au  plus  prochain 
marché  public,  aux  jour  et  heure  ordinaires  des 
marchés,  ou  un  jour  de  dimanche  ;  pourra  néan- 
moins le  tribunal  permettre  de  vendre  les  effets 
en  un  autre  lieu  plus  avantageux.  Dans  tous  les 
cas,  elle  sera  annoncée  un  jour  auparavant  par 
quatre  placards  au  moins,  affichés,  Tun  au  lieu 
où  sont  les  effets,  Tautre  à  la  porte  de  la  maison 
commune,  le  troisième  au  marché  du  lieu,  et,  s'il 
n'y  en  a  pas,  au  marché  voisin,  le  quatrième  i 
la  porte  de  Tauditoire  de  la  justice  de  paix  ;  et 
si  la  vente  se  fait  dans  un  lieu  autre  que  le  mar- 
ché ou  le  lieu  où  sont  les  effets,  un  cinquième 
placard  sera  apposé  au  lieu  où  se  fera  la  vente. 
La  vente  sera  en  outre  annoncée  par  la  voie  des 
journaux,  dans  les  villes  où  il  y  en  a.  (art.  617 
c.  pr.  civ.). 

925.  —  Saisie-brandon.  —  La  vente  sera  an- 
noncée par  placards  affichés,  huitaine  au  moins 
avant  la  vente,  à  la  porte  du  saisi,  &  celle  de  la 
maison  commune,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où 
s'apposent  les   actes   de  Tautorité   publique;  au 
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principal  marché  du  lieu,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  an 
marché  le  plus  voisin,  et  à  la  porte  de  l'auditoire 
de  la  justice  de  paix.  (art.  629  c.  pr.  civ.). 

926.  —  Saisie  des  rentes  constituées  sur  partir 
eidiers.  —  Les  dispositions  contenues  aux  art. 
570,  571,  672,  573,  574,  575  et  576,  relatives  aux 
formalités  que  doit  remplir  le  tiers-saisi,  seront 
observées  par  le  débiteur  de  la  rente,  (art.  638  c. 
pr.  civ.). 

926*^^.  —  Saisie  foraine,  —  Tout  créancier, 
même  sans  titre,  peut,  sans  commandement  préa- 
lable, mais  avec  permission  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  et  même  du  juge  de 
paix,  faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la  com- 
mune qu'il  habite,  appartenant  &  son  débiteur 
forain,  (art.  822  c.  pr.  civ.). 

927.  —  Saisie  éPimprimés.  —  Les  écrits  ou- 
productions  de  la  presse,  ainsi  que  tous  images, 
emblèmes,  effigies,  dont  la  distribution  ou  l'exhi- 
bition constitue  une  infraction  à  la  présente  loi, 
pourront  être  saisis  par  ordre  du  juge  d'insti*uc- 
tion,  du  procureur  d'État  ou  du  juge  de  paix.  La 
saisie  ne  s'étendra  pas  aux  exemplaires  isolés  se 
trouvant  entre  les  mains  de  personnes  qui  ne  les 
tiennent  pas  à  la  disposition  du  public. 

La  saisie  devra  être  validée  dans  les  cinq  jours, 
par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  à  peine 
de  nullité,  (art.  26  L.  20  juillet  1869  sur  la  presse  ; 
Gontier,  p.  1173  ;  Mém.  1869,  357). 
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928.  —  Loi  du  19  juillet  1895,  eaneemaut  la 
ees9ibiUU  et  la  saisissabUité  des  salaires  et  petits 
traitements  des  ouvriers  et  employés  (*): 

Art.  l*'.  Les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de 
service,  lorsqa^ils  ne  dépassent  pas  six  francs  par 
jour,  ne  peuvent  être  cédés  pour  plus  d'un  cin- 
quième, ni  saisis  pour  plus  d'un  dixième.  S'ils 
dépassent  cette  somme,  ils  ne  peuvent  être  cédés 
pour  plus  de  deux  cinquièmes,  ni  saisis  pour  plus 
d'un  cinquième.  Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

Art.  2.  Les  appointements  attribués  aux  em- 
ployés ou  commis  des  sociétés  civiles  ou  commer- 
ciales, des  marchands  et  autres  particuliers  on 
des  administrations  publiques,  auxquels  ne  s'ap- 
pliquent pas  les  dispositions  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  IX,  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  quinze 
cents  francs  par  an,  ne  peuvent  être  cédés  que 
jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  et  saisis  jusqu'i 
concurrence  d'un  dixième. 

Art.  3.  La  partie  cessible  ne  se  confond  pas 
avec  la  partie  saisissable.  La  retenue  opérée  par 
le  patron  du  chef  d'avances  et  de  fournitures  par 
lui  faites  à  l'ouvrier,  en  conformité  de  la  loi  por- 
tant réglementation  du  paiement  des  salaires  aux 
ouvriers,  ne  se  confond  ni  avec  la  partie  saisis- 
sable ni  avec  la  partie  cessible. 

Art.  4.  La  présente  loi  ne  concerne  pas  les 

*)  Victor  Emion,  La  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits 
traitements. 
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cessions  et  saisies  qui  auraient  lien  pour  les  causes 
déterminées  par  les  art.  203,  205,  206,  207  et 
214  du  Code  civU.  (Mém.  1895,  420). 

929.  —  Loi  du  19  juiUet  1895,  réglant  la  pro- 
cédure de  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  trair 
temewts  des  ouvriers  et  employés: 

Art.  1^.  La  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  les 
appointements  ou  traitements  ne  dépassant  pas 
annuellement  1500  fr.,  dont  il  s'agit  à  la  loi  du 
19  juillet  1895,  ne  pourra  être  pratiquée,  s'il  y 
a  titre,  que  sur  le  visa  du  greffier  de  la  justice 
de  paix  du  domicile  du  débiteur  saisi. 

S'il  n'y  a  point  de  titre,  la  saisie-arrêt  ne 
pourra  être  pratiquée  qu^en  vertu  de  l'autorisation 
du  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur  saisi. 
Toutefois,  avant  d'accorder  l'autorisation,  le  juge 
de  paix  pourra,  si  les  parties  n'ont  déjà  été  ap- 
pelées en  conciliation,  convoquer  devant  lui,  par 
simple  avertissement,  le  créancier  et  le  débiteur  ; 
s'il  intervient  un  arrangement,  il  en  sera  tenu 
note  par  le  greffier  sur  un  registre  spécial  exigé 
par  l'article  9.  (v.  supra,  n.  299). 

L'exploit  de  saisie-arrêt  contiendra  en  tête 
l'extrait  du  titre,  s'il  y  en  a  un,  ainsi  que  la 
copie  du  visa,  et,  à  défaut  de  titre,  copie  de 
l'autorisation  du  juge.  —  L'exploit  sera  signifié 
au  tiers  saisi  ou  à  son  représentant  préposé  au 
payement  des  salaires  ou  traitements,  dans  le  lieu 
où  travaille  le  débiteur  saisi. 
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Art.  2.  L'aatorisation  accordée  par  le  juge 
évaluera  ou  énoncera  la  somme  pour  laquelle  la 
saisie-arrêt  sera  formée.  Le  débiteur  pourra  toucher 
du  tiers  saisi  la  portion  non  saisissable  de  ses 
salaires,  gages  ou  appointements.  Une  seule  saisie- 
arrêt  doit  être  autorisée  par  le  juge.  S'il  survient 
d'autres  créanciers,  leur  réclamation,  signée  et 
déclarée  sincère  par  eux  et  contenant  toutes  les 
pièces  de  nature  à  mettre  le  juge  à  même  de 
faire  l'évaluation  de  la  créance,  sera  inscrite  par 
le  greffier  sur  le  registre  exigé  par  l'art.  9.  Le 
greffier  se  bornera  à  en  donner  avis  dans  les 
quarante-huit  heures  au  débiteur  saisi  et  au  tiers 
saisi,  par  lettre  recommandée  qui  vaudra  oppo- 
sition. 

Art.  3.  L'huissier  saisissant  sera  tenu  de  faire 
parvenir  au  juge  de  paix,  dans  le  délai  de  hait 
jours  à  dater  de  la  saisie,  l'original  de  l'exploit, 
sous  peine  d'une  amende  de  dix  francs  qui  sera 
prononcée  par  le  juge  de  paix  en  audience  pu- 
blique. 

Art.  4.  Tout  créancier  saisissant,  le  débiteur 
et  le  tiers  saisi  pourront  requérir  la  convocation 
des  intéressés  devant  le  juge  de  paix  du  débiteur 
saisi,  par  une  déclaration  consignée  sur  le  registre 
spécial  prévu  en  l'article  9. 

Dans  les  quarante-huit  heures  de  cette  réqui- 
sition, le  greffier  adressera  :  V  au  saisi  ;  2®  au 
tiers  saisi  ;  3^  à  tous  autres  créanciers  opposants, 
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un  avertissement  recommandé  k  comparaître  de* 
vant  le  juge  de  paix  à  l'audience  que  celui-ci 
aura  fixée. 

A  cette  audience  ou  à  toute  autre  fixée  par 
lui,  le  juge  de  paix,  prononçant  sans  appel  dans 
la  limite  de  sa  compétence  et  à  charge  d'appel  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever, 
statuera  sur  la  validité,  la  nullité  ou  la  main-levée 
de  la  saisie,  ainsi  que  sur  la  déclaration  affirma- 
tive que  le  tiers  saisi  sera  tenu  de  faire  audience 
tenante. 

Le  tiers  saisi  qui  ne  comparaîtra  pas  ou  qui 
ne  fera  pas  sa  déclaration,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
retenues  non  opérées  et  condamné  aux  frais  par 
lui  occasionnés. 

Art.  6.  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut, 
avis  de  ses  dispositions  sera  transmis  par  le  gref- 
fier i  la  partie  défaillante,  par  lettre  recommandée, 
dans  les  cinq  jours  du  prononcé. 

L'opposition,  qui  ne  sera  recevable  que  dans 
les  huit  jours  de  la  date  de  la  lettre,  consistera 
dans  une  déclaration  à  faire  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix,  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  9. 

Toutes  parties  intéressées  seront  prévenues,  par 
lettre  recommandée  du  greffier,  pour  la  plus  pro- 
chaine audience  utile.  Le  jugement  qui  interviendra 
sera  réputé  contradictoire.  L'appel  relevé  contre 
le  jugement  contradictoire  sera  formé  dans  les  dix 
jours  du  prononcé  du  jugement,   et,   dans  le  cas 
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OÙ  il  aurait  été  rendu  par  défaut,  du  jour  de 
l'expiration  des  délais  d^opposition,  sans  que,  dans 
le  cas  du  jugement  contradictoire,  il  soit  besoin 
de  le  signifier. 

Art.  6.  Après  Texpiration  des  délais  de  recours, 
le  juge  de  paix  pourra  surseoir  à  la  convocation 
des  parties  intéressées  tant  que  la  somme  à  dis- 
tribuer n^atteindra  pas,  diaprés  la  déclaration  du 
tiers  saisi  et  déduction  faite  des  frais  à  prélever 
et  des  créances  piivilégiées,  un  chiffre  suffisant 
pour  distribuer  aux  créanciers  connus  un  dividende 
de  20  pCt.  au  moins.  S'il  y  a  somme  suffisante, 
et  si  les  parties  ne  se  sont  pas  amiablement  en- 
tendues pour  la  répartition,  le  juge  procédera  à 
la  distribution  entre  les  ayants-droits.  Il  établira 
son  état  de  répartition  sur  le  registre  prescrit  par 
Tart.  9.  Une  copie  de  cet  état;  signée  du  juge  et 
du  greffier,  indiquant  le  montant  des  frais  à  pré- 
lever, le  montant  des  créances  privilégiées,  s'il 
en  existe,  et  le  montant  des  sommes  attribuées 
dans  la  répartition  à  chaque  ayant-droit,  sera 
transmise  par  le  greffier,  par  lettre  recommandée, 
au  débiteur  saisi  ou  au  tiers  saisi  et  &  chaque 
créancier  colloque. 

Ces  derniers  auront  une  action  directe  contre 
le  tiers  saisi  en  payement  de  leur  collocation. 
Les  ayants-droit  aux  frais  et  aux  collocations 
utiles  donneront  quittance  en  marge  de  Tétat  de 
répartition  remis  au  tiers  saisi,  qui  se  trouvera 
libéré  d'autant, 
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Art.  7.  Les  effets  de  la  saisie-arrêt  et  les  op- 
positions consignées  par  le  greffier  sar  le  registre 
spécial  subsisteront  jusqu'à  complète  libération  du 
débiteur. 

Art.  8.  Les  frais  de  saisie-arrêt  et  de  distri- 
bution seront  i  la  charge  du  débiteur  saisi.  Us 
seront  prélevés  sur  la  somme  &  distribuer.  Tons 
frais  de  contestation  jugée  mal  fondée  seront  mis 
à  la  charge  de  la  partie  qui  aura  succombé. 

Art.  9.  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  il 
sera  tenu  au  greffe  de  chaque  justice  de  paix  un 
registre  sur  papier  non  timbré,  qui  sera  coté  et 
paraphé  par  le  juge  de  paix  et  sur  lequel  seront 
inscrits:  1)  les  visas  ou  ordonnances  autorisant 
la  saisie-arrêt  ;  2)  le  dépôt  de  l'exploit  ;  3)  la  ré- 
quisition de  la  convocation  des  parties  ;  4)  les  ar- 
rangements intervenus  ;  5)  les  interventions  des 
autres  créanciers;  6)  la  déclaration  faite  par  le 
tiers  saisi;  7)  la  mention  des  avertissements  ou 
lettres  recommandées  transmises  aux  parties  ;  8) 
les  décisions  du  juge  de  paix  ;  9)  la  répartition 
établie  entre  les  ayants  droit,  (v.  supra,  n.  299). 

Art.  10.  Tous  les  exploits,  autorisations,  juge- 
ments, décisions,  procès-verbaux  et  états  de  répar- 
tition qui  pourront  intervenir  en  exécution  de  la 
présente  loi  seront  rédigés  sur  papier  non  timbré 
et  enregistrés  gratis.  Les  avertissements  et  lettres 
recommandées  et  les  copies  d'état  de  répartition 
sont  exempts  de  la  formalité  du  timbre  «t  de 
l'enregistrement 
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Art.  11.  Le  saisissant  déposera  la  somme  pré- 
sumée nécessaire  pour  couvrir  les  frais  des  con- 
vocations, avertissements  et  avis,  entre  les  mains 
du  greffier  par  les  soins  duquel  ils  seront  faits. 

Art.  12.  Un  arrêté  grand-ducal  déterminera 
les  émoluments  à  allouer  aux  greffiers  pour  l'en- 
voi des  lettres  recommandées  et  pour  dresse  de 
tous  extraits  et  copies  d'état  de  répartition,  (v. 
Arrêté  21  août  1895,  fixant  le  tarif  des  émolu- 
ments des  greffiers  de  justice  de  paix  pour  cer- 
tains actes  de  la  procédure  de  saisie-arrêt  sur 
les  salaii*es  et  petits  traitements  ;  Mém.  1895,  454  ; 
V.  supra,  n.  328). 

Art.  13.  Les  lois  et  dispositions  antérieures 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
présente  loi.  (Mém.  1895,  421). 

930.  —.  Suit  le  texte  de  la  circulaire  du  24  août 
1894  adressée  aux  magistrats  cantonaux  par  M' 
le  procureur  général  Chômé  : 

La  loi  du  19  juillet  1895,  réglant  la  procédure 
de  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements 
des  ouvriers  et  employés,  est  le  complément  de 
celle  de  même  date,  concernant  la  cessibilité  et 
la  saisissabilité  de  ces  salaires  et  traitements. 

Ces  deux  lois  réalisent  une  heureuse  réforme 
dans  notre  législation  et  sont  appelées  &  rendre 
de  sérieux  services  aux  travailleurs  modestes. 

L'une  de  ces  lois  détermine  le  taux  pour  lequel 
le  salaire  de  l'ouvrier  et  le  traitement  du  petit 
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employé  peut  être  saisi  ou  cédé;  Pautre  a  pour 
but  de  simplifier  la  procédure  de  saisie-arrêt  de 
ces  salaires  et  traitements,  ainsi  que  celle  de  leur 
distribution  entre  les  créanciers  des  ouvriers  et 
employés,  en  rendant  ces  procédures  plus  rapides 
et  moins  coûteuses. 

La  nouvelle  loi  sur  la  procédure  de  cette  saisie- 
arrêt  donnant  aux  juges  de  paix  des  attributions 
importantes  et  leur  assignant  une  intervention  trës- 
active  dans  son  application,  j'ai  Thonneur  de  re- 
commander cette  loi  à  votre  sérieux  examen  et 
d^appeler  particulièrement  votre  attention  sur  les 
considérations  suivantes,  concernant  son  exécution, 
et  que  je  vous  prie  de  communiquer  également  & 
votre  greffier. 

Dès  qu'il  s'agit  de  saisie-arrêt  sur  les  salaires 
et  petits  traitements,  le  juge  de  paix  seul  a  qua- 
lité pour  autoriser  la  saisie,  alors  même  que  le 
litige  dépasse  sa  compétence  ordinaire. 

L'art,  l*'  de  la  loi  distingue  le  cas  où  il  n'y 
a  pas  de  titre,  et  alors  la  saisie-arrêt  reste  sou- 
mise à  l'autorisation  du  juge,  qui  ne  doit  la  dé- 
livrer qu'après  s'être  entouré  de  tous  les  renseigne- 
ments sur  la  sincérité  et  l'importance  de  la  créance, 
et  le  cas  où  il  y  a  un  titre,  et  alors  la  saisie- 
arrêt  peut  être  pratiquée  sur  le  simple  visa  du 
greffier  de  la  justice  de  paix. 

Ce  visa  est  exigé  pour  assurer  l'exécution  de 

87 
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Tart.  2  qui  interdît  le  concours  de  plasieurs  saisies- 
arrêts. 

D'après  le  projet  de  la  commision  du  Sénat 
français,  le  visa  devait  être  apposé  par  le  joge 
de  paix  qui  était,  dans  tous  les  cas,  mis  à  même 
de  remplii'  la  mission  de  conciliateur  prévue  par 
le  2°»«  alinéa  de  l'art.  1«%  c'êst-à-diie  de  convoquer 
les  parties  par  avertissement  et  de  provoquer 
presque  sans  frais  un  arrangement  facilité  par  la 
fixation  de  la  quotité  saisissable. 

On  a  abandonné  cette  rédaction,  en  ne  main- 
tenant l'intervention  conciliatrice  du  juge  de  paix 
qu'au  cas  où  il  n'y  a  pas  de  titre.  Cette  inter- 
vention est  encore  jugée  inutile,  si  les  parties  ont 
déjà  été  appelées  en  conciliation,  par  exemple,  si 
la  saisie-arrêt  a  été  précédée  d'un  commencement 
d'instance  en  paiement,  qui  a  fait  l'objet  d'un 
préliminaire  de  conciliation. 

Si  un  arrangement  intervient,  il  en  est  tenu 
note  par  le  greffier  sur  le  registre  prévu  à  l'art.  9. 

La  justice  de  paix,  à  laquelle  le  créancier  doit 
s'adresser  pour  obtenir  l'autorisation  du  juge  ou 
le  visa  du  greffier,  n'est  pas  celle  du  canton  où 
la  saisie-arrêt  doit  être  pratiquée,  c'est-à-dire  où 
sont  acquis  les  salaires  à  saisir-arrêter,  mais  celle 
du  domicile  du  débiteur  saisi.  Le  juge  de  ce  do- 
micile sera  le  plus  souvent  celui  de  toutes  les 
parties  intéressées,  alors  surtout  qu'aux  termes 
de  la  disposition  finale  de  l'art.  1",  si  le  tier§- 
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saisi  n'est  pas  domicilié  dans  le  lien  où  travaille 
le  débiteur,  c'est  à  son  représentant  préposé  an 
paiement  des  salaires  on  traitements,  que  l'exploit 
de  saisie-arrêt  doit  être  signifié. 

L'acte  de  saisie-arrêt  est  le  seul  exploit  d'huis- 
sier de  la  procédure  spéciale  réglementée  par  la 
nouvelle  loi.  En  prescrivant  qu'il  doit  contenir  en 
tête  l'extrait  du  titre,  s'il  y  en  a  un,  ainsi  que 
la  copie  du  visa,  et  &  défaut  de  titre,  l'autorisa- 
tion du  juge,  l'intention  du  législateur  a  été  mani- 
festement de  réduire  autant  que  possible  les  frais 
de  la  procédure  par  la  simplification  des  écritures. 

L'extrait  du  titre  sera  succinct,  mais  suffisam- 
ment explicite  pour  mettre  le  débiteur  en  situa- 
tion de  se  défendre,  en  le  renseignant  exactement 
sur  le  créancier,  la  nature  et  la  quotité  de  la 
créance. 

L'article  10  de  la  loi  autorise  la  dispense  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  :  l'huissier  seul  per- 
çoit ses  émoluments. 

D'après  l'art.  2  de  la  loi,  le  juge  de  paix 
évalue  ou  énonce  seulement  la  somme  pour  laquelle 
la  saisie-arrêt  sera  formée,  suivant  que  la  créance 
da  saisissant  est  liquide  ou  ne  l'est  pas. 

Le  débiteur,  dit  le  second  §  de  cet  article, 
pourra  toucher  du  tiers-saisi  la  portion  non  sai- 
sissable  de  ses  salaires,  gages  ou  appointements. 

Le  législateur  voulant  mettre  un  terme  aux 
Itbos  résultant  du  concours  de  plusieurs  saisies- 
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arrêts,  prescrit  au  3^^  §  de  Fart.  2,  qtfime  Mufe 
saisie-arrêt  doit  être  autorisée  par  ïe  juge. 

C'est  une  des  principales  innovations  de  la 
nouvelle  loi.  Aussi  le  §  3  de  Tart.  2  doit-il  rece- 
voir son  application,  et  dans  le  cas  où  la  saisie- 
arrêt  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  sur  le 
visa  du  greffier,  et  dans  celui  où  la  saisie  a  été 
autorisée  par  le  juge. 

Le  greffier  doit,  en  effet,  inscrire  son  visa  sur 
le  registre  prescrit  par  Part.  9,  et  s'il  survient 
de  nouveaux  créanciers,  il  leur  refusera  un  nou- 
veau visa,  les  invitera  &  fournir  des  pièces  justi- 
ficatives de  leur  créance,  mentionnera  leur  inter- 
vention et  en  donnera  avis,  dans  les  48  heures, 
au  débiteur  saisi  ainsi  qu'au  tiers-saisi  par  lettre 
recommandée,  qui  vaudra  opposition. 

Gomme  la  saisie  est  dispensée  de  la  dénoncia- 
tion et  de  la  contre-dénonciation,  il  est  indispen- 
sable qu'il  soit  le  plus  promptement  possible  statué 
sur  la  validité  de  la  saisie  comme  sur  la  distri- 
bution des  sommes  arrêtées.  De  là  l'obligation 
imposée,  par  l'art.  3,  à  l'huissier,  sous  la  peine 
comminée,  de  faire  parvenir,  dans  les  8  joors  ï 
dater  de  la  saisie,  l'original  de  son  exploit. 

L'art.  4  permet  à  tout  intéressé,  au  créander 
saisissant,  comme  au  débiteur  et  au  tiers-saisi,  de 
requérir  devant  le  juge  de  paix  la  convocation 
des  parties  qui  doivent  figurer  aux  débats,  et  c'est 
4ans  les  48   heures  de  cette  réquisition   que  le 
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greffier  envoie  à  chacun  un  avertissement  recom^ 
mandé  &  comparaître  &  Pandience  fixée  par  le 
jage  de  paix. 

A  cette  audience  ou  à  celle  à  laquelle  TaSaîre 
aura  été  renvoyée,  le  juge  de  paix  statue  sur  la 
validité  de  la  procédure  et  la  déclaration  afSrma- 
tive  du  tiers-saisi,  quand  la  saisie  est  faite  en 
vertu  d'un  titre  authentique. 

n  statue,  en  outre,  sur  la  demande  en  paie- 
ment, quand  il  est  juge  naturel  du  fond  du  débat, 
ou  encore  quand  les  parties  consentent  à  lui  sou- 
mettre le  litige  en  conformité  de  l'art.  7  du  code 
de  procédure  civile. 

^,  au  contraire,  là  créance  pour  sûreté  de 
laquelle  la  saisie-arrêt  est  formée,  excède  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  et  que  les  parties  ne 
consentent  pas  &  proroger  sa  juridiction,  il  les 
renvoie  devant  le  tribunal  compétent  pour  être 
statué  sur  l'existence  et  la  quotité  de  la  créance, 
sauf  à  statuer  ensuite  sur  la  procédure  de  validité. 

Cette  attribution  de  compétence  est  l'innovation 
capitale  de  la  loi  nouvelle.  La  juridiction  du  juge 
de  paix  a  paru  préférable  à  celle  des  tribunaux, 
alors  qu'il  s'agit  de  litiges  sans  importance,  que 
Taudience  du  juge  de  paix,  plus  familière,  permet 
aux  parties  de  s'expliquer  en  personne  et  que  la 
conciliation  intervient  plus  facilement. 

Dans  un  but  de  simplification,  le  tiers-sidsi  est 
immédiatement    invité   à  déclarer  publiquement. 


Digitized  by  LnOOQ IC 


audience  tenante,  devant  le  jnge  de  paix,  ce  qn'il 
doit.  S'il  ne  comparaît  pas  on  ne  fait  pas  sa  dé- 
claration, il  n'est  pas  reconnu  débiteur  pui*  et 
simple  des  causes  de  la  saisie,  c'est-i-dire  du 
montant  intégral  de  la  créance  du  saisissant,  con- 
formément au  principe  de  Part.  577  du  code  de 
procédure  civile  ;  il  n'est  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  que  des  retenues  non  opérées  et  condamné 
aux  frais  par  lui  occasionnés,  (v.  n.  491). 

D'après  Tart.  6,  le  jugement  rendu  par  défaut 
n'est  pas  expédié  ;  sa  signification  au  défaillant 
est  faite  non  par  exploit  d'huissier,  mais  par  lettre 
recommandée  du  greffier,  et  c'est  de  la  même 
manière  que  le  créancier  poursuivi  est  informé  de 
l'opposition,  qui  est  faite  par  une  déclaration  an 
greffe,  sur  le  registre  prévu  à  l'article  9. 

L'opposition  n'est  recevable  que  dans  les  8 
jours  de  la  date  de  la  lettre  du  greffier. 

On  doit  admettre  que,  si  ce  dernier  n'avait 
expédié  sa  lettre  que  postérieurement  à  sa  date, 
c'est  la  date  de  l'expédition  qui  fait  courir  les 
délais  d'opposition. 

Toutes  les  parties  intéressées  sont  également 
prévenues  par  lettre  recommandée  du  greffier,  pour 
la  plus  prochaine  audience  utile. 

Le  jugement  qui  interviendra  sera  réputé  con- 
tradictoire. 

L'appel  relevé  contre  le  jugement  contradictoire 
doit  être  formé  dans  les  10  jours  du  prononcé  da 
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jugement,  et  dans  le  cas  où  il  aurait  été  rendu 
par  défaut,  du  jour  de  l'expiration  des  délais 
d'opposition,  sans  que  dans  le  cas  de  jugement 
contradictoire,  il  doive  être  signifié. 

Devant  la  juridiction  d'appel,  c'est-à-dire  le 
tribunal  civil,  la  procédure  suivie  doit  être  celle 
du  droit  commun. 

La  simplification  de  la  procédure  de  la  saisie- 
arrêt  devait  nécessairement  entraîner  une  procé- 
dure nouvelle  de  répartition  des  deniers  par  les 
soins  du  juge  de  paix.  La  contribution  judiciaire, 
organisée  par  le  code  de  procédure  civile  en  vue 
de  la  distribution  de  sommes  importantes,  ayant 
été  reconnue  impraticable  quand  il  s'agit  de  faibles 
sommes  à  répartir  entre  de  nombreux  créanciers, 
rai*t.  6  édicté  d'abord  une  disposition  nouvelle  en 
vue  d'éviter  des  frais  inutiles,  en  permettant  au 
juge  de  surseoir  à  toute  répartition,  tant  que  la 
somme  à  distribuer  n'est  pas  en  rapport  avec  le 
montant  des  créances  produites.  Ce  n'est  qu'autant 
que  les  retenues  forment  une  somme  nette  à  dis- 
tribuer, devant  donner  au  moins  un  dividende  de 
20®/o,  que  le  juge  est  tenu  de  procéder  à  la  ré- 
partition. 

L'art.  6  laisse  ensuite  aux  parties  le  soin  de 
s'entendre  entre  elles  pour  une  répartition  amiable 
des  fonds. 

L'état  de^répartition  est  établi  par  le  juge  en 
présence  des  parties  intéressées   sur  le   registre 
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tenu  en  yertn  de  Tart.  9  ;  il  indique  les  frais  à 
prélever,  c'est-à-dire  les  frais  exposés  dans  l'in- 
térêt commun  de  tons  les  créanciers,  les  créances 
privilégiées,  s'il  en  existe,  dans  Tordre  déterminé 
par  la  loi,  et  les  sommes  attribuées  à  chaque 
créancier  chirographaîre  colloque. 

Une  copie  de  cet  état,  signée  du  juge  et  du 
greflSer  doit  être  transmise  par  le  greffier,  par 
lettre  recommandée,  au  débiteur  saisi,  au  tiers- 
saisi  et  &  chaque  créancier  colloque. 

La  finale  du  1"  §  de  l'art.  6  porte:  eau  dé- 
biteui*  saisi  ou  au  tiers-saisi.  >  La  conjonction  «ou> 
marquant  une  alternative  entre  deux  idées,  me 
paraît  erronément  employée  ;  car,  quelle  qu'ait  été 
la  partie  requérante,  le  débiteur  saisi  et  le  tiers- 
saisi,  ont,  comme  les  créanciers  colloques,  un  in- 
térêt direct  à  connaître  le  procès-verbal  de  répar- 
tition du  juge  de  paix.  Le  texte  allemand  s'ex- 
prime correctement. 

D'après  le  dernier  §  de  l'art.  6,  les  créanciers 
colloques  ont  une  action  directe  contre  le  tiers- 
saisi  en  paiement  de  leur  coUocation.  Ces  mots 
semblent  devoir  être  entendus  en  ce  sens,  que 
l'état  de  répartition  constitue  pour  les  créanciers 
colloques,  non  le  principe  d'une  action,  mais  un 
titre  exécutoire  contre  le  tiers-saisi,  puisque  la 
finale  du  même  §  dispose  que  les  ayants-droit  aux 
frais  et  aux  coUocations  utiles  donneront  quittance 
en  marge  de  l'état  de  répartition  remis  au  tiers- 
saisi,  qui  se  trouvera  libéré  d'autant 
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L'art.  7  a  pour  effet  de  faire  sabaister  tontes 
les  saisies-arrêts  sur  les  salaires,  ainsi  qae  les 
oppositions  consignées  par  le  greffier  sur  le  re- 
gistre spécial  jusqu'à  complète  libération  par  le 
débiteur. 

n  est  bien  entendu  que  le  saisissant  peut  ton- 
jours  donner  main-levée  de  la  saisie-arrêt  qu'il  a 
fait  pratiquer  et  que  les  créanciers  opposants  ont 
la  même  faculté  :  dans  ce  cas,  et  quoique  la  loi 
ne  le  dise  pas  formellement,  mention  de  la  main- 
levée doit  être  faite  au  registre  spécial  par  le 
greffier,  qui  doit  également  en  donner  avis,  le 
même  jour,  au  tiers-saisi,  afin  que  le  débiteur 
puisse  à  l'avenir  disposer  de  ses  salaire  ou  trai- 
tement. 

Aux  termes  de  l'article  8,  les  frais  de  saisie- 
arrêt  et  de  distribution  sont  à  la  charge  du  dé- 
biteur saisi  (conformément  à  l'article  130  du  code 
de  procédure);  ils  sont  prélevés  sur  la  somme  à 
distribuer  conformément  aux  prescriptions  de  l'art. 
2101  du  code  civil  et  de  l'art.  662  du  code  de 
procédure  civile,  parce  qu'ils  ont  été  faits  dans 
l'intérêt  commun  des  créanciers.  Ceux  faits  dans 
un  intérêt  individuel  ne  jouissent  pas  du  privilège 
et  ceux  qui  n'ont  profité  qu'à  quelques  créanciers, 
ne  sont  privilégiés  qu'à  l'égard  de  ceux-ci. 

Pour  l'exécution  de  la  loi,  l'art.  9  prescrit  la 
tenue  au  greffe  de  chaque  justice  de  paix  d'un 
registre  sur  papier  non  timbré,  qui  sera  coté  et 
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paraphé  par  le  juge  de  paix.  La  tenue  exacte  de 
ce  registre  est  d'une  importance  capitale  pour  l'ap- 
plication régulière  de  la  loi.  (v.  supra,  n.  929). 

L'art.  10  qui  édicté  les  immunités  fiscales,  a 
pour  but  de  réduire,  autant  que  possible,  les  frais 
de  la  procédure. 

L'art.  11  oblige  le  créancier  saisissant  &  dé- 
poser la  somme  présumée  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  des  convocations,  avertissements  et  avis, 
entre  les  mains  du  greffier  par  les  soins  duquel 
ils  seront  faits. 

Enfin  l'arrêté  g.-d.  du  21  août  1895  pris  en 
conformité  de  l'article  12  de  la  loi  détermine  les 
émoluments  à  allouer  aux  greffiers  pour  les  divers 
devoirs  qu'ils  ont  à  remplir. 

Le  but  principal  de  la  loi  étant  de  diminuer 
les  frais  de  la  procédure  de  cette  saisie-arrêt,  en 
simplifiant  celle-ci,  tout  en  la  rendant  plus  expé- 
ditive,  il  a  semblé  opportun  de  n'allouer  aux 
greffiers  qu'une  rémunération  modeste,  mais  suf- 
fisante, (v.  n.  929  et  328). 

931.  —  Saisie  immobilière.  —  Au  jour  indiqué 
par  la  sommation,  le  tribunal,  en  donnant  acte 
au  poursuivant  de  la  publication  de  la  requête, 
statuera  sur  les  dires  et  observations  qui  y  auront 
été  insérés,  ainsi  que  sur  la  validité  de  la  saisie, 
et  désignera  le  notaire  par  le  ministère  duquel  la 
vente  publique  aura  lieu  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  où  les  biens  sont  situés 
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La  vente  sera  fixée  par  le  jage  de  paix,  le 
notaire  entendu,  dans  les  trente  jonrs  an  pins  tôt 
et  les  quarante  jours  au  plus  tard  &  dater  du 
jugement...  (art.  24  L.  2  jany.  1889  sur  la  saisie 
immobilière  ;  Mém.  1889,  93). 

932.  —  Quinze  jours  au  moins  ayant  l'adju- 
dication, le  notaire  commis  fera  insérer  dans  un 
journal  publié  dans  le  Grand-Duché  un  extrait, 
français  ou  allemand,  signé  de  lui  et  contenant  :... 
l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit, 
du  juge  de  paix  et  du  notaire  commis,  et  des  jour, 
lieu  et  heure  auxquels  l'adjudication  aura  lieu... 
(art.  25  L.  2  jany.  1889). 

933.  —  A  la  demande  du  poursuivant,  du  saisi 
on  d'un  créancier  inscrit,  le  notaire  peut,  si  Tim- 
portance  des  biens  l'exige,  faire  des  insertions  et 
publications  sommaires  extraordinaires,  même  dans 
les  journaux  étrangers.  Ces  insertions  extraordi- 
naires peuvent  aussi  être  ordonnées  ou  autorisées 
par  le  juge  de  paix.  L'autorisation  ne  sera  sou- 
mise à  aucun  recours  et  sera  délivrée  sans  frais, 
(art.  26  L.  2  janv.  1889). 

934.  —  Des  placards  contenant  l'annonce  de 
la  vente  et  la  désignation  des  immeubles,  comme 
à  l'art.  25,  seront  affichés  dans  le  même  délai:... 
à  la  porte  et  dans  la  salle  d'audience  de  la  justice 
de  paix  du  canton  où  se  fera  l'adjudication,  et  à 
la  porte  du  notaire  chargé  de  la  vente,  (art.  27 
L.  2  janv.  1889). 
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936.  —  Néanmoins,  Padjudicatîon  pourra  être 
remise  sar  la  demande  du  poursuivant,  ou  de  l'on 
des  créanciers  inscrits,  ou  de  la  partie  saisie, 
mais  seulement  pour  causes  graves  et  dament 
justifiées.  Cette  remise  sera  prononcée  par  le  juge 
de  paix  qui,  en  l'accordant,  fixera  de  nouveau  le 
jour  de  Tadjudication,  qui  ne  pourra  être  éloigné 
de  moins  de  quinze  jours,  ni  de  plus  de  quarante. 
Cette  décision  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours, 
(art.  32  L.  2  janv.  1889). 

936.  —  Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera  an- 
noncée huit  jours  au  moins  à  l'avance  par  des 
insertions  et  des  placards,  conformément  aux  art 
25  et  27.  (art.  33  L.  2  janv.  1889). 

937.  —  L'adjudication  se  fera  en  présence  du 
juge  de  paix  conformément  à  la  loi  du  12  juin 
1816,  suivant  le  mode  établi  par  l'usage  des  lieux. 
Les  enchères  sont  faites  par  toutes  personnes, 
hormis  celles  qui  sont  notoirement  insolvables  ou 
inconnues  au  notaire,  et  le  saisi,  (art.  34  L.  2 
janv.  1889;  v.  n.  791  et  suiv.). 

938.  —  Si  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  ont 
prescrit  l'emploi  de  bougies,  il  sera  procédé  de  la 
façon  suivante  : 

Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes.,  il 
sera  allumé  successivement  des  bougies  préparées 
de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'environ 
une  minute. 
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L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé,  si  son  en- 
chère est  couverte  par  une  autre,  lors  même  que 
cette  dernière  serait  déclarée  nulle. 

L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'ex- 
tinction de  trois  bougies  allumées  successivement. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  dés  trois  premières 
bougies,  il  survient  des  enchères,  l'adjudication  ne 
pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  deux 
bougies,  sans  nouvelle  enchère  survenue  pendant 
leur  durée,  (art.  36  L.  2  janv.  1889). 

939.  —  La  surenchère  sera  faite  par  déclaration 
au  notaire  commis,  dénoncée  dans  les  trois  jours 
à  l'adjudicataire  et  &  l'avoué  du  poursuivant  ou 
par  exploit  signifié  à  ces  trois  personnes,  sans 
assignation.  Elle  ne  pourra  être  retractée. 

Faute  de  dénonciation  dans  les  trois  jours,  le 
poursuivant,  le  saisi  ou  un  créancier  inscrit  pourront 
la  faire  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiration 
de  ce  délai,  pour  éviter  la  nullité  de  la  surenchère, 
qui  serait  encourue  de  plein  droit. 

Le  jour  de  l'adjudication  sera  fixé  par  le  juge 
de  paix,  le  notaire  entendu,  endéans  la  secondé 
quinzaine  qui  suivra,  et  le  notaire  la  fera  annoncer 
au  moins  huit  jours  d'avance  par  affiches  et  in- 
sertions dans  un  ou  plusieurs  journaux,  (art.  38 
L.  2  janv.  1889). 

940.  —  Le  procès-verbal  d'adjudication  men- 
tionnera que  la  vente  a  eu  lieu  aux  clauses  et 
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conditions  du  cahier  des  charges  général  prévu  par 
Fart.  18  de  la  présente  loi  et,  le  cas  échéant,  ren- 
fermera la  copie  des  modifications  y  apportées, 
n  sera  revêtu  de  l'intitulé  des  jugements  et  du 
mandement  qui  les  termine.  Le  procès-verbal  d'ad- 
judication sera  terminé  par  l'injonction  faite  par 
le  juge  de  paix  à  la  partie  saisie,  de  délaisser  la 
possession  aussitôt  après  la  signification  dudit  acte 
d'adjudication,  sous  peine  d'y  être  contrainte  par 
la  force  publique,  (art.  41  L.  2  janv.  1889). 

941.  —  L'adjudication  ne  transmet  à  Tadja- 
dicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux 
appartenant  au  saisi. 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  êti-e  troublé 
par  aucune  demande  en  résolution,  qui  n'aurait 
pas  été  intentée  conformément  à  l'article  21,  ou 
jugée  avant  l'adjudication. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile, 
il  sera  sursis  au  jugement  de  publication  ou  & 
l'adjudication,  et  le  tribunal,  sur  la  réclamation 
du  poursuivant  ou  de  tout  créancier  inscrit,  fixera 
le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre 
à  fin  l'instance  en  résolution.  Le  poursuivant  pourra 
intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré,  sans  que  la  demande  en  ré- 
solution ait  été  définitivement  jugée,  le  tribunal 
ordonnera  de  passer  outre  à  l'adjudication,  à  moins 
que,  pour  des  causes  graves  et  dûment  justifiées, 
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il  n^  ait  lieu  d'accorder  on  noaveaa  délai  poar 
le  jugement  de  l'action  en  résolution. 

Le  tribunal,  en  ordonnant  de  passer  outre  à 
la  vente,  renverra  devant  le  juge  de  paix. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  tribunal,  l'adjudication  avait  eu 
lieu  avant  le  jugement  de  la  demande  en  résolu- 
tion, l'adjudicataire  ne  pourra  pas  être  poursuivi 
à  raison  des  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  à 
ceux-ci  &  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs  titres 
de  créances  dans  l'ordre  et  distribution  du  prix 
de  l'adjudication. 

Le  procès-verbal  d'adjudication,  dûment  trans- 
crit, purge  toutes  les  hypothèques  et  les  créanciers 
n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix. 

Les  créanciers  à  hypothèque  légale  qui  n'ont 
pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  trans- 
cription du  titre  d'adjudication,  ne  conservent 
de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  con- 
dition de  produire  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  la  production  dans  le  cas  où  l'ordre  se 
règle  judiciairement,  et  de  faire  valoir  leurs  droits 
avant  la  clôture^  si  Tordre  se  règle  amiablement 
devant  le  juge. 

Si,  conformément  à  l'art.  773  c.  pr.  civ.,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  procéder  à  Tordre,  le  droit  de  pré- 
férence, faute  d'inscription  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  2195  c.  civ.  est  éteint  comme  le  droit  de 
suite,  (art.  46  L.  2  janvier  1889). 
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942.  —  Les  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure postérieure  &  la  publication  du  cahier  des 
charges  seront  proposés,  sous  la  même  peine  de 
déchéance,  au  plus  tard  quinze  jours  ayant  Tad- 
judication,  et  il  y  sera  statué  au  plus  tard  dans 
la  huitaine.  S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera 
la  pom*suite,  à  partir  du  jugement  de  publication, 
en  autorisera  la  reprise  &  partir  de  ce  jugement, 
et  renverra  de  nouveau  devant  le  juge  de  paix 
pour  être  procédé  à  l'adjudication. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  aux  en- 
chères et  à  l'adjudication,  (art.  58  L.  2  janv.  1889). 

943.  —  Aucun  jugement  par  défaut  en  matière 
de  saisie  immobilière  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel: 
les  jugements...,  et  les  décisions  des  juges  de  paix 
qui,  en  prononçant  l'adjudication,  ordonneit>nt  le 
délaissement  des  biens,  (art.  59  L.  2  janv.  1889). 

944.  —  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de 
l'avoué,  et  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel 
ou  élu  de  l'intimé  ;  il  sera  notifié  en  même  temps 
au  grefiler  du  tribunal,  ou,  après  le  renvoi  prévu 
par  l'art.  25,  à  celui  de  la  justice  de  paix.  La 
partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  des 
moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  présentés 
en  première  instance.  L'acte  d'appel  énoncera  les 
griefs  ;  le  tout  à  peine  de  nullité,  (art.  61  h.  2 
janv.  1889). 

945.  —  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  l^ 
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claases  de  Tadjudication,  Pimmeuble  sera  vendu  à 
la  folle-enchère,  devant  les  mêmes  jnge  de  paix  et 
notaire,  (art.  62  L.  2  janv.  1889). 

945btB  —  Si  la  folle-enchère  est  poursuivie  avant 
la  délivrance  du  procès-verbal  d'adjudication,  celui 
qui  poursuivra  la  folle-enchère  se  fera  délivrer 
par  le  notaire  un  certificat  constatant  que  Tadju- 
dicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  condi- 
tions exigibles  de  l'adjudication.  S'il  y  a  eu  oppo- 
sition à. la  délivrance  du  certificat,  il  sera  statué, 
&  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le 
président  du  tribunal  en  état  de  référé,  (art.  63 
L.  2  janv.  1889). 

946.  —  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  pro- 
cédure ni  jugement,  ou  si  là  foUe-enchère  est  pour- 
suivie après  la  délivrance  du  procès-verbal  d'ad- 
judication, trois  jours  après  la  signification  du 
.bordereau  dé  collocation  avec  commandement,  il 
sera  apposé  de  nouveaux  placards  et  inséré  de 
nouvelles  annonces  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en 
outre,  les  nom  et  demeure  du  fol-enchérisseur,  le 
montant  de  l'adjudication,  une  mise  à  prix  parle 
poursuivant  et  le  jour  auquel  aura  lien,  sur  l'an- 
cien cahier  des  charges,  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces 
et  l'adjudication,  sera  de  quinze  jours  au  moins 
et  de  trente  jours  au  plus. 
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Le  juge  de  paix  fixera  le  jonr  de  la  nouvelle 
adjadication,  après  avoir  entendu  le  notaire,  (art. 
64  L.  2  janv.  1889). 

L^âdjudication  pourra  être  remise,  conformé- 
ment à  Fart.  32,  mais  seulement  à  la  demande 
du  poursuivant,  (art.  66  L.  2  janv.  1889). 

947.  —  Les  formalités  et  délais  prescrits  pai* 
les  art.  63,  64,  65  et  66  seront  observés  à  peine 
de  nullité.  Les  moyens  de  nullité  seront  proposés 
et  jugés  comme  il  est  dit  en  l'article  58. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les 
jugements  par  défaut  en  matière  de  folle-enchère, 
et  les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités, 
pourront  seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  Pappel, 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrits  par 
les  articles  60  et  61^ 

Seront  observés,  lors  de  l'adjudication  sur  foUe- 
enchëre,  les  art.  34,  36,  86  et  40.  (art  68  L.  2 
janv.  1889). 

948.  —  Lorsque,  à  raison  d'un  inddent  ou 
pour  tout  autre  motif  légal,  l'adjudication  aura 
été  retardée,  il  sera  apposé  de  nouvelles  affiches 
et  fait  de  nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  33.  (art.  70  L.  2  janvier  1889). 

949.  —  Si  les  parties  ont  stipulé,  dans  ui 
contrat  authentique,  que  le  créancier  est  autorisé 
à  faire  vendre,  par  le  ministère  d'un  notaire,  sans 
suivre  les  formes  légales  pour  la  saisi^-inunobilière, 
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l'immeable  hypothéqué,  pour  se  faire  payer  en 
principal,  intérêts  et  frais,  cette  vente  ne  peut 
être  poursuivie  que  pour  autant  que  le  créancier 
est  le  premier  inscrit  sur  les  biens,  et  qu'il  aura 
fait  mention  de  cette  clause  dans  son  bordereau 
d'inscription. 

La  vente  ne  pourra  avoir  lieu  que  trente  jours 
après  le  commandement. 

Dans  le  cas  où  le  notaire  n'a  pas  été  désigné 
dans  le  contrat  ou  si  celui  qui  l'a  été  est  em- 
pêché, ou  si  le  poursuivant  entend  en  choisir  un 
autre,  il  l'indiquera  dans  le  commandement,  et  si 
le  débiteur  forme  opposition  contre  cette  désigna- 
tion ou  contre  celle  contenue  dans  l'acte  même, 
le  président  du  tribunal  de  l'aiTondissement  où  se 
poursuit  la  vente  statuera  sur  référé  et  pourra 
commettre  tel  notaii'e  qu'il  trouvera  convenir. 

Le  notaire  ainsi  désigné  procédera  &  la  vente 
dans  la  forme  ordinaire  et  usitée  pour  les  ventes 
volontaires,  après  l'avoir  fait  annoncer  au  moins 
quinze  joui*s  d'avance  dans  un  ou  plusieurs  jour- 
naux et  au  moyen  d'affiches  apposées  conformé- 
ment &  l'article  27. 

Le  cahier  des  charges  dressé  par  le  notaire 
indique  le  jour  de  la  vente  et  contiendra  déléga- 
tion du  prix  au  profit  des  créanciers  inscrits. 

Ces  créanciers  et  le  débiteur  seront  sommés 
m  moins  quinzaine  ayant  la  vente  de  prendre 
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communication  du  cahier  des  charges  et  d'assister 
à  l'adjudication  si  bon  leur  semble. 

Le  créancier  sommé  en  vertu  du  paragraphe 
précédent  et  ayant  à  la  fois  privilège  et  l'action 
résolutoire,  sera  tenu  d'exercer  celle-ci,  avec  no- 
tification au  notaire,  avant  le  jour  de  ^l'adjudica- 
tion, sous  peine  de  ne  pouvoir  réclamer  que  son 
privilège. 

En  cas  d'exercice  de  l'action  résolutoire,  seront 
obseiTées  les  formalités  de  l'ailicle  46. 

S'il  y  a  contestation,  le  notaire  surseoira  à 
toute  opération  et  renverra  les  parties  en  référé 
devant  le  président,  qui  prononcera  sans  opposi- 
tion ni  appel,  et  qui,  le  cas  échéant,  fixera  de 
nouveau  la  vente. 

Les  dispositions  des  art.  11  à  16  sont  appli- 
cables à  ces  ventes  à  dater  de  la  sommation,  (art. 
71  L.  2  janv.  1889). 

950.  —  Lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi 
réellement  et  lorsque  la  saisie  aura  été  transcrite, 
îl  sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs 
et  maîtres  de  leurs  droits,  de  demander  que  l'ad- 
judication soit  faite  aux  enchères  devant  un  ou 
plusieurs  notaires,  si  les  biens  sont  situés  dans 
divers  arrondissements,  ou  en  justice,  sans  autres 
formalités  et  conditions  que  celles  qui  sont  pres- 
crites par  l'art.  71  ci-dessus. 

Seront  regardés  comme  seuls  intéressés,  ayant 
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la  sommation  aux  créanciers  prescrite  par  l'art. 
21,  le  poursuivant  et  le  saisi,  et,  après  somma- 
tion, ces  derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant 
d'une  même  exploitation  avait  été  saisie,  le  débi- 
teur pourra  demander  que  le  surplus  soit  compris 
dans  la  même  adjudication,  (art.  72  L.  2  janv. 
1889). 

951.  —  Pourront  former  les  mêmes  demandes 
ou  s'y  adjoindre  : 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spécialement 
autorisé  par  un  avis  de  parents  ; 

Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur  ; 

Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux 
des  biens  d'autrui. 

Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  comme  le  pres- 
crit l'art.  71  ci-dessus,  (art.  73  L.  2  janv.  1889).. 

952.  —  Les  demandes  autorisées  par  les  art. 
72  et  73  seront  formées  par  une  simple  requête 
que  les  intéressés  présenteront  au  président  du 
tribunal  de  la  situation  du  bien,  lequel  ordonnera 
la  vente,  en  réglera  le  mode  et  la  publicité,  et 
renverra  devant  le  juge  de  paix  et  le  notaire  pour 
y  procéder,  (art.  74  L.  2  janv.  1889). 

953.  —  Les  notifications  et  réquisitions  pres- 
crites par  les  art.  2183  et  2185  du  Code  civil 
seront  faites  par  exploit  d'huissier  et  contiendront 
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constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la  sur- 
enchère et  l'ordre  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères 
contiendra  offre  et  indication  de  la  caution  on 
d'autres  garanties.  En  cas  de  refus  d'acceptation, 
l'exploit  donnera  assignation  à  trois  jours  devant 
le  tribunal,  sinon  à  la  première  audience  qui 
suivra,  pour  la  réception  de  la  caution  contestée. 
Cette  assignation  sera  notifiée  au  domicile  de 
l'avoué  constitué  ;  il  sera  donné  copie  de  Tacte 
de  soumission  de  la  caution  ou  de  l'acte  consta- 
tant la  réalisation  du  nantissement  offert  en  argent 
ou  en  rentes  sur  l'État  que  le  surenchérisseur 
donnerait  à  défaut  de  caution. 

n  ne  sera  pas  pris  défaut  de  jonction  et  les 
défaillants  ne  seront  pas  réassignés. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera 
déclarée  nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par  d'autres 
créanciers. 

Le  jugement  de  réception  de  caution  portera 
désignation  d'un  notaire  par  le  ministère  duquel 
la  revente  sur  enchère  aura  lieu,  et  du  juge  de 
paix  par  devant  lequel  il  y  sera  procédé. 

Les  dispositions  des  six  derniers  paragraphes 
de  l'art.  24  seront  observées,  (art.  81  L.  2  jânv. 
1889). 

954.  —  Le  surenchérisseur,  même  en  cas  de 
subrogation  à  la  poursuite,  sera  déclaré  adjudica- 
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tiaire,  si,  aa  jour  fixé  pour  ra(]yadication,  il  ne  se 
présente  pas  d'antre  enchérissenr. 

Sont  applicables  an  cas  de  surenchère,  les  art. 
30,  31,  34,  36,  36,  40,  41,  42,  46,  60,  61  et  62 
de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  articles  63  et  sui- 
vants, relatifs  &  la  foUe-enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  ai*t.  34,  35, 
81,  83  et  84  qni  précèdent  seront  observées  à 
peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  &  peine 
de  déchéance,  savoir:  celles  qui  concerneront  la 
déclaration  de  surenchère  et  l'assignation,  avant 
le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de 
la  caution  ;  celles  qui  seront  relatives  aux  forma- 
lités de  la  mise  en  vente,  quinze  jours  au  moins 
avant  l'adjudication  ;  il  sera  statué  sur  les  pre- 
mières par  le  jugement  de  réception  de  la  caution, 
et  sur  les  autres  dans  la  huitaine. 

Aucun  jugement  on  arrêt  par  défaut  en  matière 
de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne  sera 
susceptible  d'opposition. 

Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités 
antérieures  à  la  réception  de  la  caution,  ou,  sur 
la  réception  même  de  cette  caution,  et  ceux  qui 
prononceront  sur  la  dem&nde  en  subrogation,  in- 
tentée pour  collusion  ou  fraude,  seront  seuls  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  la  voie  d'appel. 

L'adjudication  par  suite  d'une  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  ne  pourra  être  frappée  d'au- 
cune antre  surenchère. 
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Les  effets  de  radjndication  à  la  suite  de  sur- 
enchère sur  aliénation  volontaire  seront  réglés,  à 
regard  da  vendeur  et  de  Tadjudicataire,  par  les 
dispositions  de  Part.  46  ci-dessns.  (art.  85  L.  2 
janv.  1889  ;  v.  n.  937  et  165). 

955.  —  La  vente  des  immeables  saisis  aura 
lieu  aux  clauses  et  conditions  suivantes  : 

1^  Les  immeubles  saisis  seront  adjugés  à. la 
criée,  sans  emploi  de  bougies,  à  moins  que  le  tri- 
bunal ou  le  juge  de  paix  n'en  prescrivent  remploi, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  suivant 
Pusage  reçu  dans  le  pays  pour  les  ventes  publiques 
volontaires. 

2^  Les  immeubles  sont  mis  en  vente  en  détail 
ou  même  partiellement,  s'il  y  a  lieu,  et  réunis  en 
un  ou  plusieurs  lots,  selon  la  décision  du  juge  de 
paix  et  dans  Tordre  indiqué  par  ce  magistrat 
Celle  des  adjudications  qui  donnera  le  chiffre  le 
plus  élevé,  sera  seule  déclarée  définitive 

En  cas  de  sinistre  avant  la  libération  de  l'ad- 
judicataire, les  créanciers  inscrits  et  subsidiiôre- 
ment  la  partie  saisie  seront  subrogés  de  plein 
droit  dans  les  droits  et  actions  de  l'assuré  envers 
l'assureur,  si  l'indemnité  due  n'est,  conformément 
aux  clauses  du  contrat,  appliquée  à  la  reconstruc- 
tion ou  &  la  réparation  des  immeubles  assurés. 
L'assuré  sera  autorisé  par  le  juge  de  paix  de  la 
situation  des  biens,  les  opposants  dûment  appelés, 
à  employer  l'indemnité  à  la  reconstruction  ou  i 
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la  réparation  des  immeables  incendiés.  L'assureur 
paiera  seulement  sur  le  vu  des  pièoes  jastificative» 
des  dépenses.  Les  créanciers  inscrits  et  éventuelle- 
ment le  saisi  pourront  notifier  le  présent  transfert, 
ce  qui  vaudra  opposition,  à  l'assureur  aux  frais 
de  l'adjudicataire.  (Arrêté  30  janv.  1889,  portant 
approbation  du  cahier  des  charges  général  pour 
les  ventes  sur  saisie  immobilière  ;  Mém.  1889,.^139 
à  146).     . 


Section  II.  —  Expropriation  pour  cause 
b'utilité  publique. 


956.  —  Loi  du  17  décembre  1859,  —,  Én>ca5^' 
de  nécessité  pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
publique,  des  terrains  non  bâtis  ni  dépendants  de 
bâtiments  peuvent  être  occupés  temporairement' 
pour  y  déposer  des  matériaux,  étabUr  des  chàn-t' 
tiers,  des  chemins  de  secours,  etc.,  où  fouillés  pour 
y  chercher  et  en  extraire  des  sables,  pierres  et' 
terres,  et  des  usines  mues  par  dés  cours  d'eau 
peuvent  être  réduites  &  devoir  chômer  pendant  lé 
temps  nécessaire,  (art.  16  L.  17  décembre  1859 
sur  l'expropriation  pour  utilité-  publique  ;  Mém. 
1860,  1).  0 

La  commission,  instituée  pour  recevoir  les  de- 
mandes et  les  plaintes  des  propriétaires  et  inté-t 
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ressis  qui  soutiendraient  qne  Pexécution  des  tra- 
yaux  n'entraîne  pas  la  cession  des  propriétés 
désignées,  ne  prend  ancnne  connaissance  des  diffi- 
cultés qui  ne  porteraient  que  sur  le  prix  des  fonds 
à  céder  on  sur  l'indemnité  pour  dommages  causés 
dans  les  cas  prévus  à  l'art.  16.  (art.  19, 14  et  18 
L.  17  déc.  1859). 

967.  —  Cette  indemnité  qui,  pour  les  matériaux 
extraits,  comprend,  outre  le  dommage  à  la  surface, 
la  valeur  de  ces  matériaux,  est  réglée  &  l'amiable 
entre  les  intéressés  et  le  demandeur  en  expropria- 
tion, sinon  &  dire  d'experts,  par  décision  du  juge 
de  paix  du  lieu  de  la  situation  et  doit  être  payée 
dans  un  bref  délai.  —  Aucune  réclamation  de  ce 
chef,  ni  dans  le  cas  de  l'art.  10  de  la  présente 
loi,  n'est  plus  recevable  un  an  après  la  cessation 
du  fait  dommageable,  (art.  20  L.  17  déc.  1869). 

957bii^  —  Tous  dommages  à  résulter  d'opéra* 
tiens  préliminaires  dont  s'agit,  (telles  qu'étude  et 
préparation  sur  le  terrain  des  projets  ou  recherche 
des  matériaux  pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
publique),  doivent  être  payés  dans  un  bref  délai 
&  l'amiable,  sinon  &  l'arbitrage  du  juge  de  paix 
du  canton  de  la  situation  des  lieux,  (art.  10  L. 
17  déc.  1869). 

968.  —  Si  le  propriétaire  et  le  demandeur  en 
expropriation  ne  s'accordent  point  sur  le  prix  des 
fonds  à  céder,  il  y  est  pourvu  par  le  tribunal  de 
f  arrondissement  du  lieu  de^  la  situation  de  ces 
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fonds,  et  ce  tribunal  connaît  de  même  |de  tontes 
réclamations  relatives  à  Pinfraction  des  règles 
prescrites  par  le  présent  titre  et  le  précédent,  (art. 
21  L.  17  déc.  1859). 

959.  —  Si  le  tribunal  décide  que  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ont  été  observées,  il  fixe  par 
le  même  jugement  le  montant  de  Pindemnité,  eu 
égard  aux  baux  actuels,  aux  contrats  de  vente 
passés  antérieurement  et  néanmoins  aux  époques 
les  plus  récentes,  soit  des  mêmes  fonds,  soit  des 
fonds  voisins  et  de  même  qualité,  aux  matrices 
de  rôles  et  à  tous  autres  documents  qu^il  pourra 
réunir.  Mais  s'il  n'a  pas  été  produit  des  documents 
propres  &  déterminer  ce  montant,  ou  si  une  partie 
le  demande,  il  déclarera  par  le  même  jugement 
qu'il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai,'  &  la 
visite  et  à  la  juste  évaluation  des  terrains  on 
édifices,  par  trois  experts  qui  seront  désignés  sur- 
le-champ  et  de  commun  accord  par  les  parties, 
sinon  d'office.  —  Il  commettra  un  juge  pour  faire 
rapport,  et  il  commettra  le  même  juge  ou  le  juge 
de  paix  pour  se  rendre  sur  les  lieux  avec  les 
parties  et  les  experts,  aux  jour,  heure  et  lien  qui 
seront  indiqués  par  le  même  jugement,  (art.  29 
L.  17  déc.  1869). 

960.  —  La  prononciation  du  jugement  prévue 
par  l'art.  29  vaudra  signification  tant  à  avoué 
qu'à  partie  ;  dans  les  trois  jours  de  cette  pro- 
nonciation, le  greffier  sera  tenu  de  délivrer  à  la 
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partie  poursuivante  un  extrait  du  jugement,  con- 
tenant les  conclusions  des  parties,  les  motifs  et 
le  dispositif,  sans  qu'il  soit  besoin  d'enregistrement 
préalable.  —  Dans  les  trois  jours  suivantsi,  cet 
extrait  sera  signifié  aux  experts,  avec  sommation 
de  se  rendre  sur  les  lieux  aux  jour,  heure  et  lieu 
indiqués  par  le  jugement.  —  En  cas  de  délégation 
du  juge  de  paix,  pareil  extrait  sera,  dans  le  même 
délai,  signifié  au  juge  délégué,  (art.  31  L.  17 
déc.  1859  ;  v.  n.  968  et  suiv.). 

961.  —  Les  experts  prêteront  serment  sur  les 
lieux  contentieux,  ës-mains  du  juge  délégué,  qui 
remplacera  ceux  qui  feraient  défaut  ou  contre 
lesquels  il  admettrait  des  causes  de  récusation, 
par  les  personnes  dont  les  parties  conviennent  entre 
elles,  ou  qu'à  leur  défaut,  il  désigne  d'office.  Les 
parties  lui  remettront  les  documents  qu'elles  croi- 
ront utiles  à  l'appréciation  de  l'indemnité  ;  il 
pourra  au  surplus  s'entourer  de  tous  les  renseig- 
nements propres  à  éclairer  les  experts,  et  même, 
soit  d'office,  soit  à  la  demande  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  procéder  &  une  information. 
Dans  ce  cas,  les  personnes  qu'il  trouvera  conve- 
nable d'entendre  seront  interrogées  en  présence 
des  experts  et  des  parties.  —  Il  sera  dressé  procès- 
verbal  par  le  juge  délégué  ;  il  y  sera  fait  mention 
du  résultat  des  déclarations  des  personnes  qui 
auront  concouru  à  l'information,  du  délai  endéans 
lequel  les  experts  seront  tenus  d'achever  leur 
travail  et  de  le  transmettre  an  juge  délégué,  et 
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enfin  du  jonr  anqnel  le  tout  sera  déposé  an  greffé 
du  tribunal.  —  En  cas  de  délégation  du  juge  de 
paix,  ce  dépôt  s'effectuera  par  lettre  missive  au 
greffier  du  tribunal.  —  Les  parties  pourront  prendre, 
sans  frais,  au  gi*effe,  l'inspection  du  procès-verbal 
et  de  l'avis  des  experts,  (art.  32  L.  17  déc.  1859). 

962.  —  Les  exploitants  miniers  sont  en  droit 
d'occuper,  moyennant  indemnité  préalable,  les  ter- 
rains nécessaires  au  service  régulier  de  leur  ex- 
ploitation... (art.  7  L.  12  juin  1874  sur  le  régime 
des  mines  et  minières  de  fer  ;  Pasin.  1875,  51). 

963.  —  L'indemnité  dont  s'agit  à  l'art.  7  est 
réglée  au  double  du  dommage  causé.  —  Les  for- 
malités prévues  par  les  art.  16,  17  et  20  et  les 
dispositions  de  l'art.  38  de  la  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  du  17  décembre  1859 
sont  applicables  aux  occupations  mentionnées  audit 
art.  7.  —  Si  l'occupation  doit  se  prolonger  au-delà 
de  deux  années,  le  propriétaire  est  en  droit  d'exiger 
l'acquisition  du  terrain  au  double  de  la  valeur  qu'il 
avait  avant  l'exploitation  de  la  mine.  —  Il  en  sera 
de  même  si  le  terrain  a  notablement  perdu  de  sa 
valeur  originaire  par  l'occupation,  à  moins  que  le 
propriétaire  ne  préfère  se  faire  indemniser  de  la 
dépréciation  à  dire  d'experts.  Dans  ce  deniier  cas 
la  restitution  du  terrain  occupé  aura  lieu  dès  qu'il 
ne  sera  plus  nécessaire  à  l'exploitant.  —  Les  art. 
16  et  suiv.  de  la  loi  sur  Texproçriation  pour  cause 
d'utilité  publique  du  17  décembre  1859  seront  ap- 
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plicables  aux  tn¥«ix  de  sondage  et  autres  à  faire 
pour  la  défimitatioii  des  terrains  concessîbles.  (art 
9  L.  12  juin  1874). 

964.  —  S  le  propriétaire  et  l'exploitant  ne 
s'accordent  pas  snr  le  prix  des  fonds  i  céder,  il 
y  est  pourvu  par  le  trfl>nnal  d'arrondissement  dn 
lieu  de  la  situation,  conformément  aux  articles  29 
et  suiy.  de  la  loi  précitée  du  17  déc.  1859.  (art. 
11  L,  12  juin  1874). 

965.  —  FffteoMtx  t&égraphiques.  —  Les  pro- 
priétaires et  occupants  des  terrains  ou  bâtiments 
sur  lesquels  ou  sous  lesquels  le  Grouvemement  re- 
connaît nécessaire  ou  autorise  rétablissement  d'une 
ligne  télégraphique  ou  téléphonique,  doivent,  sans 
qu'à  cet  effet  une  dépossession  puisse  être  exigée, 
tolérer  le  placement  des  poteaux,  la  conduite  des 
flls  tant  au-dessus  qu'au-dessous  du  sol,  ainsi  que 
tout  ce  que  comportent  le  bon  établissement,  la 
surveillance  et  l'entretien  des  lignes.  —  Il  leur 
sera  donné  avis,  par  le  bourgmestre  de  la  com- 
mune, au  moins  huit  jours  à  l'avance,  par  lettre 
chargée,  sauf  les  cas  de  réparations  urgentes,  (art 
2  L.  20  février  1884  ;  Mém.  1884,  93). 

966.  —  Les  propriétaires  et  occupants  sont  in- 
demnisés du  préjudice  qui  pourrait  résulter  de 
l'application  de  la  disposition  qui  précède,  d'après 
l'estimation  faite  soit  à  l'amiable,  soit  par  le  juge 
de  paix.  (art.  3  L.  20  février  1884). 
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967.  —  Le  propriétaire  conserve  le  droit  d'ex- 
hausser,  de  bâtir  et,  en  général,  de  modifier  Tétat 
des  lieox.  Toutefois,  il  ne  peat  toucher  aux  instal- 
lations établies  qu'un  mois  après  l'avis  par  écrit 
donné  au  Gouvernement.  Le  cas  échéant,  il  y  aura 
lieu  à  nouveau  règlement  de  Findemnité  et  même 
à  restitution  totale  ou  partielle  de  celle  qui  aurait 
été  payée  antérieurement,  (art.  4  L.  20  février  1884). 
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CHAPITRE  IX. 

COMMISSIONS  ROGATOIRES. 

968.  —  Les.  juges  ne  peuvent  déléguer  leur 
juridiction  ;  ils  n'ont  que  la  faculté  de  commettre 
un  tribunal  ou  un  juge,  à  Teffet  de  procéder  aux 
actes  d'instruction  dans  les  cas  et  de  la  manière 
prévus  par  la  loi. 

Le  tribunal  ou  le  juge  délégué  est  tenu  d'exé- 
cuter les  commissions  rogatoires  qu'il  reçoit,  sauf 
an  tribunal  délégué  à  nommer,  suivant  les  dr- 
constances,  soit  un  de  ses  membres,  soit  un  juge 
de  paix,  pour  procéder  aux  opérations  ordonnées, 
et  sans  préjudice  du  droit  du  juge  d'instruction 
délégué  de  commettre  un  juge  de  paix,  (art  58 
L.  18  février  1885). 

969.  —  Les  juges  peuvent  adresser  des  lettres 
rogatoires  même  aux  juges  étrangers  ;  sauf  les 
dispositions  contraires,  traités  ou  instructions  mi- 
nistérîelles,  les  commissions  sont  expédiées  parla 
voie  diplomatique.  Sauf  les  mêmes  exceptions,  les 
juges  ne  peuvent  obtempérer  aux  commissions  ro- 
gatoires émanées  de  juges  étrangers  qu'autant 
qu'ils  y  sont  autorisés  par  le  directeur  général  de 
la  justice,  et  dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  d'y  donner 
suite,  (art.  59  L.  18  février  1885). 
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970.  —  Les  témoins  qui  refuseraient  de  déposer 
en  vertu  de  la  commission  rogatoire  émanée  d'un 
juge  étranger  et  dont  Texécution  a  été  dûment 
autorisée  peuvent  être  condamnés  à  l'amende.  En 
effet,  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire a  donné  aux  commissions  rogatoires  envoyées 
par  les  autorités  étrangères  le  même  effet  qu'ont 
celles  adressées  par  un  juge  luxembourgeois  à  un 
juge  luxembourgeois.  Le  magistrat  qui  exécute  une 
commission  rogatoire  étrangère  n'agit  plus  comme 
délégué  du  magistrat  étranger,  mais  bien  comme 
délégué  du  Directeur  général  de  la  justice,  qui 
lui-même  donne  ses  ordres  en  exécution  d'une  dis- 
position légale  (art.  59  L.  18  fév.  1885).  Le  juge 
luxembourgeois  doit  alors  exécuter  la  commission 
rogatoire  ;  il  faut  donc,  par  voie  de  conséquence, 
que  les  témoins  puissent  être  astreints  à  compa- 
raître devant  lui.  (Auguste  Ulveling,  Étude  théo- 
rique et  pratique  sur  l'extradition,  chapitre  XVII, 
p.  261). 

971.  —  Sur  l'exécution  des  commissions  roga- 
toires, consulter  les  documents  suivants  :  —  ar- 
rangements avec  la  Prusse  (25  juillet  1840  et  7 
mars  1885)  et  la  Belgique  (28  novembre  1840)  ; 
arrêté  du  18  mars  1841  (timbre  et  enregistrement 
des  actes  judiciaires  d'exécution)  ;  —  circulaire  du 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France  du  10 
février  1852  ;  —  instruction  ministérielle  du  16 
juin  1859;  —  instruction  du  ministre  de  la  justice 
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de  Prasse  da  26  juillet  1859  ;  —  instraction  du 
15  février  1885:  avances  et  remboarsement  des 
frais.  (Ruppert,  Rel.  intem.,  p.  869,  18,  870,  871, 
874,  876  et  420). 

972.  —  Quand  il  s'agira  de  recevoii*  un  ser- 
ment, une  caution,  de  procéder  à  une  enquête,  à 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de  nommer 
des  experts,  et  généralement  de  faire  une  opéra- 
tion quelconque  en  vertu  d'un  jugement,  et  que 
les  parties,  ou  les  lieux  contentieux,  seront  trop 
éloignés,  les  juges  pourront  commettre  un  tribunal 
voisin,  un  juge,  ou  même  un  juge  de  paix,  suivant 
l'exigence  des  cas  ;  ils  pourront  même  autoriser 
un  tribunal  &  nommer  soit  un  de  ses  membres, 
soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux  opérations 
ordonnées,  (art.  1035  c.  pr.  civ.). 

973.  —  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  17,  18  et  19  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
Vn,  il  y  aura  lieu  &  expertise  de  biens  immeubles 
situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux,  la 
demande  en  sera  portée  au  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef- 
lieu  de  l'exploitation,  ou,  &  défaut  de  chef-lieu,  la 
partie  des  biens  qui  présente  le  plus  gi^ind  re- 
venu d'après  la  matrice  du  rôle. 

Ce  même  tribunal  ordonnera  l'expertise  partout 
où  elle  sera  jugée  nécessaire,  à  la  charge  néan- 
moins   de    nommer   pour   experts  des  individus 
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domiciliés  dans  le  ressort  de  la  situation  des  biens, 
et  il  prononcera  sur  leur  rapport. 

Les  experts  seront  envoyés,  pour  la  prestation 
du  serment,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où 
les  biens  sont  situés,  (art.  1^  L.  15  novembre 
1808,  relative  aux  demandes  en  expertise  d'im- 
meubles situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribu- 
naux ;  Pasin.  belge,  1"  série,  1788-1814,  p.  319  ; 
V.  n.  959,  960,  961,  999  et  1045). 

974.  —  En  cas  que  les  livres  (de  commerce) 
dont  la  représentation  est  offerte,  requise  ou  or- 
donnée, soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal 
saisi  de  l'affaire,  les  juges  peuvent  adresser  une 
commission  rogatoire  au  tribunal  de  commerce  du 
lien,  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre 
connaissance,  dresser  un  procès-verbal  du  con- 
tenu, et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  l'affaire, 
(art.  16  c.  com.  ;  v.  supra,  p.  324-326). 

975.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  procureurs 
impériaux  et  les  présidents  sont  autorisés  à  rem- 
plir les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ou 
de  juge  d'instruction,  ils  pourront  déléguer  au 
procureur  impérial,  au  juge  d'instruction,  et  au 
juge  de  paix,  même  d'un  arrondissement  communal 
voisin  du  lieu  du  délit,  les  fonctions  qui  leur  sont 
respectivement  attribuées,  autres  que  le  pouvoir 
de  délivrer  les  mandats  d'amener,  de  dépôt  et 
d'arrêt  contre  les  prévenus,  (art.  283  c.  instr.  cr.). 

976.  —  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  certi- 
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ficat  d^un  officier  de  santé,  qae  des  témoins  se 
trouvent  dans  Timpossibilité  de  comparaître  snr 
la  citation  qui  leur  aura  été  donnée,  le  juge  d'in- 
struction se  transportera  en  leur  demeure,  quand 
ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  justice  de  paix 
du  domicile  du  juge  d'instruction. 

Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton,  le  juge 
d'instruction  pourra  commettre  le  juge  de  paix  de 
leur  habitation,  à  l'effet  de  recevoir  leurs  déposi- 
tions, et  il  enverra  au  juge  de  paix  des  notes  et 
instructions  qui  feront  connaître  les  faits  sur  les- 
quels les  témoins  devront  déposer,  (art.  83  c. 
instr.  cr.). 

Si  les  témoins  résident  hors  de  l'arrondisse- 
ment du  juge  d'instruction,  celui-ci  requerra  le 
juge  d'instruction  de  l'arrondissement  dans  lequel 
les  témoins  sont  résidants  de  se  transporter  auprès 
d'eux  pour  recevoir  leurs  dépositions. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient  pas 
le  canton  du  juge  d'instruction  ainsi  requis,  il 
pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habita- 
tion, à  l'effet  de  recevoir  leurs  dépositions,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent,  (art.  84  c. 
instr.  cr.). 

Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  con- 
séquence des  articles  83  et  84  ci-dessus,  les  enverra 
closes  et  cachetées  au  juge  d'instruction  du  tribu- 
nal saisi  de  l'affaire,  (art.  85  c.  instr.  cr.  ;  v.  n, 
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Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera 
transporté,  dans  les  cas  prévus  par  lés  trois  ar- 
ticles précédents,  n'était  pas  dans  Pimpossibilité 
de  comparaître  sur  la  citation  qui  lui  avait  été 
donnée,  le  juge  décernera  un  mandat  de  dépôt 
contre  le  témoin  et  l'officier  de  santé  qui  aura 
délivré  le  certificat  ci-dessus  mentionné. 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée 
par  .le  juge  d'instruction  du  même  lieu,  et  sur  la 
réquisition  du  procureur  impérial,  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  80.  (art.  86  c.  instr..cl'.  ; 
Dalloz,  Code  d'instr.  cr.  annoté,  p.  187  et  suiv.). 

976^i».  —  Le  procureur  du  Roi  au  tribunal  de 
première  instance  sera  tenu  de  vérifier  l'état  des 
registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe  ; 
il  dressera  un  procès-verbal  sommaire  de  la  véri- 
fication, dénoncera  les  contraventions  ou  délits 
commis  par  les  officiers  de  l'état  civil,  et  requerra 
contre  eux  la  condamnation  aux  amendes,  (art. 
63  c.  civ.). 

En  France,  cette  vérification  a  été  régularisée 
par  l'ordonnance  royale  du  26  novembre  1823  et 
par  une  circulaire  ministérielle  en  date  du  même 
jour.  Aux  termes  de  l'article  5  de  ladite  ordonnance, 
les  procureurs  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  né- 
cessaire, se  transporter  sur  les  lieux,  et  vérifier  les 
registres  de  Vannée  courante.  Ils  pourront,  dans  le 
même  cas,  déléguer  le  juge  de  paix  du  canton  dans 
lequel  sera  située  la  commune  dont  les  registres 
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devront  être  vérifiés.  (Sieff,  Commentaire  sur  la  loi 
des  actes  de  Pétat  civil  formant  le  titre  n  da 
livre  l*'  da  Code  Napoléon,  p.  317-334). 

Us  devront  faire  ou  déléguer  cette  vérification 
accidentelle,  lorsqu'ils  sauront  que  les  registres  sont 
habituellement  mal  tenus,  ou  que,  par  le  décès  on 
la  démission  dVn  maire,  il  deviendra  nécessaire 
de  constater  Pétat  où  il  les  aura  laissés,  et  les 
irrégularités  qui  s'y  trouvent,  afin  qu'elles  soient 
réparées  au  plus  tôt,  si  elles  sont  susceptibles  de 
Pêtre.  (Cire.  26  novembre  1823;  Rieff,  p.  333;  — 
V.  aussi  Biixhe,  Manuel  des  officiers  de  Pétat  civil 
belges,  p.  415  &  423). 

977.  —  Bapports  cPexperts.  —  Si  les  experts 
ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le  jugement 
ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  ;  sinon,  qu'il  sera 
procédé  à  l'opération  par  les  experts  qui  seront 
nonunés  d'office  par  le  même  jugement. 

Ce  même  jugement  nommera  le  juge-commissaire, 
qui  recevra  le  serment  des  expei-ts  convenus  ou 
nommés  d'office  :  pourra  néanmoins  le  tribunal  or- 
donner que  les  experts  prêteront  leur  serment  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  procéderont,  (art. 
305  c.  pr.  civ.). 

978.  —  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  — 
En  cas  d'éloignement,  le  président  pourra  com- 
mettre le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  da- 
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quel  la  partie  réside^  ou  le  jage  de  paix  du  canton.* 
de  cette  résidence,  (art.  326  c.  pr.  civ.).  »^ 

Le  juge  commis  indiquera,  au  bas  de  l'ordon- 
nance qui  Tanra  nommé,  les  jour  et  heure  de  l'in- 
terrogatoire ;  le  tout  sans  qu'il  soit  besoin  de 
procès-verbal  contenant  réquisition  ou  déllTrance 
de  son  ordonnance,  (art.  327  c.  pr.  civ.). 

979.  —  Matières  sommaires.  —  Si  les  témoins 
sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tribunal  pourra  com- 
mettre le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  ré- 
sidence: dans  ce  cas,  l'enquête  sera  rédigée  par 
écrit  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  (art.  412  c. 
pr,  civ.). 

980.  —  Procédure  devant  les  tribunaux  de  corn- 
merce,  —  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas, 
ordonner,  même  d'office,  que  les  parties  seront  en- 
tendues en  personne,  à  l'audience  ou  dans  la 
chambre,  et,  s'il  y  a  empêchement  légitime,  com- 
mettre un  des  juges,  ou  même  un  juge  de  paix, 
pour  les  entendre,  lequel  dressera  procès-verbal 
de  leurs  déclarations,  (art.  428  c.  pr.  civ.  ;  v. 
supra,  p.  317). 

981.  —  Bentrée  des  frais  d^ exécution  des  com- 
missions rogatoires.  —  Un  contrôle  vient  d'être 
institué  au  parquet  général  pour  la  rentrée  des 
frais  de  notification  des  actes  judiciaires  et  ceux 
d'exécution  des  commissions  rogatoires.  Les  pro- 
cureurs d'État  devront  dès  lors,  dans  l'intérêt  de 
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Ce  contrôle,  envoyer  à  Tavenir,  au  procurear  gé- 
néral, après  exécution,  celles  des  commissions  ro- 
gatoires  qui  sont  parvenues  directement  à  leur 
parquet,  au  tribunal  ou  à  une  des  justices  de  paix 
de  leur  arrondissement.  (Lettre  P.  G.  et  P.  T.  L. 
29  mai  1884). 

982.  —  L'exécution  des  commissions  rogatoires 
dans  les  affaires  en  Pro  Deo  a  fait  récemment 
entre  le  Gouvernement  du  Grand-Duché  et  celui 
de  PEmpire  allemand  Tobjet  d'un  arrangement  pour 
ce  qui   concerne  le  recouvrement  des  frais.  H  a 
été  convenu  :  —  V  que  dans  le   pays   requis  la 
procédure  est  faite  en  débet  ,sur  la  production:  a) 
d'une  copie  du  jugement  qui  accorde  le  Pro  Deo 
dans  le  pays  requérant,  b)  d'une  requête  tendant 
à  ce  que  le  Pro  Deo  soit  également   accordé  par 
le  tribunal  requis  ;  —  2®  que  les  déboursés,  notam- 
ment les  taxes   à  témoins,   sont  remboursés  par 
l'État  requérant  dès  que  la  commission  rogatoire 
est  exécutée  ;  —  3*^  que  les   autres   frais   (droits 
d'enregistrement  et  de  greffe)  sont  notés  en  débet 
jusqu'à  l'issue  du  procès  et  qu'ils  ne  sont  réclamés 
que   lorsque    c'est  la   partie   non-indigente  qui  a 
succombé. 

Pour  le  Grand-Duché,  cet  arrangement  inté- 
resse moins  la  justice  que  le  fisc,  la  procédure 
s'y  faisant  dans  tous  les  cas  en  débet,  en  vertu 
de  dispositions  antérieures. 

n  intéresse  encore  et  plus  particulièrement  les 
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plaideurs  luzémboorgeois,  qui  sont  dans  le  cas  de 
recoarir  aux  tribunaux  allemands  par  voie  de 
commission  rogatoire.  L'exécution  de  ces  commis- 
sions a  jusqu'ici  rarement  été  provoquée  parla  voie 
diplomatique,  et  il  est  généralement  d'usage  de 
citer  les  témoins  habitant  l'étranger  devant  le 
tribunal  luxembourgeois,  ou,  lorsqu'on  les  fait 
entendre  par  le  tribunal  de  leur  résidence,  de 
faire  exécuter  la  commission  rogatoire  par  les  soins 
d'un  avocat  ou  d'un  agent  d'affaires  exerçant  près 
le  tribunal  requis. 

L'Allemagne  nous  envoie  ses  commissions  roga- 
toires  par  la  voie  diplomatique  pour  les  faire 
exécuter  d'office  par  les  tribunaux  luxembourgeois. 
Il  n'est  pas  à  méconnaître  que  l'usage  des  com- 
missions rogatoii-es  présente  des  avantages  sérieux 
pour  les  justiciables.  La  circonstance  que  jusqu'ici 
les  plaideurs  luxembourgeois  n'ont  pas  demande 
les  mêmes  avantages  à  l'Allemagne,  semble  in*, 
diqner  l'opportunité  de  leur  recommander  la  voie 
diplomatique  comme  un  droit  concédé  &  titre  de 
réciprocité.  (Cire.  P.  G.  25  mars  1886  ;  Ruppert, 
Rel.  intern.,  18). 

983.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement  sont 
autorisés  à  faire  l'avance  des  frais  d'exécution  des 
commissions  rogatoires,  aussi  bien  de  ceux  des 
commissions  rogatoires  en  matière  répressive  que 
de  ceux  des  commissions  rogatoires  qui  concernent 
dès  affaires  civiles  intéressant  uniquement  les  par- 
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ticnliers.  Ces  frais  comprennent  généralement  les 
indemnités  des  témoins  et  experts  ;  les  émoluments 
des  officiers  ministériels  on  pnbUcs  pour  les  ex- 
ploits ou  actes  dressés  en  suite  de  commissions 
rogatoires  ;  les  droits  de  timbi*e,  d'enregistrement, 
de  greffe  ou  antres  auxquels  ces  actes  peuvent 
être  assujettis. 

Les  receveurs  font  Tavance  de  tous  ces  frais 
de  la  même  manière  qu'ils  font  Tavance  des  fraLs 
de  justice  urgents. 

Dans  l'application  à  cette  matière  spéciale  des 
règles  qui  régissent  les  frais  de  justice  urgents, 
on  observera  les  prescriptions  suivantes  : 

l<^Les  indemnités  des  témoins,  experts  ou  autres 
personnes  entendus  par  le  magistrat,  peuvent  être 
payées  par  les  receveurs  sur  la  seule  production 
de  l'assignation  revêtue  de  la  taxe  du  juge.  Si  le 
témoin  a  comparu  volontairement,  il  suffira  de  la 
production  de  la  taxe.  Si  un  témoin  se  trouvait 
hors  d'état  de  pourvoir  aux  frais  de  son  dépla- 
cement, il  lui  sera  délivré  par  le  président  de  la 
Goui'  ou  du  tribunal  de  sa  résidence,  ou  par  le 
juge  de  paix,  un  mandat  provisoire  à  compte  de 
ce  qui  pouiTa  lui  revenir  pour  son  indemnité.  — 
Le  receveur  qui  acquittera  ce  mandat  fera  men- 
tion de  l'acompte  payé,  en  marge  ou  au  bas  de 
la  copie  de  la  citation.  —  H  sera  déchargé  de 
cette  avance  sur  la  production  du  mandat  quit- 
tancé autorisant  le  paiement,  &  l'appui  de  l'état 
dont  il  est  parlé  d-après.  (v.  n.  1311). 
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2^  Les  émoluments  et  avances  dés  officiers 
ministériels  ou  publics  leur  sont  remboursés  sur 
une  note  ou  un  état  à  arrêter  préalablement  par 
le  procureur  général  et  renseignant,  article  par 
article,  les  différents  actes,  les  déboursés  et  les 
émoluments. 

3^  Les  droits  d'enregistrement,  dé  timbre,  d'hy- 
pothèque, de  greffe,  le  salaire  du  conservateur 
peuvent  être  payés,  séparément  par  les  comptables 
sur  la  quittance  détaillée  de  la  partie  prenante. 
Lorsque  la  quittance  de  ces  frais  est  portée  sur 
les  pièces  à  transmettre  aux  autorités  judiciaires, 
le  receveur  qui  en  fera  l'avance,  délivrera  ou  fera 
délivrer  un  duplicata  qu'il  produira  à  l'appui  de 
son  état.  —  Le  receveur  chargé  de  l'avance  des 
frais  d'exécution  de  commissions  rogatoires  donnera 
la  formalité  de  l'enregistrement  en  débet,  toutes 
les  fois  que  les  actes  soumis  à  cette  formalité  sont 
soumis  au  droit.  —  Le  receveur  consignera,  pour 
chaque  affaire,  un  article  sur  son  compte  ouvert 
des  droits  en  débet,  sur  lequel  il  portera  au  fur 
et  à  mesure  des  avances  ou  des  formalités,  et 
article  par  article,  tous  les  frais  dont  il  aura  fait 
Tavance,  ainsi  que  ceux  résultant  des  formalités 
en  débet.  Les  enregistrements  sont  à  émarger  de 
l'article  du  sommier  des  droits  en  débet.  Le  comp- 
table transmettra  une  copie  de  ce  compte  au  greffe 
du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  saisie  de  la 
commission  rogatoire.  Le  greffier  joindra  l'état  au 
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dossier  qui  sera  transmis  au  parqaet  de  la  Coar. 
Les  receveurs  présenteront  an  plus  tard  tous  les 
trois  mois  un  état  détaillé  en  double  des  avances 
qu'ils  auront  faites  pour  Texécution  des  commis- 
siohs  rogatoires  transmises  de  pays  étrangers.  — 
Ces  états,  accompagnés  des  pièces  justificatives  et 
d'un  extrait  du  compte  ouvert  des  droits  en  débet, 
seront  arrêtés  par  le  directeur  de  l'enregistrement 
et  transmis  à  l'autorité  supérieure,  à  fin  de  liqui- 
dation de  l'avance. 

Les  frais  d'exécution  des  commissions  rogatoires 
sont  le  cas  échéant  récupérés  sur  les  parties  in- 
téressées; ceci  s'applique  notamment  aux  affaires 
civfles.  —  Le  parquet  général  s'étant  déclaré  prêt 
à  surveiller  et  à  activer  auprès  des  autorités 
étrangères  le  remboursement  des  avances  faites 
pour  le  service  des  commissions  rogatoires  qui 
nous  occupent,  les  receveurs  se  dispenseront  de 
toutes  diligences  directes  contre  les  parties.  (C5rc. 
de  l'Administration  de  l'Enregistrement,  15  février 
1885  ;  Ruppert,  Bel.  intern.,  420  ;  art.  135  Décret 
18  juin  1811  ;  Gontier,  505,  note  72). 
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CHAPITRE  X, 

SERMENTS  PRÊTÉS  DEVANT  LA  JUSTICE 
DE  PAIX. 

984.  —  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé 
qu'en  vertu  de  la  loi  ;  elle  en  détermine  la  for- 
mule. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  civils,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  prêtent  le  serment  suivant: 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand-Duc,  obéissance 
à  la  Constitution  et  aux  lois  de  TÉtat.  Ainsi  Dieu 
me  soit  en  aide  !  >  (art.  110  Constit.). 

Tout  serment  en  justice  et  autre  est  prêté  sans 
autre  forme  que  celle  de  prononcer  à  haute  voix 
en  tenant  levée  la  main  droite  nue,  les  mots  : 
«  Je  jure  ou  je  le  jure,  ainsi  Dieu  me  soit  en 
aide  !  *  (art.  2  L.  17  novembre  1860,  portant 
abrogation  de  l'arrêté  du  4  novembre  1814  et 
déterminant  la  forme  de  tout  serment  à  prêter  ; 
Mém.  1860,  136). 

Pour  le  surplus,  la  formule*)  de  tout  serment 


♦)  Art  5,  8,  42,  57,  110  Conrtit.  ;  —  2  L.  8  mai  1872 
(Foudionnaires)  ;  —  7  L.  9  janv.  1862  (CoitseiUera  à  la 
Chambre  des  Comptes)  ;  --  9  L.  16  janv.  1866  (ConseiUers 
4'ÉUt) }  —  l*'  I^.  30  avril  1873  (Evê^ue)  ;  —  27  L.  18.çer- 
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à  prêter  est  déterminée  par  la  loi  on  par  le  jage- 
ment  ou  Tarrêt  qui  ordonne  le  serment,  (art.  3 
ibid.  ;  art.  110  Constit.) 

985.  —  Tout  fonctionnaire,  avant  de  com- 
mencer Texercice  de  ses  {onctions,  prête  le  ser- 
ment qui  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  an  Roi  Grand-Duc,  obéissance 
à  la  Constitution  et  aux  lois  de  l'État  Je  promets 
de  remplir  mes  fonctions  avec  intégrité,  exactitude 
et  impartialité.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  sûde  !  > 
(art.  2  L.  8  mai  1872  sur  les  droits  et  devoirs 
des  fonctionnaires  de  TÉtat.). 

986.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  commis- 
greffiers,  les  greffiers  assumés,  prêtent  entre  les 
mains  du  juge  de  paix  le  serment  prescrit  par 
Part.  110  de  la  Constitution  et  par  Part.  2  de 
la  loi  du  8  mal  1872.  Ce  serment  est  ainsi  conçu: 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  Grand-Duc,  obéissance 
à  la  Constitution  et  aux  lois  de  l'État.  Je  pro- 
mets de  remplir  mes  fonctions  avec  intégrité, 
exactitude  et  impartialité.  Ainsi  Dieu  me  soit  en 
aide  !  »  (v.  supra,  n.  243  et  438). 

minai  an  X  (Curés);  —  14  Décr.  14  déc.  1810  (ÀYocate); 
—  98  L.  18  fèv.  1885  (Avonès)  ;  —  53  Ordon.  3  oct  1841 
(Notaires)  ;  —  10  Ordon.  21  sept  1841  (HnissieiB)  ;  —  16 
L.  24  fév.  1843  et  6  L.  15  nov.  1854  (Booigmestres,  Eche- 
vins,  ConseiUera  communanx)  ;  —  23.  L.  28  dèc.  1859  (Agents 
de  surveillance  des  chemins  de  fer)  ;  —  art.  470  c 
(Curateurs). 
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987.  —  Les  gardes-champêtres*)  seront  âgés 
an  moins  de  vingt-cinq  ans;  ils  seront  reconnus 
pour  gens  de  bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus 
par  le  juge  de  paix  ;  il  leur  fera  prêter  le  serment 
de  veiller  à  la  conservation  de  toutes  les  propriétés 
qui  sont  sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  celles 
dont  la  garde  leur  aura  été  confiée  par  Tacte  de 
leur  nomination,  (art.  6  L.  6  octobre  1791  ;  De- 
lebecque  1791,  p.  49  ;  Pasicr.  I,  420  ;  Instruction 
concernant  le  service  des  cantonniers  des  routes 
de  l'État,  17  avril-13  mai  1876  ;  Ruppert,  Trav. 
publ.,  686). 

*)  Tont  propriétaire  aura  le  droit  d*aToir  pour  les  do- 
maines un  garde-champétre  ;  il  sera  tena  de  le  faire  agréer 
par  le  conseil  général  de  la  commune  et  confirmer  par  le 
directeur,  (art.  4  Décr.  20  messidor  an  m  ;  art.  14  L.  6 
aTril  1872). 

Les  gardes-champêtres  ne  pourront  être  choisis  qne  parmi 
les  citoyens  dont  la  probité,  le  aéle  et  le  patriotisme,  seront 
généralement  reconnus.,  (art.  2  Décr.  20  messidor  an  ni; 
art  6  BègL  10  jdllet  1838  sur  Toiganisation  des  gardes 
champêtres  ;  Pasin.  183040,  261). 

Les  gardes-champêtres  sont  nommés  par  le  directeur  gé- 
néral dn  service,  sur  une  liste  double  de  candidats  présentés 
par  le  conseil  communal. 

Le  directeur  général  du  service,  les  révoque  ou  les  sus- 
pend de  lenrs  ionctions,  s'il  y  a  lieu. 

Les  nominations  de  gardes  particuliers  sont  également 
approuvées  par  le  directeur  général  du  service,  sur  la  pré- 
sentation des  propriétaires,  qui  devront,  à  cette  fin,  suivre 
la  marche  prescrite  par  les  règlements,  (art  88  L.  24  février 
1843  ;  Buppert,  Organ.  poL,  154). 
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Dans  chaque  commape  il  y  aura  an  moins  on  garde- 
champêtre-cantonnier.  Le  traitement  du  cantonnier  sera  fixé 
par  le  directenr  général,  sur  la  proposition  des  conseils  com- 
munaux ;  il  sera  prélevé  par  moitié  sur  le  fonds  réalisé  pour 
conyrir  les  dépenses  relatives  aux  chemins  vicinaux,  le  surplus 
restera  t  charge  de  la  caisse  communale,  (art.  40  L.  12 
juillet  1844). 

Les  gardes  forestiers  de  Tadministration,  des  communes 
et  des  établissements  publics,  remettront  leurs  procès-verbaux 
au  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier,  dans 
le  délai  fixé  par  Tarticle  15. 

L'officier  qui  aura  reçu  Taffirmation  sera  tenu,  dans  la 
huitaine,  d'en  donner  avis  au  procureur  impérial,  (art.  18  c. 
instr.  cr.  ;  v.  n.  1006  et  1090). 

Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  des  communes, 
et  ceux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers, 
seront,  lorsqu'il  s'agira  de  simples  contraventions,  remis  par 
eux,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  15  (c-à-d.  dans  les  trois 
jours),  au  commissaire  de  police  de  la  commune  chef-lieu  de 
la  justice  de  paix,  ou  au  maire  dans  les  communes  où  il  n'y 
a  point  de  commissaire  de  police  ;  et  lorsqu^il  s'agira  d'un 
délit  de  nature  à  mériter  une  peine  correctionnelle,  la  remise 
sera  faite  au  procureur  impérial,  (art  20  c.  instr.  cr). 

Les  gardes  forestiers  et  les  gardes  champêtres  particuliers 
ne  sont  à  considérer  comme  officiers  de  police  judiciaire  que 
quant  aux  infractions  qui  ont  été  commises  dans  les  pro- 
priétés forestières  et  rurales  pour  la  garde  desquelles  ils  ont 
été  régulièrement  assermentés  :  l'art.  2  de  la  loi  forestière 
du  14  novembre  1849,  qui  a  étendu  la  compétence  de  ces 
•  agents  en  tant  que  simples  agents  de  police,  n'a  pas  dérogé 
autrement  aux  lois  organiques  sur  la  matière.  (Cour  d'appel, 
4  juin  1892  ;  C^s.  4  mara  1893  ;  Pasicr.  ill^  300). 
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988.  —  Le  but  de  la  loi  du  8  mai  1872  était 
d'établir  ane  formule  générale  pour  le  serment 
politique  à  prêter  par  tous  les  fonctionnaires  ad- 
ministratifs et  judiciaires  de  TÉtat.  Elle  n'enten- 
dait pas  abolir,  abroger  par  absorption  les  diffé- 
rents serments  professionnels  prescrits  par  les  lois 
spéciales.  La  section  centrale  s'en  est  exprimée 
formellement  ;  car,  appréciant  la  portée  utile  de 
l'art.  2,  elle  dit  :  «  Cet  article  est  inutile  ;  il  ne 
fait  que  reproduire  les  dispositions  de  la  Consti- 
tution, à  moins  qu'il  n'implique  l'intention  de  sup- 
primer le  serment  professionnel  que  la  section 
centrale  maintient.  »  (Compte-rendu  1869-70  :  An- 
nexes, 383).  —  Donc  les  serments  professionnels 
sont  réservés  et  si  un  garde-champêtre  peut  être 
regardé  comme  fonctionnaire  de  VÊtat^  il  doit  prêter 
les  deux  serments  :  celui  prescrit  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  6  octobre  1791  et  celui  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  8  mai  1872.  (Réquisitoire  du  ministère 
public  ;  Cass.  22  février  1878  ;  Pasicr.  I,  423). 

989.  —  Le  garde  champêtre  n'est  pas  un  fonc- 
tionnaire de  l'État;  il  est  un  agent  ou  fonction- 
naire communal.  La  loi  du  24  féviier  1843,  dans  son 
chapitre  IX,  art.  82,  le  range  au  nombre  «  des 
agents  de  l'autorité  communale.  >  Or,  la  loi  du 
8  mai  1872  n'entend  parler  que  des  fonctionnaires 
de  l'État,  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
salariés  par  l'État  (art.  41)  ;  il  faut  en  conclure 
que  les  fonctionnaires  des  communes  ne  sont  pas 
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fioumis  au  serment  prescrit  par  Part.  2  de  cette 
loi  (Compte-rendu  1871-72,  p.  243).  Ces  fonction- 
naires doivent  donc  prêter  le  serment  prescrit  et 
formulé  pour  tous  les  fonctionnaires  publics  ei/oUs 
par  l'art.  110  de  la  Constitution.  (Pasicr.  I,  423). 

990.  —  D'après  la  législation  en  vigueur  dans 
le  pays,  les  gardes  champêtres,  pour  pouvoir  ex- 
ercer légalement  leurs  fonctions,  doivent  prêter  un 
double  serment,  le  serment  professionnel  prescrit 
par  l'art.  5,  section  Vil,  titre  l*'  du  code  rural  ; 
et  le  serment  politique  prévu  par  l'art.  110  de  la 
Constitution,  imposé  à  tous  les  fonctionnalises  civils. 

Les  formules  de  ces  deux  serments  doivent 
être  lues  au  garde  champêtre  et  leur  teneur  doit 
être  relatée  au  procès-verbal  d'assermentation. . . 
Tout  garde  champêtre,  nommé  depuis  la  promul- 
gation de  la  Constitution  de  1868,  qui  n'aurait  pas 
prêté  ce  double  serment  ne  serait  pas  fonctionnaire 
et  ses  procès-verbaux  seraient  nuls  ainsi  que  les 
jugements  auxquels  ils  serviraient  de  base.  (Cire. 
P.  T.  L.  8  mai  1878). 

991.  —  Le  garde  champêtre  qui,  par  erreur, 
a  omis  de  prêter  et  le  serment  professionnel  pres- 
crit par  l'art.  5,  sect.  VII,  tit.  l*'  du  code  rural, 
et  le  serment  politique  imposé  par  l'art.  110  de 
la  Constitution,  est  cependant  justiciable  pour  les 
délits  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
la  Cour  supérieure  de  justice,  (art.  483  c.  instr.  cr.). 

Il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  que  celui  qui 
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a  exercé  publiquement  des  fonctions,  bien  qu'il  ait 
omis  de  prêter  serment,  doit  par  rapport  aux 
crimes  et  délits  commis  par  lui,  être  traité  comme 
s'il  avait  été  légalement  investi  de  ses  fonctions. 
(Cour  sup.  de  justice,  22  février  1878  ;  Pasicr.  I, 
419). 

992.  —  Les  propriétaires,  les  adjudicataires 
et  les  sous-fermiers  sont  autorisés  à  établir  des 
gardes-pêche,  qui  seront  nommés  et  assermentés 
comme  les  gardes-champêtres  des  particuliers,  (art. 
14  L.  6  avril  1872  sur  la  pêche  ;  Pasin.  1872, 
319  ;  Keucker,  Code  de  la  Pêche,  n.  216  ;  art.  2 
L.  8  mai  1872). 

993.  —  Les  piqueurs  cantonaux  sont  nommés 
par  lé  Conseil  de  Gouvernement.  —  Avant  d'entrer 
en  fonctions,  ils  prêteront  serment  devant  le  juge 
de  paix  de  leur  domicile  .  .  .  (art.  35  L.  12  juillet 
1844  ;  Mém.  1844,  377). 

994.  —  Le  droit  concédé  aux  fonctionnaires 
et  agents  de  la  police  générale  et  locale  d'entrer 
dans  les  locaux  désignés  aux  art.  2  et  3  de  la  loi 
du  6  avril  1881,  est  étendu  : 

V  à  la  visite  des  dépôts  annexés  à  ces  locaux, 
même  lorsque  ces  dépôts  ne  sont  pas  ouverts  au 
public  ; 

2^  à  la  visite,  à  toute  heure,  des  locaux  qui 
servent  à  la  fabrication  et  à  la  préparation  des 
denrées  ou  substances  alimentaires  destinées  à  la 
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vente,  et  dont  Paccès  n'est  pas  ouvert  an  public. 
(v.  n.  1095W-). 

Les  agents  spéciaux  auxquels  sera  confiée  Pexé* 
cution  des  mesures  prévues  à  l'art,  l*',  jouiront, 
pour  Taccomplissement  de  leur  mission,  des  mêmes 
droits  que  les  fonctionnaires  et  agents  de  la  police 
générale  et  locale. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  ces  agents  spé- 
ciaux prêteront,  devant  le  juge  de  paix  de  leur 
résidence,  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  de  remplir 
mes  fonctions  en  mon  honneur  et  conscience.  Ainsi 
Dieu  me  soit  en  aide  !  > 

Us  constateront  les  infractions  aux  lois  et 
règlements  par  des  procès-verbaux  faisant  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  (art.  2  L.  18  septembre 
1892  sur  le  contrôle  des  denrées  alimentaires, 
notamment  des  viandes  ;  Pasin.  1892,  449). 

gg4bi8^  —  Les  membres  du  conseil  de  révision 
prêtent  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  de  remplir 
mes  fonctions  de  taxateur  en  mon  honneur  et 
conscience  et  de  garder  le  secret  des  délibérations, 
ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  I  »  (art.  36  et  16  L.  9 
février  1891  ;  v.  n.  1141). 

995.  —  Le  membre  du  Gouvernement  chargé 
des  affaires  agricoles  peut  conférer  aux  agents  de 
l'administration  des  douanes,  des  accises  et  des 
forêts,  aux  officiers  et  sous-officiers  de  la  force 
armée  et  même  jt  d'autres  personnes,  le  droit  de 
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reeherclier  et  de  constater  dans  toute  Tétendae 
du  pays,  par  des  procès-verbaux  faisant  foi  jus- 
qn^à  preuve  contraire,  les  infractions  aux  disposi- 
tions prises  conformément  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi,  (dispositions  qui  ont  pour  objet  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'invasion,  em- 
pêcher la  propagation  et  amener  la  suppression 
des  maladies  ëpizootiques  ou  contagieuses  parmi 
le  bétaU). 

Les  personnes  investies  de  ces  pouvoirs,  qui 
n'auraient  pas  déjà  prêté  le  serment  connue  agent 
on  officier  de  police  judiciaire,  auront  à  prêter  ce 
serment  d'après  la  formule  et  devant  le  juge  de 
paix  à  déterminer  par  le  Gouvernement,  (art.  6 
et  l*'  L.  6  octobre  1870  ;  Gontier,  1246  ;  Mém. 
1870,  273). 

996.  —  L'entrepreneur  (de  l'exploitation  des 
coupes  communales  et  des  établissements  publics) 
pourra  être  assermenté  en  qualité  de  garde-coupe. 
n  pourra  aussi  présenter  à  cet  effet  un  de  ses 
oayriers. 

Ce  garde-coupe  devra  être  agréé  par  le  garde 
général  du  ressort  sur  la  présentation  faite  par 
le  bourgmestre  de  la  commune. 

Après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du 
juge  de  paix,  il  pourra  dresser  procès-verbal  tant 
dans  la  coupe  que  dans  son  péiimètre.  Il  les  re- 
mettra dans  la  huitaine  au  garde  du  triage  pour 
y  être  donné  les  suites  prévues  par  la  loi  du  23 
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mars  1893.  (art.  16,  2,  12  et  134  du  cahier  des 
charges  publié  par  arrêté  du  8  juillet  1896  ;  Mém. 
1896,  461). 

997.  —  Les  administrations  communales  sont 
également  autorisées  à  commettre  de  leur  propre 
chef  un  ou  plusieurs  surveillants  (gardes  de  coupe),.... 
à  charge  par  ces  surveillants  de  se  faire  asser- 
menter  devant  le  juge  de  paix  du  canton  et  & 
leurs  propres  frais.  (Arrêtés  sur  l'exploitation  des 
coupes  de  bois  :  art.  3  Arr.  29  nov.  1870,  20  nov. 
1873,  etc.  ;  Pasin.  1870,  175  et  Pasin.  1873,  640  ; 
v.  cependant  Part.  134  du  cahier  des  charges  du 
8  juillet  1896). 

998.  —  Les  administrations  communales  sont 
également  autorisées  à  commettre  soit  le  garde 
du  triage,  soit  d'autres  personnes  compétentes,  i 
la  surveillance  de  leurs  coupes  et  exploitations..., 
à  charge  par  ces  surveillants  de  se  faire  agréer 
et  assermenter  au  prescrit  du  §  16  du  cahier  des 
charges.  Les  gardes-forestiers  sont  dispensés  de 
ces  formalités...  (art.  3  Arrêté  minist.  25  octobre 
1894,  concernant  Pexploitation  en  régie  des  coupes 
de  bois  ;  Pasin.  1894,  855  ;  v.  l'art.  134  du  cahier 
des  charges  du  8  juillet  1896). 

998^^.  —  Aux  termes  des  art.  10,  14  et  13 
de  l'arrêté  du  28  â.oût  1868,  portant  règlement 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  17  février  1868  en 
ce  qui  concerne  les  réclamations  en  matière  de 
cadastre,  si  les  réclamations  relatives  au  classe* 
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ment,  &  la  fausse  indication  des  parcelles  ou  à 
leur  nature  de  culture  sont  rejetées  par  la  com- 
mission de  trois  membres  instituée  par  le  conseil 
communal,  les  pièces  seront  transmises  par  le 
directeur  des  contributions  au  jury  de  révision 
nommé  par  le  directeur  général  des  finances  pour 
chaque  canton  ou  pour  chaque  recette  et  composé 
de  trois  membres  ainsi  que  de  trois  suppléants, 
lesquels  seront  assermentés  par  le  juge  de  paix. 
(Mém.  1868,  173  ;  v.  la  loi  du  18  juin  1898  et 
les  arrêtés  des  4  et  28  juillet  1898,  concernant 
la  révision  du  classement  et  des  évaluations  ca- 
dastrales; Compte-rendu  1897-98:  Annexes,  479 
et  suiv.  ;  Mémorial  1898,  346,  447  et  619). 

999.  —  Serments  à  prêter  par  les  experts^  témoins  et 
interprètes.  —  a)  Sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  466  c. 
dv.  (v.  n.  663),  il  n'existe  pas  en  matière  civile  de 
formule  sacramentelle  pour  le  serment  à  prêter 
par  les  eaperis,  tandis  qu'en  matière  criminelle  la 
formule  est  nettement  définie  par  l'art.  44  c.  instr. 
cr.  D'après  cet  article,  les  experts  prêteront  ser- 
ment de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis 
en  leur  honneur  et  conscience,  (v.  n.  1266). 

Voir  encore,  pour  la  réception  du  serment  des 
experts,  les  articles  suivants:  art.  42,  43,  305, 
936  et  1036  c.  pr.  civ.  (n.  653,  554,  997,  855, 
972)  ;  —  art.  106  c.  com.  (n.  1053)  ;  —  art.  453 
c.  civ.  (n.  660)  ;  —  art.  18  L.  22  frim.  an  VH 
(n.  1046)  ;  —  art.  7  Décr.  3  janv.  1813  (n.  1046)  ; 
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—  art.  4  L.  12  juillet  1844  (n.  1047)  ;  —  art.  2 
L.  29  janv.  1863  (n.  1048)  ;  —  art.  l-r  L.  lônov, 
1808  (n.  973)  ;  —  art.  18  L.  16  mai  1891  (n. 
1049)  ;  —  art.  5  L.  18  avril  1851  (n.  1050)  ;  — 
art.  6  L.  14  avril  1886  (n,  1098)  ;  —  art.  36  L. 
9  fév.  1891  (n.  1141)  ;  —  art.  9  L.  12  juin  1816 
(n.  799  et  811)  ;  —  art.  20  et  32  L.  17  déc.  1859 
(n,  957  et  961)  ;  —  art.  9  et  11  L.  12  juin  1874 
(n.  963  et  964). 

b)  En  matière  civile,  les  témoins  feront  serment 
de  dire  vérité,  (art.  35  et  262  c.  pr.  civ.  ;  v.  n. 
546). 

En  matière  criminelle*),  les  témoins  prêteront 
serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité, 
(art.  75,  155  et  189  c.  instr.  cr.). 

c)  Devant  la  cour  d^assises,  dans  le  cas  où 
Paccusé,  les  témoins  ou  Pun  d'eux  ne  parleraient 
pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome,  le  pré- 
sident nommera  d'office  un  interprète  âgé  de  vingt 
et  un  ans  au  moins,  et  lui  fera  prêter  serment 
de  ti*aduire  fidèlement  les  discours  &  transmettre 
entre  ceux  qui  parlent  des  langages  différents, 
(art.  332  c.  instr.  cr.). 

Bien  que  les  dispositions  du  code  d'instruction 
criminelle  relatives  aux  interprètes  soient  spéciales 


*)  Devant  la  conr  d'assises,  les  témoins  prêteront  le  ser- 
ment de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  tonte  la 
vérité  et  lien  que  la  vérité,  (art.  317  c.  instr.  or.). 
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anx  cours  d'assises,  cependant  si  la  même  néces- 
sité se  révélait  soit  devant  des  tribunaux  inférieurs 
ou  des  tribunaux  spéciaux,  soit  devant  le  juge 
d'instruction  ou,  en  cas  de  flagrant  délit,  devant 
le  procureur  d'État  ou  l'un  de  ses  auxiliaires,  il 
n'est  pas  douteux  que  les  mêmes  règles  ne  dussent 
être  appliquées  par  analogie.  (Duverger,  Manuel 
des  juges  d'instruction,  t.  1",  p.  440). 

En  matière  civile,  si  des  parties  qu'on  inter- 
roge ou  qu'on  entend  en  personne,  ou  des  témoins 
parlent  un  langage  ou  un  idiome  différents,  ou  si 
un  acte  est  écrit  dans  une  langue  étrangère,  il 
peut  y  avoir  lieu  de  recourir  à  un  interprète,  et 
dans  ce  cas  on  suit,  par  analogie,  les  règles  tracées 
par  le  code  d'instruction  criminelle.  (Journ.  Pal., 
V.  Interprète,  n.  B,  6  et  9). 

d)  Lors  de  la  clôture  de  V apposition  des  scellés^ 
les  personnes  qui  demeurent  dans  le  lieu  devront 
faire  le  serment  qu'elles  n'ont  rien  détourné,  vu 
ni  sn  qu'il  ait  été  rien  détourné  directement  ni 
indirectement,  (art.  914.9®  c.  pr.  civ.  ;  v.  n.  834). 
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CHAPITRE  XI. 

AFFIRMATION  DE  PROCÈS-VERBAUX. 

1000.  —  Les  gardes-champêtres*)  feront,  aflSr- 
meront  et  déposeront  lenrs  rapports  devant  le  juge 
de  paix  de  leor  canton,  ou  Tan  de  ses  assesseurs, 
ou  feront  devant  Tun  ou  Tautre  leurs  déclarations. 
Leurs  rapports  ainsi  que  leurs  déclarations,  lors- 
qu'ils ne  donneront  lieu  qu'à  des  réclamations 
pécuniaires,  feront  foi  en  justice  pour  tous  les 
délits  mentionnés  dans  la  police  rarale,  sauf  la 
preuve  contraire,  (art.  6,  tit.  1*',  sect.  VU,  L.  28 
sept.-6  octobre  1791  ;  Thonissen,  Complément  du 
Code  pénal,  t.  l*',  p.  137,  note  a  ;  Limelette,  Code 
forestier,  p.  197). 

*)  Pour  assnrer  les  propriétés  et  conserver  les  récolies, 
U  pourra  être  établi  des  gardes-champêtres  dans  les  mimiei- 
palités  sons  la  juridiction  des  juges  de  paix,  et  sous  la  sur- 
Teillance  des  officiers  municipaux.  Ds  seront  nommés  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  et  ne  pourront  être  changés 
ou  destitués  que  dans  la  même  forme,  (art  1*,  tit  l*',  sect 
Vn,  L.  6  oct.  1791  ;  Thonissen,  I,  136,  note  e;  art  3  et  4 
L.  20  messidor  an  m  ;  art.  82  L.  com.  24  février  1843). 

Les  gardes  forestiers  ou  de  pêche  et  les  gardes  champêtres 
doivent  faire  eux-mêmes  leurs  procés-verbaux,  et  s'ils  ne 
peuvent  pas  le  faire  convenablement,  ils  doivent  de  préfé- 
rence s'adresser  à  cette  fin,  soit  au  juge  de  paix  ou  à  son 
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1001.  —  Les  gardes-forestiers*)  signeront  leurs 
procès-verbaux  et  les  affirmeront  dans  les  24  heures, 
par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  leur 
domicile,  et,  à  son  défaut,  par-devant  l'un  de  ses 

greffier,  soit  an  bourgmestre  oa  à  Tim  des  suppléants,  soit 
enfin  à  l'un  de  lenrs  chefs  on  à  nn  garde  voisin,  (art.  11 
Instr.  26  jnin  1831  ;  Pasin.  Inx.  1830-40,  2«  partie,  199). 

Les  brigadiers  et  gardes-forestiers  et  champêtres  sont 
tenns  d'affirmer  lenrs  procès-verbanx  de  contravention  avant 
respiration  des  vingt-qnatre  henres  de  lenr  clôture  ;  cette 
affirmation  est  reçue  par  le  jnge  de  paix. 

Les  suppléants  du  juge  de  paix  peuvent  la  recevoir  pour 
les  délits  commis  dans  la  commune  où  ils  résident,  lorsque 
cette  commune  n'est  pas  celle  de  la  résidence  du  juge  de  paix. 

Elle  pourra  se  faire  aussi  devant  les  bourgmestres  et  à 
dêûkut  devant  leurs  assesseurs  :  V  quand  il  s'agit  d'un  délit 
commis  sur  le  territoire  des  communes  qu'ils  administrent, 
et  99  que  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant  n'y  résident  pas. 
Dans  ce  dernier  cas  cependant,  les  bourgmestres  ou  leurs 
assesseurs  peuvent  la  recevoir,  quand  le  juge  de  paix  ou  son 
suppléant  sont  absents  ;  mais  dans  ce  cas  il  doit  être  fait 
mention  dans  l'affirmation  de  leur  absence. 

Les  affirmations  doivent  toi:gours  faire  mention  que  c'est 
par  serment  prêté  entre  les  mains  du  juge  de  paix,  du  sup- 
pléant, du  bourgmestre,  ou  de  l'assesseur  que  le  contenu  du 
procés-verbal  a  été  affirmé,  Pomission  de  cette  mention  ren- 
dant ces  procès-verbaux  nuls  et  susceptibles  d'être  r^etés  en 
justice,  (art.  12  Insfr.  26  juin  1831  ;  Pasin.  lux.  1830-40, 
2*  partie,  199). 

*)  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bestiaux,  instruments, 
voitures  on  attelages,  U  les  mettra  en  séquestre  dans  le  lieu 
de  la  résidence  du  juge  de  paix,  et  aus&itôt  après  l'afifirmation 
de  son  procès-verbal  il  en  sera  fait  une  expédition,   qui  de- 
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assesseurs,  (art.  7,  tit.  IV,  Décr.  15-29  sept.  1791 
sur  radministration  forestière  ;   Thonissen,  I,  111 

menrera  entre  les  mainB  du  greffier  pour  en  être  donné 
communication  k  cenz  qui  réclameront  les  objets  saisis,  (art 
9,  tit  IV,  Décr.  15-29  sept  1791). 

—  La  ponrsnite  des  délits  et  malversations  commis  dans 
les  bois  nationaux,  en  contravention  aux  lois  forestières,  sera 
fkite  an  nom  et  par  les  agents  de  la  conservation  générale. 
(art  1«  tit  IX,  Décr.  29  sept  1791  ;  art  182  c.  înstr.  cr.  ; 
Thonissen,  I,  p.  113,  note  a). 

Les  actions  seront  portées  immédiatement  devant  les  tri- 
banaux  du  district  de  la  situation  des  bois,  (art  2  ibid.  ; 
Thonissen,  p.  118,  note  b). 

Néanmoins,  les  Jnges  de  paix  pourront  donner  main-levée 
provisoire  des  bestiaux,  instruments,  voitures  et  attelages, 
séquestrés  par  les  gardes,  dans  leur  territoire,  en  exigeant 
bonne  et  suffisante  caution  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  objets  saisis,  et  en  fiaisant  satisfiedre  aux  frais  de  séquestre, 
(art  3  ibid.). 

Si  les  bestiaux  saisis  n'étaient  pas  réclamés  dans  les  trois 
jours  de  la  séqueiitration,  lesdits  jnges  en  ordonneront  la 
vente  à  Tenchère  au  marché  le  plus  voisin,  après  en  avoir 
fidt  afficher  le  jour,  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  et  les 
deniers  de  la  vente  resteront  déposés  entre  les  mains  de  leur 
greffier,  sous  la  déduction  desdits  fhûs  de  séquestre,  qui 
seront  modérément  taxés,  (art.  4  ibid.). 

Lorsqu*un  garde  forestier  ou  de  pèche  aura  saisi  des 
bestiaux,  instruments,  voitures  et  attelages,  ou  engins  pour 
la  pèche,  il  les  mettra  en  fourrière  ou  séquestre,  dans  le  lieu 
de  la  résidence  du  juge  de  paix,  ou  du  bouigmestre  du  lieu 
où  le  délit  a  été  commis  ;  et  aussitôt  après  Taffirmation  de 
son  procès-verbal,  il  en  remettra  une  copie  au  juge  de  paix 
du  canton,  pour  en  être  donné  communication  à  oeux  qd 
réolameront  les  objets  saisis. 
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et  122,   note  b,  §  4,  n.  36  et  suiv.  ;  art.  1«^  L, 
23  theiinidor  an  IV  et  art.  11  L.  28  floréal  an 

Le  g^arde  en  infonnera  sur-le-champ  son  supérieur  im- 
médiat ponr  aviser  anx  moyens  ultérieurs  à  prendre  dans 
Toccurence,  pour  éviter  autant  que  possible,  les  frais  de 
fourrière,  etc.  (art.  9  Instruction  du  26  juin  1881  du  directeur 
de  Tenregistrement  pour  les  gardes-forestiers,  relative  à  la 
constatation  des  délits  et  rédaction  des  procès-verbaux; 
Pasin.  lux.  1880-40,  2«  partie,  199). 

Les  gardes  et  les  autres  fonctionnaires  forestiers,  ainsi 
que  les  gardes  champêtres,  et  tous  dans  le  territoire  des 
communes  pour  lesquelles  ils  seront  assermentés,  qu'ils  soient 
ou  non  spécialement  préposés  à  des  triages  particuliers,  con- 
stateront indistinctement  les  délits  qu'ils  découvriront  sur 
les  propriétés  forestières  comme  sur  les  propriétés  rurales, 
quels  qu'en  soient  les  propriétaires.  —  Leurs  procès-verbaux 
seront  directement  adressés  aux  of&ciers  chargés  de  pour- 
suivre conformément  à  la  loi.  (art  1*^  L.  14  novembre  1849  ; 
Buppert,  Organ.  poL,  828). 

Les  gardes  particuliers  pourront  constater,  par  des  procès- 
verbaux,  les  délits  qu'ils  découvriront  sur  des  propriétés 
forestières  et  rurales,  appartenant  à  des  communes  ou  à  des 
particuliers  autres  que  leurs  commettants.  —  Leurs  procès- 
verbaux  seront  également  remis  directement  aux  of&ciers 
chargés  de  poursuivre  conformément  à  la  loi.  (art.  2  L.  14 
nov.  1849). 

Tous  les  procès-verbaux  rédigés  en  matière  forestière 
feront  foi  Jusqu'à  preuve  contraire,  (art  3  L.  14  nov.  1849  ; 
V.  Ordonnance  organique  du  1^  juin  1840,  et  les  instructions 
y  annexées  pour  les  gardes-forestiers,  les  gardes  généraux 
et  rinspecteur  forestier  ;  Buppert,  Organ.  poL,  816  à  830). 

Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  des  autres  préposés 
de  la  conservation  générale  ne  seront  pas  soumis  à  Tafftr- 
mation.  (art.  15,  tit  IX,  Décr.  16-29  sept.  1791  ;  v.  Bole, 
Ibnuel  d'uudienc^  correctionnelle,  v^  F^c^-verbaux). 
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X  ;  J.  Pal.,  V.  Garde-forestier,  n.  96  ;    Limelette, 
Code  forestier,  p.  199,  note  1). 

1002.  —  Les  procès-verbaux  des  gardes-cham- 
pêtres et  forestiers  ne  seront  pas  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  :  les  gardes-champêtres 
seront  seulement  tenus  d'en  afSrmer  la  sincérité 
dans  les  24  heures,  devant  le  juge  de  paix  ou  l'un 
de  ses  assesseurs,  (art.  l*'  L.  23  thermidor  an  IV, 
relative  à  la  répression  des  délits  ruraux  et  fores- 
tiers; Thonissen,  I,  173). 

1003.  —  L'affirmation  des  procès- verbaux  des 
gardes-champêtres  et  forestiers  continuera  d'être 
reçue  par  le  juge  de  paix  ;  ses  suppléants  pour- 
ront néanmoins  la  recevoir  pour  les  délits  commis 
dans  le  territoire  de  la  commune  où  ils  résideront  ; 
lorsqu'elle  ne  sera  pas  celle  de  la  résidence  du 
juge  de  paix,  les  maires  et,  à  défaut  des  maires, 
leurs  adjoints  pourront  recevoir  cette  affirmation, 
soit  par  rapport  aux  délits  commis  dans  les  autres 
communes  de  leur  résidence  respective,  soit  même 
par  rapport  à  ceux  commis  dans  les  lieux  où 
résident  le  juge  de  paix  et  ses  suppléants  quand 
ceux-ci  seront  absents,  (art.  11  L.  28  floréal  an 
X  ;  Gontier,  942,  note  ;  J.  Pal.,  v.  Garde-cham- 
pêtre, n.  173,  174,  182,  184  ;  Bioche,  t.  3,  p.  366, 
n.  15;  art.  1«'  et  2  L.  forestière  14  nov.  1849; 
Bourguignon,  Manuel  d'instruction  crim.,  édit.  1811, 
t.  1-,  p.  72-87), 
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Quant  an  délai  dans  lequel  cette  affirmation 
doit  être  faite,  les  lois  des  6  octobre  1791  et  28 
floréal  an  X  se  réfèrent  k  Fart.  10  de  la  loi  du 
30  avril  1790  qui  fixe  ce  délai  à  vingt-quatre 
heures.  (Manginet  Faustin  Hélie,  Traité  des  procès- 
verbaux,  t.  l**,  n.  112,  p.  106  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Les  Codes  criminels  interprétés,  2«  édit., 
art.  154  c.  instr.  cr.,  p.  109,  n.  176). 

Dans  une  affaire  forestière  pendante  en  instance 
d'appel,  la  Cour  supérieure  de  justice  a  jugé,  par 
arrêt  du  20  janvier  écoulé  :  a)  que,  lorsqu'un 
procès^verbal  de  garde  est  affirmé  devant  un 
ëclievin  ou  devant  un  conseiller  communal;  Pacte 
d'affirmation  doit,  &  peine  de  nullité,  énoncer  si 
l'officier  qui  le  reçoit  procède  par  délégation  ou 
en  remplacement  du  bourgmestre  ;  b)  que  le  rem- 
plaçant doit  faire  mention  de  la  qualité  en  laquelle 
et  la  cause  pour  laquelle  il  agit  comme  tel.  — 
Cette  règle  est  basée  sur  les  dispositions  des  art. 
18  et  48,  n^  4  de  la  loi  communale  du  24  février 

1843.  (Cire,  min.,  21  février  1855  ;  Mém.  1855, 
II,  113;  art.  18  L.  com.  23  fév.  1843;  Arrêt  21 
septembre  1844  :  Recueil  des  arrêts  notables,  année 

1844,  p.  15-17). 

1004.  —  Ils  (les  gardes  établis  par  les  com- 
munautés d'habitants)  se  conformeront  à  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  le  titre  IV  du  présent  décret, 
si  ce  n'est  qu'après  avoir  affirmé  leurs  procès- 
verbaui;  concernant  les  délits  ordinaires  de  pfttu«< 
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rage,  ou  de  maraudage,  ou  vol  de  taillis,  ils  les 
déposeront  au  greffe  du  juge  de  paix  et  en  ayer- 
tirent  le  procorear  de  la  commane,  poar  faire  les 
poursuites  requises,  conformément  aux  lois  de  po- 
lice ;  mais  ils  adresseront  &  Tinspecteur  tous  leurs 
procés-verbaux  concernant  les  délits  commis  dans 
les  quarts  de  réserve,  et  les  vols  de  fatale,  (art. 
6,  titre  XII,  Décr.  15-29  sept.  1791  ;  v.  n.  1001). 

1005.  — H  a  été  constaté  que  des  bourgmestres, 
appelés  à  recevoir  l'affirmation  d'un  procès-verbal 
d'un  garde-champêtre  ou  d'un  garde-forestier,  se 
refusent  &  recevoir  cette  affirmation,  sous  le  pré- 
texte que  les  ënonciations  du  procès-verbal  ne 
seraient  pas  conformes  &  la  vérité,  ou  encore 
parce  que  le  fait  ne  présenterait,  selon  eux,  qae 
peu  de  gravité  ou  qu'il  ne  constituerait  pas  de 
déUt. 

Une  telle  manière  de  procéder  des  chefs  des 
administrations  communales  est  arbitraire  et  aba- 
sive.  n  ne  leur  appartient  pas  de  se  rendre  juge 
du  mérite  ou  de  l'opportunité  d'un  procès-verbal. 
La  loi  les  appelle  uniquement  à  remplir,  relative- 
ment à  ce  dernier,  une  simple  formalité,  c.-à-d.  à 
constater  que  le  garde  est  venu  affirmer  devant 
eux  la  vérité  de  ses  énonciations.  La  responsabilité 
de  ces  dernières  reste  toute  entière  à  l'agent  ver- 
balisant, tandis  que  l'appréciation  de  leur  valeur 
et  de  la  foi  leur  due  rentre  au  contraire  dans  les 
attributions  du  juge  appelé  à  connutre  du  délit 
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En  cherchant  à  écarter,  par  là  qu'ils  se  re- 
fusent à  en  recevoir  Tafibination,  un  procès-verbal 
qu'ils  n'sdment  pas  à  voir  dresser,  les  chefs  des 
administrations  communales  s'immiscent  dans  l'ap- 
préciation du  fait  délictueux  lui-môme  et  empiètent 
conséquemment  sur  les  attributions  du  juge.  Us 
empêchent  de  plus  la  constatation  et  la  poursuite 
régulière  du  délit  ;  ils  rendent  cette  poursuite  im- 
possible, si  leur  refus  de  recevoir  l'aflirmation 
vient  entacher  de  nullité  un  procès-verbal  au 
moment  où  la  prescription  va  être  acquise  au  dé- 
linquant. 

Des  abus  de  ce  genre  sont  &  signaler  et  à  ré- 
primer. En  conséquence,  à  l'avenir,  les  agents 
auxquels  des  refus  d'affirmation  seront  opposés 
dresseront  immédiatement  un  procès-verbal  spécial 
au  sujet  de  ce  refus  et  le  feront  parvenir  au  pro- 
cureur d'État  de  leur  sessort. 

Toutefois,  ce  procès-verbal  ne  remplacera  pas 
la  formalité  même  de  l'affirmation.  Cette  dernière 
devra  en  conséquence  se  faire,  non  pas  devant 
l'échevin,  parce  que  celui-ci  ne  remplace  le  bourg- 
mestre qu'en  cas  d'empêchement,  mais  devant  le 
juge  de  pm  du  canton  et,  en  l'absence  du  juge 
de  paix,  devant  son  suppléant.  (Cire,  minist.  31 
mars  1871  et  11  mars  1887,  concernant  l'affirma- 
tion des  procès-verbaux  des  gardes-champêtres  et 
gardes-forestiers  ;  Pasin.  1871,  228  et  Pasin.  1887, 
207), 
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1006.  —  Kart.  18,  c.  instr.  cr.  prescrit  au 
fonctionnaire  qui. a  reçu  Taflbmation  d'nn  procès- 
verbal  dressé  par  les  gardes-forestiers  de  Padmi- 
nistration,  des  communes  et  des  établissements 
publics  d*en  donner  avis  dans  la  huitaine  au  pro- 
cureur d'État. 

Il  est  recommandé  aux  juges  de  paix  de  se 
conformer  à  cet  ordre  dont  l'importance  se  fait 
aisément  sentir.  (Cire.  P.  T.  L.  31  juillet  1839  ; 
V.  n.  987,  la  note  :  p.  624). 

1007.  —  Les  contraventions  des  propriétaires 
de  mines  exploitants  non  encore  concessionnaires 
on  autres  personnes,  aux  lois  et  règlements,  seront 
dénoncées  et  constatées  comme  les  contraventions 
en  matière  de  voirie  et  de  police,  (art.  93  L.  21 
avril  1810,  concernant  les  mines,  les  minières  et 
les  carrières;  Pasin.  1874,  64). 

Les  procès-verbaux  contre  les  contrevenants 
seront  affirmés  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  les  lois.  (art.  94  L.  21  aviîl  1810). 

1008.  —  Les  actes  administratifs  concernant 
la  police  des  mines  et  minières  dont  il  a  été  fait 
mention  dans  les  articles  précédents,  seront  notifiés 
aux  exploitants,  afin  qu'ils  s'y  conforment  dans 
les  délais  prescrits  ;  à  défaut  de  quoi  les  contra- 
ventions seront  constatées  par  procès-verbaux  des 
ingénieurs  des  mines,  conducteurs,  maires,  autres 
officiers  de  police,  gardes-mines.  Qn  se  conformera 
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à  cet  égard  aux  art.  93  et  suivants  de  la  loi  du  21 
avril  1810...  (art.  10  Décr.  3  janvier  1813). 

Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  94  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  maintenue  en  vigueur  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  30  avril  1890,  les  procès-verbaux  seront 
affirmés  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par 
les  lois.  —  n  a  été  jugé  qu'ils  pourront  l'être 
devant  le  juge  de  paix  de  la  résidence  du  verba- 
lisait aussi  bien  que  devant  le  juge  du  canton 
où  la  contravention  a  été  commise  (Charleroi,  22 
octobre  1841  et  Rolland  de  Yillargues,  art.  154  c. 
instr.  cr.,  p.  110,  n.  198)  et  que  l'affirmation  ne 
doit  pas  avoir  lieu  dans  les  trois  jours.  (Bruxelles, 
30  juillet  1825  ;  Décr.  15-29  sept.  1791  ;  art.  10 
Décr.  3  janvier  1810  ;  Thonissen,  H,  p.  68,  notes 
b  et  c  ;  Dalloz,  v.  Mines,  n.  441  ;  v.  n.  1007). 

1009.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit 
(de  chasse),  les  procès-verbaux  des  gardes  seront, 
à  peine  de  nullité,  affirmés  devant  le  juge  de  paix 
ou  Tun  de  ses  suppléants,  ou  devant  le  bourgmestre 
on  celui  qui  le  remplace,  soit  de  la  commune  de 
leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  aura  été 
commis,  (art.  31  L.  19  mai  1885  sur  la  chasse). 

En  général,  les  imprimés  dont  se  servent  les 
agents  verbalisants  portent  la  mention  qu'en  cas 
d'affirmation  devant  un  échevin  ou  un  juge  sup- 
pléant, les  causes  d'empêchement  du  bourgmestre 
pu  du  juge  de  pai}^  doivent  être  indiquées  par  celui 
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qui  reçoit  raffirmatioii.  (y.  art.  18  L.  com.  23  février 
1843). 

1010.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  27  (art 
31  L.  19  mai  1885)  s'appliquent  aux  gardes  pro- 
prement dits,  c'est-à-dire  aux  gardes-forestiers, 
aux  gardes-champêtres,  messiers,  gardes-yignes  et 
aux  gardes  assermentés  des  particuliers  ;  mais  elles 
ne  s'étendent  pas  aux  prQcès-verbaux  des  inspec- 
teurs et  gardes  généraux  de  l'administration  fores- 
tière qui,  par  la  loi  de  leur  institution,  sont  dis- 
pensés de  l'affirmation  de  leurs  procès-yerbaux, 
comme  étant  des  agents  supérieurs  de  l'adminis- 
tration (Décr.  16-29  sept.  1791,  tit.  IX,  art.  15; 
Décr.  18  juin  1809  ;  Décisions  minist.  16  yentôse 
an  Xn  et  9  frimaire  an  X).  Elles  ne  sont  non 
plus  applicables  aux  procès-yerbaux  des  bourg- 
mestres, écheyins,  commissaires  de  police,  officiers 
de  gendarmerie  et  gendarmes,  en  matière  de  chasse  : 
aucune  disposition  de  loi  ne  les  assujettissant  à 
une  pareille  formalité.  (Eeucker,  Code  de  la  Chasse, 
art.  27,  p.  438  et  p.  349,  n.  340). 

1011.  —  Les  contreyenants  aux  dispositions 
de  l'arrêté  du  10  mars  1846  sur  l'enlèyement  et 
la  destruction  des  nids  d'oiseaux,  la  chasse  aux 
oiseaux  de  passage  et  des  petits  oiseaux  ainsi  que 
sur  la  destruction  des  animaux  malfaisants,  en- 
courront les  peines  comminées  par  la  loi  du  7 
juillet  1845,  (remplacée  par  celle  du  19  mai  1885). 
Les  contraventions  seront  constatées  par  les  offi- 
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ciers  de  police  judiciaire,  gardes-champêtres  et 
forestiers,  et  autres  agents  de  la  force  publique 
désignés  à  l'art.  25  de  ladite  loi  (29  L.  1886),  de  la 
manière  déterminée  aux  art.  24  et  27  (28  et  31 
L.  1885  ;  art.  9  Arr.  1846  ;  Arr.  25  août  1893). 

1012.  —  Les  délits  (de  pêche)  prévus  par  la 
présente  loi  seront  prouvés  soit  par  procès-verbaux, 
soit  par  témoins.  —  Les  procès-verbaux  seront 
dressés  par  les  agents  et  gardes-forestiers,  les 
fonctionnaires  de  l'administration  des  travaux  pu- 
blics, des  douanes  et  des  accises,  les  bourgmestres 
et  échevins,  les  commissaires  et  agents  de  police, 
les  gendarmes,  les  gardes-champêtres  et  les  gardes 
particuliers  ;  ils  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire... 
(art.  22  L.  6  avril  1872  sur  la  pêche;  art.  15 
Ordon.  1^  juin  1840,  et  art.  1^,  2  et  3  L.  14  nov. 
1849  ;  Buppert,  Organ.  pol.,  819  et  828). 

Dans  son  commentaire  de  la  loi  sur  la  pêche 
Monsieur  Eeucker  se  demande  si  les  fonctionnaires, 
agents  ou  gardes  énumérës  dans  l'art.  22  sont 
astreints,  comme  en  matière  de  chasse,  à  l'affir- 
mation devant  un  officier  public,  sous  la  foi  du 
serment,  des  procès-verbaux  qu'ils  sont  appelés  à 
dresser.  Il  faudra,  dit-il,  résoudre  la  question  par 
la  négative,  par  le  motif  que  la  formalité  de 
l'affirmation,  bien  que  consacrée  par  la  loi  sur  la 
chasse,  n'est  pas  prescrite  par  la  loi  de  1872.  Le 
législateur  a  été  nécessairement  guidé  par  la  con- 
sidération que  le  procès-verbal,   dressé  par   un 


Digitized  by  LnOOQ IC 


-    Ô46    -- 

officier  de  police  judiciaire  ou  par  des  fonction- 
naires, agents  ou  gardes  dûment  assermentés,  doit 
par  lui-même,  lorsqu'il  réunit  les  conditions  essen- 
tielles exigées  pour  sa  validité,  faire  foi  de  son 
contenu  jusqu'à  preuve  contraire,  sans  que  le 
rédacteur  de  cet  acte  soit  obligé  de  certifier  de 
nouveau  sous  serment  que  ses  énonciations  sont 
sincères  et  véritables.  (Keucker,  Code  de  la  Pêche, 
n.  291). 

Cependant  dans  la  pratique,  tels  de  ces  procès- 
yerbauz,  notamment  ceux  dressés  par  les  gardes- 
champêtres  et  forestiers,  sont  affirmés  comme  ceux 
dressés  pour  faits  de  chasse. 

1013.  —  Les  employés  subalternes  des  forêts 
et  de  la  pêche  affirmeront  le  procès-verbal  de 
<;ontravention  qu'ils  auront  rapporté,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  clôture,  devant  le  juge  de 
paix  ou  l'un  de  ses  suppléants,  résidant  dans  la 
commune  où  le  délit  a  été  commis.  En  cas  d'ab- 
sence, l'affirmation  pourra  être  faite  devant  le 
bourgmestre  ou  son  suppléant  du  même  lieu.  Hors 
de  la  commune  de  la  résidence  du  juge  de  paix 
ou  de  ses  suppléants,  elle  pourra  se  faire  devant 
le  bourgmestre  ou  son  suppléant  du  lieu  où  la 
contravention  aura  été  constatée.  Us  remettront 
le  procès-verbal  immédiatement  après  à  l'agent 
du  domaine  auquel  ils  sont  subordonnés,  sinon, 
s'il  en  existe,  au  garde  général  de  leur  cantonne- 
ment, pour   être   ensuite .  ultérieurement  procédé 
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conformément  anx  instractions  existantes,  (art.  11 
Instruction  du  syndicat  d^amortissement  pour  la 
poursuite  des  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  la  pêche,  2  avril  1829  ;  Ruppert,  Rel.  intern.,  814). 

1014.  —  Les  conti*aventions  au  présent  règle- 
ment seront  constatées  par  les  bourgmestres  et 
échevins,  par  les  commissaires  et  agents  de  police, 
par  les  gardes-champêtres  et  forestiers  et  par  la 
gendarmerie.  —  Â  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance 
des  procès-verbaux,  elles  pourront  être  constatées 
•par  témoins,  (art.  17  Règlement  de  la  taxe  sur 
les  chiens  des  24  août  1837-6  juillet  1838). 

Les  agents  de  police,  appariteurs,  gardes- 
champêtres,  gardes-forestiers  et  gendarmes  sont 
expressément  chargés  de  dénoncer  et  de  constater 
par  procès-verbaux,  tontes  les  contraventions  aux 
dispositions  sur  la  taxe  des  chiens,  et  de  remettre 
ces  procès-verbaux,  après  leur  affirmation,  aux 
officiers  du  ministère  public  pour  recevoir  telles 
suites  que  de  droit,  (art.  5  Arr.  4  janv.  1866 
relatif  à  la  formation  des  rôles  de  la  taxe  sur  les 
chiens  pour  1865  ;  Pasin.  1865,  525  ;  art.  4  Arr. 
16  déc.  1845;  Mém.  1845,  650). 

1015.  —  Les  préposés  aux  droits  réunis  et 
anx  octrois  ainsi  que  les  fonctionnaires  publics 
désignés  en  Tart..  2  de  la  loi  du  29  floréal  an  X^ 

^  Art  2  :  Les  contraventionfl  seront  constatées  concnr- 
remment  par-  les  maires  ou  adjoints,  les  ingénienm  des  ponts 
et  ehaiissftes,  leurs  conducteurs,  les  agents  de  la  navigation, 
les  commissaires  de  police,  et  par  la  gendarmerie. 
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feront  tenus  d'affinner  devant  le  joge  de  paix  les 
procës-yerbaax  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  ré- 
diger, lesquels  ne  pourront  autrement  faire  foi  et 
motiver  une  condamnation,  (art.  2  Décret  18  août 
1810,  relatif  au  mode  de  constater  les  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie  et  de  police 
sur  le  roulage  ;  Ruppert,  Trav.  publ.,  26  et  61  ; 
Loi  9  février  1874,  concernant  la  police  de  rou- 
lage ;  art.  1*  Décr.  1810). 

1016.  —  Les  contraventions  aux  règles  sur 
Poctroi  seront  constatées  par  procès-verbaux  des 
employés  mentionnés  en  Tarticle  59  ci-dessus*).  — 
Ces  procès-verbaux  seront,  h  peine  de  nullité, 
affirmés  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  rédaction.  — 
Us  feront  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire. 
A  défaut  de  procès-verbaux,  les  contraventions 
seront  prouvées  par  toutes  voies  de  droit,  (art.  70 
Règlement  de  l'Octroi  de  la  Ville  de  Luxembourg, 
des  20  octobre  et  ô  décembre  1858). 


*)  Art  59.  Sont  qualifiés  pour  la  recherche  des  contra- 
▼eniioiis  au  présent  règlement  les  employés  de  Toctroi,  les 
sergents  de  riUe,  veiUenrs  de  noit  et  gardes-champêtres  de 
la  Tille.  —  Les  préposés  de  Toctroi  seront  toiyonrs  munis  de 
leur  commission. 

Avant  d'entrer  en  exercice,  ils  (les  employés  à  la  percep- 
tion des  octrois)  prêteront  serment  devant  le  jnge  de  paix 
dans  Tarrondissement  dnqnel  siège  radminiçtration  monici- 
pale,  et  il  en  sera  fedt  mention  an  pied  de  leur  eommisaioB, 
le  tout  sans  antres  frais  que  les  droits  d'enregistnnieBt. 
(art.  7  L.  27  frimaire  an  Vin,  Dallos,  ▼.  Ocizois}. 
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1017.  —  Les  bourgmestres,  les  a^oiiits  ou  tes 
commissaires  de  police,  dresseront  sur-le-champ 
procès-verbal  de  chaque  contravention  aux  articles 
1^  et  2  du  présent  arrêté  (relatif  à  la  conser- 
vation des  grandes  routes,  dans  le  département 
des  forêts).  Les  ingénieurs  et  conducteurs,  des  ponts 
et  chaussées,  et  les  gendarmes  du  Gouvernement, 
pourront  de  même  constater  ces  contraventions, 
(art.  3  Arrêté  4  novembre  1814). 

Ces  procès-verbaux  seront  dans  les  vingt-quatre 
heures  affiinnés  véritables  par  serment  par  devant 


Leurs  procès-Terbaai  constatant  la  fraude  seront  affinnès 
devant  le  même  jnge  de  paix,  dans  les  24  heures  de  leur 
date,  8008  peine  de  nullité,  et  ils  feront  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  &ux.  (art.  8  ibid.). 

Les  préposés  de  Toctroi  seront  ftgés  au  moins  de  20  ans 
accomplis  ;  ils  seront  tenus  de  prêter  serment  deyant  le  tri- 
bunal civil  de  la  ville,  dans  laquelle  ils  exercent,  et,  dans 
les  lieux  où  il  n*y  a  pas  de  tribunal,  devant  le  juge  de  paix  : 
ce  serment  sera  enregistré  au  greffe,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'employer  le  ministère  d'avoués,  (art  138  Bègle- 
ne&t  17  mai  180B  relatif  aux  octrois  municipaux;  DaUos-, 
v.  Octrois). 

Le  cas  de  cbangement  de  résidence  ou  de  grade  d'un 
préposé  arrivant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  prestation  de  serr 
ment:  il  lui  suffira  de  faire  viser  sa  commission  sans  fhiis 
par  le  juge  de  paix  ou  le  président  du  tribunal  du  lieu  où 
il  devra  exercer,  (art.  139  Régi.  1809  ;  art.  &8  et  59  Ordon. 
9-27  déc  1814  portant  règlement  sur  les  octrois). 

Le  règlement  des  20  octobré-6  décembre  1858  ne  contient 
aucune  disposition  sur  l'assermentation  dea  préposés  de  l'octroit 
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le  juge  de  paix  et  soumis  à  renre^trement  dans 
les  quatre  jours.  Us  seront  ensuite  transmis  aux 
directeurs  des  cercles,  qui  leur  donneront  la  suite 
convenable,  aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X.  (art.  4  ibid.  ;  Buppert,  Trav.  publ.,  67  ; 
L.  9  fév.  1874  sur  la  police  de  roulage,  art.  1* 
portant  abrogation  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 
Jtém.  1874,  17). 

1018.  —  La  police  des  chemins  vicinaux  est 
exercée  concurremment  par  les  administrations  com- 
munales, les  commissaires  de  district,  Pingétiieur 
en  chef,  les  ingénieurs  d'arrondissement,  les  con- 
ducteurs de  Tadministration  des  travaux  publies, 
les  piqueurs  cantonaux  et  les  agents  de  la  police 
communale,  (art.  26  L.  12  juillet  1844  sur  les 
chemins  vicinaux). 

Ces  fonctionnaires  constateront  par  des  procès- 
verbaux  les  délits  et  les  contraventions  qui  vien- 
dront à  leur  connaissance;  leurs  procès-verbaux 
feront  foi  jusqu'à  preuve,  contraire  ;  ceux  des  agents 
de  la  police  communale  devront  être  affirmés  dans 
les  vingt-quatre  heures  devant  le  juge  de  paix 
dans  le  ressort  duquel  la  contravention  aura  été 
commise  ou,  &  défaut,  devant  Tun  de  ses  suppléants 
ou  devant  le  bourgmestre  ou  Tun  des  échevins  de 
1^ commune  delà  contravention.  Ces  procès-verbaux 
seront  remis  à  Tofficier  faisant  les  fonctions  de 
ministère  public  près  le  tribunal  compétent  Les 
agents  de  la  police  communale  devront  faire  con- 
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naître  aux  administrations  communales  et  aux 
condnctears  de  l'administration  des  travaux  publics 
les  contraventions  qu'ils  auront  constatées  et  les 
procès-verbaux  qu'ils  auront  rédigés,  (art.  27  L. 
12  juillet  1844  ;  Mém.  1844,  377). 

1019.  —  Les  gardes-cliampêtres-cantonniers 
constatent  par  procès-verbaux  toute  contravention 
à  la  police  des  chemins  vicinaux,  notamment  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  43,  44,  45,  46  et 
47  dé  la  loi  du  12  juillet  1844  ;  les  articles  40, 
43  et  44  de  la  loi  du  28  septembre  1791  (Code 
rural)  ;  les  articles  471  n.  4,  475  n.  3  et  479  n. 
4  du  code  pénal...  (art.  17  Règlement  17  février 
1847  sur  le  service  des  gardes-champêtres-can- 
tonniers). 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  d'après  le 
modèle  prescrit  et  affirmés  comme  ceux  des  gardes- 
champêtres,  (art.  18  ibid.  ;  Mém.  1847,  145). 

1020.  — Les  procès-verbaux  que  les  canton- 
niers de  l'État  sont  dans  le  cas  de  rédiger  seront 
affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le 
bourgmestre  de  la  commune  de  la  contravention 
bu  devant  le  juge  de  paix  du  canton  et  transmis 
ensuite  aux  chefs  immédiats,  qui  leur  donneront 
la  suite  convenable,  (art.  48  Instruction  17  avril- 
13  mai  1875  ;  Ruppert,  Législation  des  travaux 
publics  et  des  chemins  dé  fer,  p.  586). 

1021.  ^-  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu 
de  l'article  23  (accordant  aux  agents  assermentés 


Digitized  by  LnOOQ IC 


le  droit  de  verbaliser  sur  toute  la;  ligne  da  chemin 
de  fer  aaqnel  ils  sont  attachés)  par  des  agents 
de  surveillance  et  gardes  assermentés,  devront 
être  affirmés  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nul- 
lité, devant  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  sup- 
pléants ou  le  bourgmestre  ou  Tun  des  échevins 
du  canton  ou  de  la  commune,  soit  du  lieu  du  délit 
ou  de  la  contravention,  soit  de  la  résidence  de 
Tagent. 

L'officier  qui  aura  reçu  Taffirination  sera  tenu 
d'en  donner  avis  dans  la  huitaine  au  procureur 
d'État,  (art.  24  L.  17  décembre  1859  sur  la  po- 
lice des  chemins  de  fer  ;  Mém.  1859,  401). 

L'art.  24  est  également  applicable  aux  chemins 
de  fer  à  petite  section.  (L.  1^  février  1882,  et  art. 
53  Arrêté  25  janvier  1882,  concernant  la  police 
des  chemins  de  fer  à  petite  section  ;  Mém.  1882, 
69-88). 

1022.  —  Les  remboui*sements  de  capitaux  ap- 
partenant à  des  communes  ou  à  des  établissements 
publics  exigent  de  prompts  remplacements...  Le 
décret  du  16  juillet  1810  permet  aux  communes, 
aux  hospices  et  aux  fabriques  d'effectuer  le  rem- 
ploi en  rentes  sur  particuliers,  du  produit  des 
capitaux  qui  leur  seront  remboursés...  Les  demandes 
en  remploi  doivent  être  accompagnées  de  la  dé- 
signation des  immeubles  que  l'on  offre  en  garantie, 
des  titres  d'acquisition  et  de  paiement,  d'un  ex- 
trait hypothécaire  et  d'un  procés-verbal  d'estima- 
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tion  des  biens,  dressé  par  deux  experts  désignés 
par  la  commone  ou  par  l'établissement  intéressé. 
C5e  procès-verbal  sera  affirmé  par  les  experts  de- 
vant le  juge  de  paix  dn  canton.  (Cire.  10  juillet 
1833  sur  le  remboursement  et  le  remploi  des  ca- 
pitaux des  communes  et  établissements  publics; 
Pasin.  1830-40,  230). 

1023.  —  Quand  il  s'agit  de  demandes  qui  ont 
pour  objet  des  aUénations,  échanges,  concessions, 
etc.,  de  biens  communaux,...  les  procès-verbaux 
des  experts  chargés  de  procéder  à  l'évaluation  des 
biens  seront  rédigés  sur  timbre,  affirmés  devant 
le  juge  de  paix  et  ensuite  soumis  à  la  formalité 
de  l'enre^trement...  Ces  dispositions  devront  éga^ 
lement  être  remplies  par  les  fabriques  d'église  et 
les  autres  établissements  publics,  quand  ils  auront 
à  faire  des  demandes  de  l'espèce.  (Cire.  28  octobre 
1835  sur  les  formalités  à  remplir  pour  aliénations, 
échanges,  etc.,  de  biens  communaux  ;  Pasin.  1830- 
1840,  239). 

1024.  —  Deux  préposés  de  l'administration  des 
douanes,  ou  autres  citoyens  français,  suffisent  pour 
constater  une  contravention  aux  lois  relatives  aux 
importations,  exportations  et  circulation. 

Ceux  qui  procéderont  aux  saisies  feront  con- 
duire dans  un  bureau  de  douane,  et  autant  que 
les  circonstances  pourront  le  permettre,  au  plus 
prochaiii  do  Ueu  de  l'arrestatÎQn,  les  marchandises^ 


Digitized  by  LnOOQ IC 


^  eu  ^. 

voitares,  chevaux  et  bateaux  servant  aux  trans- 
ports ;  fls  y  rédigeront  de  suite  leur  rapport. 

Les  rapports  énonceront  la  date  et  la  cause 
de  la»  saisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite 
au  prévenu  ;  les  noms,  qualités  et  demeure  des 
saisissants,  et  de  celui  chargé  des  poursuites  ; 
Tespèce,  poids  ou  nombre  des  objets  saisis;  la 
présence  de  la  partie  à  leur  description,  ou  la 
sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister;  le 
nom  et  la  qualité  du  gardien,  le  lieu  de  la  rédac- 
tion du  rapport,  et  Theure  de  sa  clôture. 

Si  le  prévenu  est  présent,  le  rapport  énoncera 
qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture,  qu'il  a  été  inter- 
pellé de  le  signer,  et  qu'il  en  a  de  suite  reçu 
copie,  avec  citation  à  comparaître  dans  les  vingt- 
quatre  heures  devant  le  juge  de  paix  de  Parron- 
dissement.  En  cas  d'absence  du  prévenu,  la  copie 
sera  affichée  dans  le  jour  à  la  porte  du  bureau. 
Ces  rapports, .  citations  et  affiches  devront  être 
faits  tous  les  jours  indistinctement,  (art.  l*',  2,  3 
et  6  L.  9  floréal  an  Vil  sur  le  tarif  des  douanes  ; 
V.  cependant  la  loi  pénale  douanière  du  5  mars 
1842  ;  V.  n.  1068). 

1025.  —  Les  rapports  seront  affirmés  au  moins 
par  deux  des  assistants,  devant  le  juge  de  paix 
ou  l'un  de  ses  assesseurs,  dans  le  délai  donné 
pour  comparaître  ;  l'affirmation  énoncera  qu'il  en 
a  été  donné  lecture  aux  affirmants. 

Les  rapports  ainsi  rédigés  et  a%més   seront 
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crus  jusqu'à  inscription  de  fanx.  Les  tribonauz 
ne  pourront  admettre,  contre  les  dits  rapports, 
d'antres  nullités  que  celles  résultant  de  Tomission 
des  formalités  prescrites  par  les  dix  articles  pré- 
cédents, (art.  10  et  11  L.  9  floréal  an  Vil  ;  v. 
cependant  la  loi  pénale  douaniëi-e  du  6  mars  1842). 

1026.  —  Le  procès-verbal*)  de  contravention 
(à  la  loi  sur  les  accises)  devra  être  affirmé  le  plus' 
tôt  possible,  et  au  plus  tard,  pendant  le  deuxième 
jour  aprës^celui  de  sa  clôture,  devant  le  juge  de 
paix  ou  devant  le  chef  de  l'administration,  soit  de 
la  commune  où  la  saisie  a  eu  lieu,  soit  de  la  com- 
mune où  les  verbalisants  ou  la  majeure  partie 
d'entre  eux  se  trouvent  stationnés,  suivant  l'exigence 
du  cas  et  au  choix  de  ces  demiera.  (art.  236  L. 
26  août  1822  sur  les  accises  ;  Gontier,  p.  813  ; 
Thonissen,  ni,  180  ;  v.  cependant  la  M  du  21 
mars  1896,  art.  43  ;  v.  n.  1027-1029).  ' 


*)  Les  préposés  de  la  régie  seront  âgés  aa  moins  de 
vingt-ùn  ans  accomplis  :  ils  seront  tenus,  ayant  d'entrer  en 
fonctions,  de  prêter  serment  devant  le  jnge  de  paix  on  le 
tribunal  civU  de  Tarrondissement  dans  lequel  ils  exercent; 
ce  serment  sen^  enregistré  an  greffe,  et  transcrit  snr  leur 
commission,  sans  antres  frais  que  ceux  d'enregistrement  et 
de  greffe,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  le  minis- 
tère d'avoué,  (art.  20  Décr.  l*' ig;erminal  an  XIII,  concernant 
les  droits  réunis,  la  manière  de  procéder  sur  les  contra- 
ventions, etc.  ;  Pasin.  belge,  1">  série,  1788-1814,  p.  156  ;  v. 
cependant  la  loi  du  21  mars  1896  ;  v.  n.  1037-1029). 

Les  procès^verbaux  énonceront  h  ^^  ^t  U^  cftusQ  de  l^ 
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1027.  —  D'après  la  loi  du  26  août  1822  (art. 
194  combiné  avec  Faii;.  233),  les  procès-verbaax 
étaient  dressés  par  au  moins  deux  personnes  qua- 
lifiées à  cet  effet,  dont  Pane  devait  être  nommée 
ou  munie  de  commission  de  la  part  de  Tadminis- 
tration  des  accises.  Les  autres  personnes  quali- 
fiées étaient  tous  les  employés  publics,  les  gen- 
darmes, les  employés  de  police,  les  gardes-forestiers 
et  champêtres,  etc. 


saiiie,  la  déclaration  qui  ea  aora  été  &ite  au  préTeno,  les 
noms,  qualités  et  deinenre  des  saisissants,  et  de  celui  chargé 
des  ponnnites,  Tespèce,  poids  ou  mesures  des  objets  saisis, 
la  présence  de  la  partie  à  leur  description,  ou  la  sommation 
qui  lai  aura  été  faite  d*y  assister,  le  nom  et  la  qualité  da 
gardien,  sMl  y  a  lieu,  le  lien  de  la  rédaction  da  procès- 
verbal,  et  l'heure  de  sa  clôture,  (art.  21  ibid.). 

Les  procés-verbauz  seront  affirmés  au  moins  par  deux  des 
saisissants,  dans  les  trois  jours,  devant  le  juge  de  paix  ou 
Tun  de  ses  suppléants  :  Ti^rmation  énoncera  qu*U  en  a  été 
donné  lecture  aux  affirmants,  (art.  25  ibîd.). 

Si  le  tribunal  juge  la  saisie  mal  fondée,  il  pourra  con- 
damner la  régie  non  seulement  aux  irais  du  procès  et  à  ceux 
de  fourrière,  mais  encore  à  une  indemnité.....  (art.  29  ibid.). 

Dans  le  cas  où,  la  saisie  n*étant  pas  déclarée  valable, 
la  régie  des  droits  réunis  interjetterait  appel  du  jugement, 
les  navires,  voitures  et  chevaux  saisis,  et  tous  les  objets 
sujets  à  dépérissement,  ne  seront  remis  que  sons  caution 
solvable,  après  estimation  de  leur  valeur,  (art  31  ibid). 

L'appel  devra  être  notifié  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  jugement,  sans  citation  préalable  au  bureau  de 
paix  et  de  conciliation:  après  oe  délai,  il  ne  sera  point  re- 
cevable,  et  le  jugement  sera  exécuté  purement  et  simplement, 
(art  32  ibid.). 
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Ainsi,  ou  bien  denx  commis  des  accises  ou  un 
commis  des  accises,  assisté  d^un  des  agents  dé- 
signés, étaient  indispensables  pour  dresser  vala- 
blement des  procës-verbaax.  Cette  disposition  a 
été  modifiée  implicitement  par  l'art.  43  de  la  loi 
da  21  mars  1896,  sur  Timposition  des  eanx-de-yie, 
qui  déclare  que  les  infractions  seront  constatées, 
instruites  et  jugées  conformément  aux  prescriptions 
des  art.  31  à  60  incl.  de  la  loi  douanière  publiée 
par  arrêté  r.  g.-d.  du  5  mars  1842.  Or,  cette  loi 
douanière  prévoit  dans  son  art.  32  que  les  procès- 
verbaux,  pour  avoir  force  probante,  doivent  être 
dressés  par  deux  employés  des  douanes  ou  des 
accises  ;  la  faculté  de  remplacer  l'un  de  ces  agents 
par  un  autre  fonctionnaire  public  n'existera  donc 
plus,  latitude  dont  on  n'a  guère  fait  usage  du  reste. 

Cette  intervention  de  deux  agents  semble  exa- 
gérée et  surtout  fort  dispendieuse.  La  surveillance 
en  elle-même  peut  s'exercer  aussi  bien  par  un 
agent  que  par  deux... 

Au  point  de  vue  du  droit  pénal,  la  force  pro- 
bante des  procès-verbaux  dressés  par  deux  agents 
est  naturellement  plus  à  l'abri  de  toute  critique 
que  celle  des  procès-verbaux  dressés  par  un  seul 
agent,  et  pourtant  tous  les  agents  de  police  judi- 
ciaire peuvent,  chacun  séparément,  dresser  procès- 
verbal  qui  fait  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  con- 
traire; la  coopération  d'un  collègue  n'est  pas 
nécessaire,  par  exemple,  pour  les  cantonniers,  gardes- 
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champêtres,  gardes-forestiers,  etc..  Poarqaoi  ne 
saffli*ait-il  pas  d'an  senl  agent  des  accises  pour 
tous  les  actes  de  surveillance  et  pour  dresser  va- 
lablement procès-verbal  qui  fera  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  ?  (Compte-rendu  1896-97  :  Annexes,  p. 
65  :  Rapport  de  la  Dii*ection  des  Contributions  du 
8  octobre  1896  sur  l'organisation  du  personnel  de 
l'administration  des  contributions  et  des  accises). 
Tons  les  procès-verbaux  rédigés  par  un  agent 
assermenté  de  l'administration  des  contributions 
et  des  accises  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
(art.  9  L.  26  décembre  1896  ;  Compte-rendu  1896- 
97:  Annexes.  84;  Mém.  1896,  861). 

1028.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  (concernant  l'imposition  des  eaux-de- 
vie)  et  aux  mesures  réglementaires  prises  pour 
son  exécution  sont  constatées,  instruites  et  jugées 
conformément  aux  prescriptions  des  art.  31  à  60 
inclusivement  de  la  loi  pénale  douanière  publiée 
par  arrêté  r.  g.-d.  du  5  mars  1842,  pour  autant 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente  loi.  (art. 
43  L.  21  mars  1896  ;  Mém.  1896,  493  et  526). 

1029.  —  Les  procès-verbaux  constatant  les 
contraventions  en  matière  de  droits  d'entrée,  de 
sortie  et  de  transit  seront  dressés  sur-le-champ, 
aflirmés  sincères  et  véritables  sous  la  foi  du  ser- 
ment professionnel,  signés  par  les  agents  verbali- 
sants (employés  des  douanes  ou  des  accises)  et 
envoyés  à  l'autorité   compétente   dans  Içs  trois 
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jours,  faute  de  quoi  ils  ne  pourront  être  considérés 
comme  formant  une  preuve  suflSsante  de  l'infraction 
(art.  32, 2«  al.  L.  pénale  douanière  5  mars  1842;  Mém. 
1842,  182  et  1896,  526  ;  art.  43  L.  21  mars  1896). 
Pour  faire  foi  (jusqu'à  preuve  contraire),  les 
procès-verbaux  doivent  être  dressés  par  deux  em- 
ployés des  douanes  ou  des  accises,  (art.  32  ibid.  ; 
Compte-rendu  1896-97  :  Annexes,  65  ;  v.  n.  1027). 

1030.  —  Le  procès-verbal  constatant  une  con- 
travention (à  la  loi  sur  le  colportage)  sera  rédigé 
par  les  employés  ou  agents  qui  en  ont  fait  la 
découverte,  et  remis  au  ministère  public,  afin  de 
poursuivre  l'action  devant  le  tribunal  de  police 
correctionhelle  dans  le  ressort  duquel  la  contra- 
vention aura  été  constatée. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  sous  la  foi 
du  seiment  prêté  et  ne  s<ynt  pas  sujets  à  affirma- 
tion. —  Ils  feront  foi  en  justice  jusqu'à  preuve 
contraire.  Ils  seront  exempts  du  timbre  et  de 
l'enregistrement.  Pour  le  surplus,  seront  observées 
les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle, 
(art.  10  L.  1''  janvier  1850  sur  le  colportage). 

1031.  —  Les  fonctionnaires  supérieurs  et  les 
receveurs  de  l'enregistrement  constateront  les  in- 
fractions à  l'art.  5  de  la  loi  du  9  décembre  1862 
et  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juin  1816,  en 
tant  qu'elles  prescrivent  des  formalités  légales  à 
observer  pour  la  vente  publique  de  biens  im- 
meubles appartenant  en  tout  ou  en  partie  à  des 
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mineurs  ou  à  des  interdits,  on  qu'elles  concernent 
soit  des  successions  acceptées  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, soit  des  successions  vacantes,  soit  enfin 
des  masses  administrées  par  les  curateurs. 

Les  procès-verbaux  ne  sont  pas  soumis  à  la  for- 
malité de  VaffirmaMon.  (Instr.  minist.  20  mai  1874  ; 
Pasin.  1874,  42). 
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CflAPITRE  Xll. 

ATTRIBUTIONS  DIVERSES. 

1032.  —  Légàlisatians.  —  Toute  personne  peut 
se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires  des  registres 
de  l'état  civil,  des  extraits  de  ces  registres.  — 
Les  actes  inscrits  sur  les  registres  ainsi  que  les 
extraits  certifiés  conformes  aux  registres  et  dûment 
scellés,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  — 
Ces  extraits  sont  revêtus,  sans  frais,  du  sceau  de 
Tadministration  communale  ou  du  sceau  du  tribunal 
de  première  instance  par  le  greffe  duquel  l'acte  est 
délivré. 

Les  extraits  destinés  à  servir  à  l'étranger  qui, 
en  vertu  des  usages  ou  des  conventions  diploma- 
tiques, doivent  être  soumis  à  là  légalisation  judi- 
ciaire, sont  légalisés  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
place. Peuvent  néanmoins  les  juges  de  paix  et 
leurs  suppléants  qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu 
du  ressort  du  tribunal  de  première  instance,  léga- 
liser, concurremment  avec  le  président  du  tribunal, 
les  signatures  des  officiers  de  l'état  civil  des  com- 
munes qui  dépendent  de  leur  canton,  (art.  45  c. 
civ.,  remplacé  par  l'art,  l*'  de  la  loi  du  12  juin 
1898  ;  Mém.  1898,  369). 
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Les  jages  de  paix  qui  siègent  au  chef-lieu  du 
ressort,  n'ont  donc  pas  le  pouvoir  de  légaliser. 

Le  nouvel  article  45  supprime  la  nécessité  de 
la  légalisation  des  extraits  des  actes  de  Tétat 
civil  destinés  à  être  produits  dans  le  Grand-Duché 
et  remplace  cette  formalité  par  l'apposition,  sans 
frais,  du  sceau  de  l'administration  conmiunale  ou 
du  sceau  du  tribunal  de  première  instance  par  le 
greffe  duquel  l'acte  est  délivré.  (Instr.  P.  G.  30 
juin  1898  ;  v.  la  brochure  intitulée  :  Dispositions 
légales  sur  le  mariage). 

1033.  —  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants 
qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un 
tribunal  d'arrondissement,  sont  autorisés  à  léga- 
liser, concurremment  avec  le  président  du  tribunal, 
les  signatures  des  notaires  qui  résident  dans  leur 
canton  et  celles  des  officiers  de  l'état  civil  qui  en 
dépendent.  La  légalisation  sera  accompagnée  de 
l'apposition  du  sceau,  (art.  1"  L.  25  janvier  1867). 

Les  notaires  et  les  officiers  de  l'état  civil  dé- 
poseront leurs  signatures  et  leurs  paraphes  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  où  la  légalisation  peut 
être  donnée,  (art.  2  L.  25  janvier  1867  ;  v.  supra, 
n.  346  et  305). 

1034.  —  Les  actes  à  produire  pour  contracter 
mariage  en  France,  par  les  sujets  luxembourgeois, 
et  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  par  les 
sujets  français,  seront  à  l'avenir  admis  par  les 
officiers  de  Tétat  civil  des  deux  pays  respective- 
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ment,  lorsqu'ils  auront  été  légalisés,  soit  par  le 
président  d'un  tribunal,  soit  par  un  juge  de  paix 
ou  son  suppléant.  Aucune  antre  légalisation  ne 
sera  exigée  par  l'officier  de  l'état  civil,  hormis  le 
cas  où  il  y  aurait  lieu  de  mettre  en  doute  l'au- 
thenticité des  pièces  produites.  (Déclaration  échan- 
gée avec  la  France,  24  décembre  1867  ;  Euppert, 
Bel.  intem.,  548). 

Cet  acte  international  procure  des  avantages 
très  sensibles  aux  nombreux  Luxembourgeois  qui 
résident  en  France  ;  il  les  affranchit  d'un  impôt 
des  droits  de  chancellerie  auquel  les  légalisations 
sont  soumises  en  France,  et  les  dispense  des  dé- 
placements multiples  et  des  démarches  pénibles 
auxquels  les  différentes  légalisations  donnaient  lieu. 
Ainsi  à  l'avenir,  la  signature  de  l'officier  de  l'état 
civil  ou  du  notaire,  apposée  sur  un  acte  qu'un 
Luxembourgeois  doit  produire  pour  contracter  ma- 
riage en  France,  ne  sera  plus  assujettie  qu'à  une 
seule  légalisation,  &  savoir,  dans  les  cantons  de 
Luxembourg  et  de  Diekirch,  celle  du  président  du 
tribunal  d'arrondissement,  et  dans  tous  les  autres 
cantons  du  pays,  soit  ceUe  du  président  du  tri- 
bunal, soit  celle  du  juge  de  paix  ou  de  son  sup- 
pléant, conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  25  janvier  1867. 

Par  voie  de  réciprocité  et  au  prescrit  de  la 
déclaration  du  24  décembre  1867,  les  officiers  de 
l'état  civil  du  Grand-Duché  devront  admettre  les 
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pièces  que  des  sujets  français  sont  dans  le  cas 
de  devoir  produire  pour  contracter  mariage  dans 
le  Grand-Duché,  lorsque  la  signature  de  l'officier 
de  l'état  civil  ou  du  notaire,  qui  a  délivré  l'acte 
en  France,  aura  été  légalisée,  soit  par  le  président 
d'un  tribunal,  soit  par  un  juge  de  paix  ou  son 
suppléant.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  probablement 
fort  rare  où  l'authenticité  d'une  pièce  produite 
pourrait  être  mise  en  doute,  que  l'officier  de  l'état 
civil  serait  autorisé  à  exiger  une  autre  légalisa- 
tion. —  H  importe  de  faire  remarquer  que  les 
actes  auxquels  la  dispense  des  légalisations  s'ap- 
plique, ne  sont  pas  seulement  les  pièces  de  l'état 
civil,  mais  bien  tous  les  actes  généralement  quel- 
conques dont  la  production  est  exigée  pour  con- 
tracter mariage  ;  la  dispense  s'étend  donc  notam- 
ment aux  consentements  de  mariage  passés  devant 
notaire.  (Cire,  minist.  16  janvier  1868  ;  Ruppert, 
Eel.  intem.,  649). 

1035.  —  n  résulte  de  deux  déclarations  échan- 
gées en  février  1867  entre  la  Belgique  et  le  Grand- 
Duché  de  Luxemboui^  que  les  pièces  à  produire 
pour  contracter  mariage  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  ou  en  Belgique  par  les  individus  ap- 
partenant à  l'un  ou  &  l'autre  des  deux  États, 
seront  admises  par  les  officiers  de  l'état  civil  des 
deux  pays,  lorsqu'elles  auront  été  légalisées  par 
le  président  d'un  tribunal  ou  par  une  administra- 
tion provinciale,  ou  encore  par  un  juge  de  paix 
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on  son  suppléant,  sans  qu'ancnne  antre  légalisa- 
tion soit  nécessaire,  pourvu  que  Tauthenticité  des 
pièces  ainsi  légalisées  ne  paraisse  pas  douteuse. 
(Cire,  minist.  15  mars  1867  ;  Euppert,  Rel.  intern., 
548). 

Les  actes  reçus  à  l'étranger  et  dont  on  veut 
faire  usage  dans  le  Grand-Duché,  ne  sont  soumis 
à  la  légalisation  des  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires que  pour  les  pays  avec  lesquels  U  n'existe 
pas  de  conventions  relatives  au  mode  de  léga- 
lisation. 

Pour  la  légalisation  des  pièces  à  produire  pour 
contracter  mariage  dans  le  Grand-Duché,  il  existe 
des  conventions  entre  le  Grand-Duché  et  la  Bel- 
gique, du  21  février  1867  et  avec  la  France,  du 
24  décembre  1867.  (Instr.  P.  G.  30  juin  1898). 

1036.  —  Caisse  d'épargne.  —  En  dehors  du 
canton  de  Luxembourg,  les  juges  de  paix  exercent 
dans  leurs  cantons  les  fonctions  de  commissaires 
cantonaux  près  la  Caisse  d'épargne  ;  ces  fonctions 
sont  gratuites,  (art.  16  Arrêté  29  mai  1889,  por- 
tant révision  du  règlement  sur  la  Caisse  d'épargne  : 
Pasin.  1889,  587  ;  v.  Pasin.  1876,  415  :  Eeproduc- 
tion  de  toutes  les  dispositions  en  vigueur  sur  l'or- 
ganisation de  la  Caisse  d'épargne). 

Les  commissaires  cantonaux  ont  pour  mission 
d'éclairer  les  déposants  de  leurs  conseils  ;  ils  re- 
cevront leurs  réclamations,  veilleront  à  leurs  in- 
térêts et  communiqueront,  à  qui  de  droit,  les  ob- 
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servations  qn^ils  sont  dans  le  cas  de  présenter; 
ils  peuvent  prendre  communication  des  noms  ies 
déposants  et  de  leurs  comptes  respectifs  ;  enfin  ils 
chercheront  à  agir  sur  les  classes  laborieuses  pour 
les  engager  à  placer  leurs  épargnes  à  la  Caisse, 
(art.  17  Arrêté  29  mai  1889). 

1037.  —  L'art.  1^  de  la  loi  du  14  décembre 
1887  a  pour  but  d'autoriser  les  mineurs  ainsi  que 
les  femmes  mariées,  non  seulement  à  faire  des 
versements  à  la  Caisse  d'épargne,  mais  encore  k 
effectuer  des  retraits  sans  autorisation  de  leur 
tuteur  ou  mari,  à  moins  d'opposition  formelle  de 
ces  derniers.  Cette  dérogation  aux  principes  du 
code  civil,  empruntée  à  diverses  législations  étran- 
gères, permet  à  la  femme  laborieuse  de  placer  le 
fruit  de  ses  économies  jusqu'au  moment  où  elle 
aura  besoin  d'en  faire  usage,  et  à  l'enfant  de 
contracter  l'habitude  de  l'épargne  pour  la  pratiquer 
plus  tard.  Elle  ne  porte  aucune  atteinte  sérieuse, 
ni  à  la  puissance  du  mari,  ni  aux  droits  du  père 
ou  du  tuteur,  puisqu'elle  leur  réserve,  dans  tous 
les  cas,  un  droit  de  veto.  (art.  l**  L.  14  décembre 
1887  ;  Méin.  1887,  646  ;  Compte-rendu  1887-88  : 
Annexes,  45  :  Eapport  au  Roi  Grand-Duc,  du  18 
février  1887). 

L'opposition  est  un  sage  tempérament  à  la 
faculté  du  retrait  accordée  à  ceux  qui  sont  placés 
sous  tutelle  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  puisse 
s'exercer  sans  raison  et  par  pur  caprice.  Elle  ne 
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doit  pas  emporter  ipso  facto  une  décision  con- 
traire :  il  importe  donc  que  la  contradiction  qu'elle 
établit  soit  aplanie  par  Tautorité  judiciaire.  Cette 
autorité  est  naturellement  le  juge  de  paix,  prési- 
dent du  conseil  de  famille  du  mineur,  juge  de 
conciliation  entre  le  mari  et  la  femme  et  décidant 
au  besoin  dans  les  limites  de  sa  compétence,  (art. 
2  L.  14  décembre  1887  ;  Compte-rendu  1887-88  : 
Annexes,  42  :  Avis  du  Conseil  d'État,  et  Discus- 
sions, 24-28;  V.  supra,  n.  509). 

Tout  déposant  qui  fait  pour  la  première  fois 
un  versement  à  la  Caisse  d'épargne,  doit  former 
en  même  temps  une  demande  de  livret  conformé- 
ment au  règlement  d'ordre  intérieur  et  déclarer 
qu'il  n'est  titulaire  d'aucun  autre  livret,  (art.  25 
Arrêté  29  mai  1889,  portant  règlement  pour  la 
Caisse  d'épargne  ;  Mém.  1889,  313). 

Lorsque  la  femme  qui  fait  un  premier  versement 
et  qui  est  en  puissance  de  mari,  entend  bénéficier 
des  dispositions  de  l'art.  V^  de  la  loi  du  14  déc. 
Î887,  elle  le  déclare  expressément  et  elle  indique 
les  nom  et  prénoms  de  son  mari.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  doit  être  assistée  de  ce  dernier,  ou 
la  demande  de  livret  doit,  être  faite  par  le  mari, 
(art.  26  Arrêté  29  mai  1889). 

Le  mineur  qui  désire  bénéficier  des  dispositions 
de  l'art,  l*'  de  la  loi  du  14  décembre  1887,  doit 
en  faire  la  demande  formelle  et  indiquer  les  nom 
et  prénoms  de  son  père,   ou  si  le  père  n'existe 
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plas,  de  sa  mère,  ou  à  défaut  de  celle-ci,  de  son 
tuteur.  Si  le  versement  est  fait  pour  le  compte  d'un 
enfant  mineur  par  son  représentant  légal,  c'est  ce 
dernier  qui  formera  la  demande  en  délivrance  de 
livret,  (art.  27  Arrêté  29  mai  1889). 

1038.  —  Aux  termes  de  l'article  1*'  de  la  loi 
de  1887,  les  dépôts  effectués  par  la  femme  mariée 
peuvent  être  retirés  par  celle-ci,  sans  qu'elle  soit 
assistée  de  son  mari.  D'après  l'art.  2,  4*  al.  de 
ladite  loi,  le  juge  de  paix  peut  également  autoriser 
la  femme  à  faire  des  retraits  de  dépôts  faits  pair 
le  mari,  lorsque  celui-ci  est  absent,  qu'il  est  sans 
domicile  connu,  ou  qu'il  est  empêché  de  manifester 
légalement  sa  volonté,  (v.  supra,  n.  509). 

—  Pour  le  mineur  admis  à  obtenir  un  livret 
sans  l'assistance  de  son  représentant  légal,  le  rem- 
boursement ne  peut  être  opéré,  s'il  a  moins  de 
seize  ans,  qu'en  présence  ou  sur  le  consentement 
écrit  de  son  représentant  légal.  Les  mineurs  peuvent 
retirer,  sans  cette  intervention,  mais  seulement 
après  l'âge  de  seize  ans  révolus,  les  sommes  figurant 
sur  les  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la 
part  de  leur  représentant  légal,  (art.  56  Arrêté 
29  mai  1889). 

Pour  le  mineur  dont  le  livret  a  été  délivré  avec 
le  concours  de  son  représentant  légal,  la  quittance 
est  souscrite  par  la  pn  sonne  chargée  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  ou  de  sa  tutelle,  (art.  57 
Arrêté  29  mai  1889). 
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Lorsque  le  livret  est  au  nom  d'une  personne 
interdite,  ou  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  ou 
aliénée  non  interdite,  les  ;  «nds  ne  peuvent  être 
retirés  que  par  la  personne  chargée  de  Tadminis- 
tration  des  biens  du  titulaire...  (art.  58  Arrêté  29 
mai  1889). 

1039.  —  La  femme  peut  être  autorisée  par  le 
juge  de  paix,  sur  un  simple  écrit  de  ce  dernier, 
à  opérer  des  retraits  de  dépôts  faits  par  le  mari, 
lorsque  celui-ci  est  absent,  qu'U  est  sans  domicile 
connu  ou  qu'il  est  empêché  de  manifester  légale- 
ment sa  volonté. 

L'autorisation  du  juge  de  paix  sera  jointe  à 
la  quittance,  (art.  65  Arrêté  29  mai  1889  ;  v.  l'art. 
54  ibid.  ;  v.  n.  1038). 

1040.  —  Notaires.  —  Compte.  —  Réquisition 
du  juge.  —  Tout  notaire  chargé  d'une  recette  est 
tenu  de  rendre,  sans  retard,  compte  à  son  mandant 
si  celui-ci  l'exige,  et  de  lui  délivrer  copie  de  son 
compte  de  recouvrement  et  d'avance  dans  la  quin- 
zaine de  la  réquisition  qui  lui  sera  faite  à  cet 
effet  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  réside  le 
notaire.  Ce  compte  comprendra  l'indication  des 
retardataires,  du  montant  des  sommes  encore  dues 
et  des  causes  du  retard  ainsi  que  de  l'emploi  des 
fonds  perçus.  Les  contraventions  au  présent  ar- 
ticle et  à  l'article  7  sont  passibles  des  peines 
mentionnées  à  l'article  58  de  l'ordonnance  du  3 
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octobre  1841.  (art.  8  L.  9  décembre  1862  sur  le 
notariat;  Méra.  1862,  121). 

1041.  —  C'est  pour  les  juges  de  paix  un  de- 
voir de  faire  connaître  les  faits  répréhensibles  qui 
auront  été  commis  dans  leurs  cantons  par  les  re- 
présentants du  corps  notarial  ;  ils  sont,  dans  Tac- 
ception  la  plus  étendue,  les  premiers  magistrats 
auxiliaires  des  parquets  pour  leurs  circonscriptions 
juridictionnelles.  (Cire.  P.  G.  27  janvier  1870  sur 
Tapplication  du  tarif  des  notaires,  la  légalité  de^ 
conventions  de  forfaits,  l'obligation  de  garantie 
et  la  discipline  notariale  ;  Pasin.  1870,  22). 

1042.  —  Déclaration  d'incendie,  —  Les  décla- 
rations qu'après  un  incendie  les  assurés  doivent 
faire  aux  juges  de  paix,  ne  sont  pas  rédigées  d'une 
manière  uniforme.  Quelques  juges  de  paix  se  font 
assister  de  leurs  greffiers,  qui  conservent  la  minute 
des  actes  et  en  délivrent  une  copie  aux  intéressés, 
sur  timbre  d'expédition  ;  d'autres  reçoivent  les 
déclarations  sans  l'assistance  des  greffiers  et  sur 
un  papier-timbre  de  45  centimes*),  sans  garder 
minute  des  actes. 

Ce  dernier  mode  doit  seul  être  admis,  n  s'agît 
dans  ces  affaires  d'une  simple  convention  entre 
l'assuré  et  la  société  d'assurance  :    si   celle-ci  se 

*)  Y.  la  loi  du  9  janvier  1852,  qui  fixe  à  45  centimes  le 
prix  dn  timbre  de  dimension  de  40  centimes,  et  celle  dn  15 
mars  1869,  qui  majore  le  droit  en  question  à  50  centimes 
(Faber,  p.  32). 
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contente  d'un  certificat  constatant  qne  la  décla- 
ration a  été  faite,  il  y  a  lieu  de  le  délivrer  pure- 
ment et  simplement.  Le  juge  de  paix  à  qui  un 
tel  certificat  est  demandé  peut  le  délivrer  sans 
contrevenir  aux  lois  en  vigueur.  (Dépêche  de 
TAdministrateur  général  de  la  Justice  du  2  mars 
1864  ;  Cire.  Gén.,  p.  21). 

1042WB.  _  D'après  l'art.  16  de  la  loi  du  16 
mai  1891  sur  le  contrat  d'assurance,  les  assurés 
ont  l'obligation,  dans  toute  assurance,  de  prévenir 
ou  d'atténuer,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
le  dommage  résultant  du  sinistre  et  d'en  faire 
sans  retard  la  déclaration  à  la  compagnie.  En 
dehors  de  cette  obligation  légale,  textuellement  re- 
pi*oduite  dans  les  clauses  et  conditions  des  polices 
d'assurances,  la  plupart  des  compagnies  imposent 
encore  une  autre  obligation  à  l'assuré  :  celle  de 
faire,  dans  un  délai  déterminé,  la  déclaration  du 
sinistre*)  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  le 


*)  Compagnie  des  Propriétaires  Réunis:  art.  18,  §§  2  et 
3  :  ce  L'assuré  doit  immédiatement  donner  avis  de  Tévéne- 
ment  à  la  Compagnie  et  à  Pagent  local,  qui  peuvent  prendre 
toutes  les  mesures  jugées  nécessaires  pour  le  sauvetage  et 
la  garde  des  objets  atteints  par  le  sinistre,  sans  que  ces 
mesures  puissent  être  considérées  comme  un  engagement  ou 
une  reconnaissance  quelconque  de  la  part  de  la  Compagnie, 
li'assuré  est  tenu,  de  son  côté,  de  donner  tous  ses  soins  à  la 
conservation  des  objets  sauvés.  » 

«Il  doit,  en  outre,  faire  immédiatement  la  déclaration  du 
sinistre  devant  le  ju^e  cantonal.  Cette  décli^ration  devra  in* 
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maire  de  la  commune.  Ces  fonctionnaires  sont-ils 
tenus  de  la  recevoir  et  d'en  dresser  procès-verbal? 
On  a  généralement  résolu  cette  question  dans  le 
sens  de  !a  négative,  et  c'est  aussi  l'opinion  adop- 
tée par  Dalloz  (Rép,,  v.  Assurances  terrestres,  n. 
198,  et  Suppl.  au  Rép.,  eod.  v^  n.  164). 

En  effet,  un  fonctionnaire  public,  administratif 
ou  judiciaire,  ne  peut  recevoir  que  de  l'autorité, 
et  non  des  particuliers,  la  mission  de  constater 
un  fait  par  des  actes  d'instruction  :  d'après  le  droit 
commun,  les  maires  et  juges  de  paix  n'en  sont 
même  chargés  que  pour  les  cas  de  flagrant  délit 
et  de  réquisition  d'un  chef  de  maison  ;  les  lois  re- 
latives aux  incendies  donnent  bien  aux  maires  le 
soin  de  faire  les  recherches  et  de  dresser  tous 
procès-verbaux  pour  les  incendies  qui  présentent 
des  indices  de  culpabilité  :  mais  cette  mission  ne 


diqner  l'époque  précise  da  sinistre,  sa  durée,  ses  causes 
connues  ou  présumées,  les  moyenii  employés  pour  l'éteindre  ou 
en  arrêter  les  progrès,  ainsi  que  toutes  les  circonstances  qui 
l'ont  accompagné.  Elle  indique  encore  la  nature  et  le  mon- 
tant approximatif  du  dommage.  Une  expédition  de  cette  dé- 
claration est  transmise,  sans  délai,  à  la  Compagnie.  « 

Compagnie  d'assurance  «  La  Foncière  »,  art.  16,  §  l*'  : 
«Immédiatement  après  Tincendie,  Tassurè  doit,  à  ses  irais, 
faire  sa  déclaration  devant  le  juge  de  paix  du  canton » 

Pour  mettre  le  juge  à  même  de  dresser  utilement  procès- 
verbal  de  la  déclaration  à  faire  par  rassuré  sinistré,  les 
compagnies  devraient  au  moins  déposer  aux  archives  de  chaque 
justice  de  paix  m  exemplaire  de  leurs  poUces  d'assurances. 
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leur  est  confiée  qae  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique,  et  non  pour  conserver  des  intérêts  privés... 
(Dalloz,  Rép.,  V.  Assurances  terrestres,  n.  198). 
M.  Boudôusquié  qui,  seul,  soutient  le  système  con- 
traire, reconnaît  cependant  que  les  particuliers  ne 
peuvent  exiger  l'insertion,  dans  les  procès-verbaux 
des  oflBiciers  de  police  judiciaii-e,  de  déclarations 
ou  circonstances  relatives  à  leurs  intérêts  privés. 
(Dalloz,  loc.  cit.,  n.  198). 

1043.  —  BchaUlitation.  —  Nul  ne  sera  admis 
à  demander  sa  réhabilitation,  s'il  ne  demeure  depuis 
cinq  ans  dans  le  même  arrondissement  communal, 
s'il  n'est  pas  domicilié  depuis  deux  ans  accomplis 
dans  le  territoire  de  la  municipalité  à  laquelle  sa 
demande  est  adressée,  et  s'il  ne  joint  à  sa  demande 
des  attestations  de  bonne  conduite  qui  lui  auront 
été  données  par  les  conseils  municipaux  et  par  les 
municipalités  dans  le  territoire  desquelles  il  aura 
demeuré  ou  résidé  pendant  le  temps  qui  aura  pré- 
cédé sa  demande. 

Ces  attestations  de  bonne  conduite  ne  pourront 
lui  être  délivrées  qu'à  l'instant  où  il  quitterait 
son  domicile  ou  son  habitation. 

Les  attestations  exigées  ci-dessus  devront  être 
approuvées  par  le  sous-préfet  et  le  procureur  im- 
périal ou  son  substitut,  et  par  les  juges  de  paix 
des  lieux  où  il  aura  demeuré  ou  résidé,  (art.  620 
c.  instr.  cr.). 
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Diaprés  la  nouvelle  disposition  de  l'art.  87  du 
code  pénal  le  droit  de  grâce  comprend  le  pouvoir 
de  réhabilitation.  (Révision  du  Code  pénal,  art.  87, 
p.  302  et  303  ;  art.  38  et  83  Constat.  ;  Gontier, 
669,  en  note). 

1044.  —  Sociétés  de  secours  mutuek.  —  Toute 
personne  âgée  de  dix-huit  ans  peut  faire  partie 
des  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues,  y  con- 
tracter les  engagements  et  y  exercer  les  droits 
inhérents  à  la  qualité  d'associé. 

Le  mineur  âgé  de  quinze  ans  peut  y  être  ad- 
mis du  consentement  de  son  père  ou  de  son  tuteur  ; 
la  déclaration  du  père  ou  du  tuteur  sera  donnée 
par  écrit  on  reçue  par  le  délégué  de  l'administra- 
tion de  la  société,  en  présence  de  deux  témoins 
qui  signeront  avec  le  délégué. 

Les  femmes  peuvent  faire  partie  des  sociétés 
reconnues.  Toutefois,  la  femme  mariée  doit  avoir 
l'autorisation  de  son  mari;  en  cas  de  refus  du 
mari,  le  juge  de  paix,  les  parties  entendues  ou 
appelées,  peut  autoriser  la  femme  ;  il  le  peut  éga- 
lement en  cas  d'absence  ou  d'éloignement  du  mari, 
ou  si  celui-ci  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
manifester  légalement  sa  volonté,  (art.  3  L.  11 
juillet  1891,  concernant  les  sociétés  de  secours 
mutuels;  Mém.  1891,  513). 

1045.  —  Nomination  cPexperts*  —  Si  le  prix 
énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété  on 
d'usufruit  de  bien^  immeubles,   à  titre  onéreux, 
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parait  inférieur  à  lear  valeur  vénale  à  Tépoque  de 
Taliénation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins 
de  même  nature,  la  régie  pourra  requérir  une  ex- 
pertise, pourvu  qu'elle  en  fasse  la  demande  dans 
Tannée,  à  compter  du  jour  de  Tenregistrement  du 
contrat,  (art.  17  L.  22  frim.  an  VII). 

La  demande  en  expertise  sera  faite,  au  tribunal 
civil  du  département  dans  l'étendue  duquel  les 
biens  sont  situés,  par  une  pétition  portant  nomi- 
nation de  Texpert  de  la  nation. 

L'expertise  sera  ordonnée  dans  la  décade  de  la 
demande. 

En  cas  de  refus  par  la  partie  de  nommer  son 
expert  sur  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite 
d'y  satisfaire  dans  les  trois  jours,  il  lui  en  sera 
nommé  un  d'office  par  le  tribunal. 

Les  experts,  en  cas  de  partage,  appelleront  un 
tiers  expert:  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  le  juge 
de  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens  y 
pourvoira. 

Le  procès-verbal  d'expertise  sera  rapporté,  au 
plus  tard,  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  qui 
aura  été  faite  aux  experts  de  l'ordonnance  du 
tribunal,  ou  dans  le  mois  après  l'appel  d'un  tiers 
expert. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de 
l'acquéreur,  mais  seulement  lorsque  l'estimation 
excédera  d'un  huitième  au  moins  le  prix  énoncé 
^n  contrat 
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L'acquéreur  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'ac- 
quitter le  droit  sur  le  supplément  d'estimation, 
s'il  y  a  une  plus-value  constatée  par  le  rapport 
des  experts,  (art.  18  L.  22  frim.  an  VU). 

n  y  aura  également  lieu  à  requérir  l'expertise 
des  revenus  des  immeubles  transmis  en  propriété 
on  usufruit  à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux, 
lorsque  l'insuffisance  dans  l'évaluation  ne  pourra 
être  établie  par  actes  qui  puissent  faire  connaître 
le  véritable  revenu  des  biens,  (art.  19  L.  22  frim. 
an  Vn;  v.  supra,  n.  973). 

1045^*».  —  Si  la  valeur  des  immeubles  situés 
dans  le  royaume  paraît  n'avoir  pas  été  déclarée 
conformément  à  la  teneur  de  l'art.  11  sub  lUtera  a 
(valeur  vénale  au  jour  du  décès),  et  que  l'insuffi- 
sance de  la  déclaration  ne  puisse  être  autrement 
constatée,  le  préposé  pourra  requérir  une  exper- 
tise. Ceci  pourra  également  avoir  lien  pour  les 
créances  hypothécaires  sur  des  biens  situés  dans 
le  royaume,  lorsque  la  valeur  déclarée  paraît  in- 
suffisante et  que  l'insuffisance  ne  peut  être  autre- 
ment constatée.  La  demande  en  expertise  sera 
faite  par  exploit  d'huissier  à  signifier  à  la  partie, 
énonçant  la  somme  que  le  préposé  présume  devoir 
être  due  pour  droit  de  succession  ou  de  mutation 
et  amende,  et  portant  nomination  de  l'expert  de 
l'administration,  ainsi  que  sommation  à  la  partie 
de  nommer  son  expert  dans  la  huitaine.  Faute 
par  la  partie  de  satisfaire  à  cette  sommation,  le 
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tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel rimmeuble  est  situé,  nommera  d'office  un 
expert  pour  elle  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  demande  du  préposé.  En  cas  de  partage  d'opi- 
nion entre  les  experts,  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
la  situation  du  bien  nommera  un  tiers  expert.... 
(art.  16  L.  27  décembre  1817  pour  la  perception 
du  droit  de  succession  ;  y.  Part.  45  Ordon.  23 
septembre  1841  sur  le  droit  de  succession,  qui 
abolit  le  serment  prescrit  par  Fait.  13  de  la  loi 
de  1817). 

1046.  —  Lorsqu'une  partie  ou  la  totalité  d'une 
exploitation  sera  dans  un  état  de  délabrement  ou 
de  vétusté  tel  que  la  vie  des  hommes  aura  été 
compromise  ou  pourra  l'être,  et  que  l'ingénieur 
des  mines  ne  jugera  pas  possible  de  la  réparer 
convenablement,  l'ingénieur  en  fera  son  rapport 
motivé  au  préfet,  qui  prendra  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef  et  entendra  l'exploitant  ou  ses  ayants- 
cause. 

Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  reconnaî- 
trait la  réalité  du  danger  indiqué  par  l'ingénieur, 
le  préfet  ordonnera  la  fermeture  des  travaux. 

En  cas  de  contestation,  trois  experts  seront 
nommés,  le  premier  par  le  préfet,  le  second  par 
l'exploitant,  et  le  troisième  par  le  juge  de  paix 
du  canton...  (art.  7  Décret  impérial  du  3  janvier 
1813,  contenant  des  dispositions  de  police  relatives 
It  l'exploitation  des  mines  ;  Ruppert,  Trav.  publics,  63)« 
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1047.  —  Les  propriétés  de  PÉtat,  prodactives 
de  revenus,  contribueront  aux  dépenses  (occasion- 
nées par  la  construction,  la  réparation  etTentre- 
tien  des  chemins  vicinaux)  dans  la  même  propor- 
tion que  les  propriétés  privées.  En  cas  de  désaccord 
entre  Tadministration  de  Tenregistrement  et  des 
domaines  et  Tadministration  communale  sur  la 
quotité  pour  laquelle  les  propriétés  de  PÉtat 
doivent  intervenir,  elle  sera  fixée  par  une  exper- 
tise contradictoire.  Chaque  administration  nommera 
un  expert,  et,  en  cas  de  dissentiment  entre  ceux- 
ci,  le  juge  de  paix  nommera  un  ti'oisiëme  expert 
pour  le  vider,  (art.  4  et  1"  L.  12  juillet  1844 
sur  les  chemins  vicinaux  ;  Mém.  1844,  377). 

1048.  —  Les  experts  chargés  de  régler  les 
indemnités  prévues  à  Tarticle  précédent  (relatif 
aux  dégradations  causées  à  un  chemin  vicinal  par 
des  exploitations  ou  entreprises  industrielles),  sont 
nommés  Tun  par  Tadministration  communale,  Tautre 
par  la  partie  à  laquelle  la  subvention  est  récla- 
mée; en  cas  de  désaccord,  le  tiers  expert  sera 
nommé  par  le  juge  de  paix  du  canton  auquel  la 
commune  ressortit.  Avant  de  commencer  leurs 
opérations,  ils  prêteront  serment  devant  ledit  ma- 
gistrat. Si  la  partie  n'a  pas  désigné  son  expert, 
le  juge  de  paix  le  nomme  d'office,  (art.  2  L.  29 
janvier  1863  sur  les  chemins  vicinaux;  Mém. 
1863,  65). 

.  1049.  —  Les  relevés  des   assurances   contre 
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rincendie  seront  vérifiés  par  les  fonctionnaires  à 
désigner  à  cet  effet  par  le  Gouvernement. 

Ces  employés  pourront  se  rendre  dans  tous  les 
bâtiments  et  maisons  assurés,  requérir  de  là  part 
de  rassuré  la  représentation  des  objets  assurés, 
et  demander,  par  Tintermédiaire  de  leur  chef  d'ad- 
ministration, la  réduction  des  polices,  lorsque  l'éva- 
luation leur  paraît  exagérée. 

Si  l'assuré  refuse  soit  l'entrée  des  bâtiments 
assurés,  soit  la  représentation  des  objets  assurés 
aux  agents-vérificateurs,  ou  si  la  réduction  pro- 
posée par  ces  agents  n'est  pas  acceptée  par  l'as- 
sureur et  par  l'assuré,  les  pièces  concernant  la 
contestation  sont  transmises  par  le  chef  d'admi- 
nistration au  juge  de  paix  du  canton  où  se  trouve 
située  la  majeure  partie  des  objets  assurés. 

Le  juge  de  paix,  après  avoir  entendu  les  parties 
ou  pris  acte  de  leur  non-comparution,  sur  aver- 
tissement par  lettre  chargée,  décidera,  sans  autre 
acte  de  procédure  qu'un  avis  d'un  ou  de  plusieurs 
experts,  qu'il  pourra  nommer  d'office. 

Les  experts  procéderont,  les  parties  présentes 
ou  dûment  appelées,  soit  par  lettre  chargée,  soit 
par  l'injonction  verbale  du  juge  à  l'audience  ;  ils 
se  feront  représenter  les  objets  dont  l'existence 
ou  la  valeur  sont  contestées.  En  cas  de  refus  de 
présentation,  ces  objets  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  cessé  d'exister.  . 

La  décision  du  juge  de  paix  statuera  également 
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sur  les  frais  et  sera  notifiée  aux  parties  par  lettre 
chargée  à  la  poste. 

Les  pièces  relatives  à  ces  procédures  sont  ex- 
emptes des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
(art.  18  L.  16  mai  1891,  concernant  la  surveillance 
des  opérations  d'assurance  ;  Mém.  1891,  373). 

1050.  —  Sont  réputés  vices  rédhibitoires*)  et 
donneront  seuls,  sauf  l'article  3,  ouverture  à  l'action, 
résultant  de  l'article  1641  c.  civ.,  dans  les  ventes 
ou  échanges  des  animaux  domestiques,  savoir:  — 
pour  le  cheval^  Vâne  et  le  mulet  :  la  morve,  le  farcin, 
les  maladies  anciennes  de  poitrine,  la  pousse,  l'im- 
mobilité, le  cornage  chronique,  le  tic  avec  éructa- 
tion ;  — pour  V espèce  bovine  :  les  maladies  anciennes 
de  poitrine,  la  cachexie  tuberculeuse,  la  pleuro- 
pneumonie  exsudative;  —  pour  V espèce  ovine:  la 
clavelée,  la  gale.  L'une  de  ces  maladies,  reconnue 
chez  un  seul  animal,  entraînera  la  rédhibition  de 
tous  ceux  du  troupeau  qui  porteront  la  marque  du 
vendeur;  — pour  V  espèce  porcine  :  la  ladrerie,  (art. 
1^  L.  18  avril  1851  sur  les  vices  rédhibitoires 
des  animaux  domestiques;  Mém.  1851,  333). 

Le  typhus  contagieux  est  réputé  vice  rédhibi- 
toire  dans  la  vente  ou  l'échange  des  bêtes  bovines 
et  ovines,  et  donne  ouverture  à  l'action  en  rédhi- 
bition, conformément  à  la  loi  du  18  avril  1851. 
(art.  l«f  L.  15  décembre  1870  ;  Mém.  1870,  308). 

*)  Van  AUeynes,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  ga- 
rantie des  vices  rédhibitoires. 
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Le  délai  pour  intenter  l'action  en  rédhibition 
sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison  et 
y  compris  celui  de  l'assignation,  de  vingt  jours 
pour  le  cas  de  morve,  de  farcin  et  de  pleuropneu- 
monie  exsudative,  et  de  neuf  jours  pour  les  autres 
cas.  (art.  2  L.  1851). 

Si  la  vente  d'un  animal  a  été  faite  sans  fixa- 
tion d'un  jour  pour  la  livraison,  les  délais  pour 
intenter  l'action  de  garantie  pour  vices  rédhibi- 
toires,  en  vertu  de  l'article  1641  du  code  civil  et 
de  la  loi  du  18  avril  1851,  courent  du  jour  de  la 
vente  et  non  du  jour  où  la  tradition  a  été  réel- 
lement faite.  (Trib.  de  paix  d'Esch,  3  septembre 
1884;  Pasicr.  Il,  525). 

Le  délai  pour  intenter  l'action  en  rédhibition 
(à  cause  du  vice  mentionné  à  l'art.  1^  de  la  loi 
de  1870)  sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la 
livraison  et  y  compris  celui  de  l'assignation,  de 
neuf  jours,  (art.  2  L.  15  décembre  1870). 

Le  Gouvernement  peut,  pour  motifs  d'urgence 
et  par  voie  de  règlement,  ajouter  aux  cas  rédhi- 
bitoires  cités  à  l'art,  l*',  les  cas  nouveaux  ou  im- 
prévus que  les  circonstances  produiraient.  Par 
rapport  au  délai  de  la  garantie,  il  choisira  l'un 
ou  l'autre  des  délais  fixés  à  l'article  précédent. 

De  pareilles  modifications  d'urgence  devront 
être  soumises  à  la  prochaine  législature,  pour  être 
converties  en  lois.  (art.  3  L.  1851). 
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Dans  le  délai  fixé  conformément  aox  articles 
précédents,  pour  intenter  l'action,  Tacheteor  sera 
tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  prouaquer  la 
nomination  éPexperts  chargés  de  vérifier  l'existence 
du  vice  rédhibitoire  et  de  dresser  procès-verbal 
de  leur  vérification. 

La  requête  à  cet  effet  sera  présentée  au  juge 
de  paix  du  lieu  où  se  trouvera  Fanimal. 

Dans  tous  les  cas  ce  juge  de  paix  devra  être 
un  de  ceux  du  pays,  de  manière  que  si  Panimal 
a  été  emmené  à  Tétranger,  Tacheteur  qui  voudra 
intenter  Faction  en  résiliation,  devra  le  ramener 
dans  le  pays,  dans  un  lieu  de  son  choix,  (art.  4 
L.  1851). 

Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant  l'exi- 
gence du  cas,  un  ou  trois  experts^  qui  devront 
opérer  dans  le  plus  bref  délai,  après  serment 
prêté  devant  ce  magistrat,  et  sans  autre  formalité 
de  procédure. 

Le  juge  de  paix,  &  raison  des  circonstances 
et  des  distances,  décidera  si  la  partie  venderesse 
sera  citée  pour  comparaître  h  l'expertise. 

Le  procès-verbal  d'expertise  sera  remis  en 
minute  à  la  partie  requérante. 

Néanmoins,  lorsque,  dans  le  délai  déterminé 
pour  intenter  l'action,  l'animal  aura  été  abatta, 
par  ordre  de  l'autorité  compétente  dans  le  Grand- 
Duché,  pour  cause  de  l'tme  des  maladies  donnant 
lieu  &  rédhibition,  le  procès-verbal   dressé   dans 
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ce  cas  tiendra  lieu  de  celui  d'expertise,  (art.  5 
L.  1861). 

La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation,  et  l'affaire  instruite  et  jugée  comme 
urgente  et  sommaire  par  le  juge  compétent,  (art. 
6  L.  1851). 

Si,  pendant  le  délai  fixé  conformément  à  Far- 
ticle  2,  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera 
pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins  que  l'acheteur 
ne  prouve  que  la  perte  de  l'animal  provient  de 
l'un  des  vices  rédhibitoires  spécifiés  en  vertu  de 
la  présente  loi.  (art.  7  L.  1861). 

L'action  en  réduction  du  prix,  autorisée  par 
l'article  1644  du  Code  civil,  ne  pourra  être  ex- 
ercée dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  qui 
font  l'objet  de  la  présente  loi.  (art.  8  L.  1861). 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas 
applicables  aux  animaux  destinés  à  être  abattus 
pour  être  livrés  à  la  consommation,  (art.  9  L. 
1851). 

La  maladie  constatée  pendant  le  délai  ouvert 
&  l'action  rédhibitoire,  sera  toujours  censée  avoir 
préexisté  à  la  vente,  (art.  10  L.  1861). 

Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  ré- 
sultant d'une  maladie  réputée  contagieuse,  s'il 
prouve  que  l'animal,  depuis  la  livraison,  a  été  mis 
en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  cette 
maladie,  (art.  11  L.  1861). 

Le  vendeur  sera  dispensé  de  toute  garantie 
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résultant  du  typhus  conta^enx,  s^il  prouve  qae 
ranimai,  depuis  la  livraison,  a  été  mis  en  contact 
soit  avec  des  animaux  atteints  de  la  maladie,  soit 
avec  un  élément  infecteur  quelconque,  ou  que  les 
lois  ou  règlements  ayant  pour  objet  d'empêcher 
la  propagation  des  maladies  contagieuses  n'ont 
pas  été  observées  à  son  égard,  ou  que  Fanimal 
a  été  exporté  du  Grand-Duché,  ou  enfin  qu'il  a 
été  transporté  en  chemin  de  fer.  (art.  3  L.  15 
décembre  1870). 

1050^*".  —  Les  syndicats  et  les  prêteurs  n'ac- 
quièrent le  privilège  que  sous  la  condition  d'avoir 
préalablement  fait  dresser  un  procès-verbal,  à 
l'eSet  de  constater  l'état  des  terrains  soumis  an 
privilège,  relativement  aux  travaux  projetés,  et 
d'en  estimer  la  valeur  actuelle  d'après  les  produits. 

Le  procès-verbal  est  dressé  par  un  expert 
désigné  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  sont 
situés  les  biens,  (art.  33  L.  28  déc.  1883  sur  les 
associations  syndicales  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux de  drainage,  d'irrigation,  etc.  ;  v.  supra,  n. 
503-508). 

1051.  —  Ordonnances.  —  Les  receveurs  de 
l'enregistrement  ne  pourront  délivrer  d'extraits  de 
leurs  registres  que  sur  une  ordonnance  du  juge  de 
paix,  lorsque  ces  extraits  ne  seront  pas  demandés 
par  quelqu'une  des  parties  contractantes  ou  leurs 
ayants  cause. 

n  leur  sera  payé  un  franc  pour  recherche  de 
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chaque  année  indiquée,  et  50  centimes  par  chaque 
extrait,  outre  le  papier  timbré  ;  ils  ne  pourront 
rien  exiger  au-delà.  (art.  58  L.  22  frim.  an  Vil  ; 
Carré-Levâsseur,  p.  674:  Formule). 

1052.  —  Dans  le  cas  où  les  objets  saisis  se- 
raient sujets  &  dépérissement,  la  vente  pourra  en 
être  autorisée,  avant  l'échéance  des  délais  ci-dessus 
fixés,  par  une  simple  ordonnance  du  juge  de  paix 
sur  requête,  (art.  82  Ordonnance  réglementaire 
sur  les  octrois  du  9  décembre  1814  ;  Bioche,  Dict. 
des  juges  de  paix,  t.  m,  p.  540). 

10b2^^.  —  Les  objets  saisis  ou  séquestrés  en 
vertu  des  articles  66  et  67*),  qui  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  dix  jours  après  la  saisie,  par 
les  propriétaires  ou  autres  intéressés,  moyennant 
caution  ou  autre  consignation,  ou  par  les  voies 
de  droit,  sont  vendus  publiquement,  avec  Tautori- 
sation  de  Tadministration  municipale,  par  un  huis- 
sier ou  autre  officier  public  qualifié  à  cette  fin, 
et  le  produit  en  est  versé  dans  la  caisse  de  la 
commune. 

Dans  le  cas  où  le  danger  d'avarie   nécessite 


*)  Ces  articles  se  rapportent  aux  contraventions  consta- 
tées au  conrs  de  recherches,  vérifications  ou  visites  des  em- 
ployés, ainsi  qn*à  celles  commises  à  I*aide  de  voitnres,  chevaux 
on  autres  bêtes  n'appartenant  pas  à  des  habitants  de  la 
commune,  et  autorisent  la  saisie  tant  des  objets  réputés 
passibles  de  la  confiscation  (jue  des  animaux  çt  moyens  de 
transport* 
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ane  plus  prompte  vente,  elle  ne  peut  avoir  liea 
qn^avec  Tautorisation  de  Monsieur  le  juge  de  paix. 
(art.  69  Règlement  deFOctroi  des  20  oct.-5  déc.  1858). 

1053.  —  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte 
des  objets  &  transporter,  hors  les  cas  de  la  force 
majeure. 

n  est  garant  des  avaries  antres  que  celles  qui 
proviennent  du  vice  propre  de  la  chose,  ou  de  la 
force  majeure,  (art.  103  c.  com.). 

La  réception  des  objets  transportés  et  le  paye- 
ment du  prix  de  la  voiture  éteignent  tonte  action 
contre  le  voiturier.  (art.  105  c.  com.). 

En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  ré- 
ception des  objets  transportés,  leur  état  est  yérifié 
et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par 
le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une 
requête. 

Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport 
dans  un  dépôt  public,  peut  en  être  ordonné. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du 
voiturier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voi- 
ture, (art.  106  c.  com.). 

Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre 
sont  communes  aux  maîtres  de  bateaux,  entrepre- 
neurs de  diligences*)  et  voitures  publiques,  (art. 
107  c.  com.). 

*)  L'exploitation  des  messageries  est  réglée  par  rarrêtê 
royal  du  24  novembre  1829  snr  le  service  des  transports  par 
terre,  dont  les  artidos  1^  et  2  sont  ainsi  conçixfr: 
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Art.  l*'.  Nul  ne  pourra  établir  des  voitures,  ou  continuer 
d'employer  des  voitures  déjà  établies,  à  Teffet  de  transporter, 
d*un  endroit  vers  un  antre,  et  à  des  époques  fixes  et  déter- 
minées, des  voyageurs  ou  des  marchandises,  soit  séparément, 
soit  coi^ointement,  qu'après  que  le  propriétaire  ou  entre^ 
preneur  de  ces  moyens  publics  de  transport  aura  obtenu  une 
concession,  sur  le  pied  et  aux  conditions  détaillées  au  présent 
règlement. 

Art  2.  Seront  censées  être  comprises  dans  les  dispositions 
de  rarticle  précédent,  toutes  voitures  dans  lesquelles,  à 
rînstar  des  diligences  et  messageries,  des  places  séparées  sont 
louées  à  quiconque  se  présente  à  cet  effet;  ou  qui  sont 
chargées  de  marchandises,  appartenant  à  plusieurs  personnes 
et  à  des  adresses  différentes,  dans  Tintention  de  les  faire 
transporter  vers  un  endroit  déterminé,  à  une  époque  fixée 
d'avance  ;  n'importe  que  la  réunion  de  ces  personnes  ou  mar- 
chandises se  fasse  dans  des  maisons  particulières,  des  auberges 
on  des  écuries,  ou  qu'elle  ait  lieu,  dans  les  rues,  chemins, 
places  ou  marchés  publics  ;  que  les  conducteurs  de  ces  voi- 
tures se  servent  ou  ne  se  servent  point  de  relais  intermé- 
diaires ;  que  le  paiement  du  prix  de  transport  se  fasse  d'après 
un  tarif  fixe,  ou  que  des  airangements  de  gré  à  gré  soient 
admissibles  ;  n'importe  que  le  départ  ait  lieu  une  ou  plusieurs 
fois  par  Jour,  ou  bien  une  ou  plusieurs  fois  par  semaine,  à 
lies  époques  régulières.  S*il  y  a  moins  d'une  heure  de  diffé- 
rence entre  le  départ  de  plusieurs  jours,  se  succédant  avec 
on  sans  intervalles,  le  départ  sera  considéré  comme  régulier, 
tout  comme  s'il  avait  lieu  constamment  à  la  même  époque 
précise  du  jour. 

Les  contrevenants  à  ce  qui  est  statué  par  l'art  l*'  seront 
punis  chaque  fois  et  à  raison  des  circonstances,  d'une  amende 
de  dix  à  vingt-cinq  florins,  et  en  cas  de  récidive,  d'un  em- 
prisonnement de  trois  à  cinq  jours  (art  4). 

Supposons  que  le  prévenu  soit  poursuivi  sous  l'inculpation 
d'avoir  contrevenir  aux  dispositÎQHs  de  Tart.  l*'}  c'e9t-à-dtre 
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d*avoir  établi  entre  la  ville  de  Remich  et  la  station  de 
Netnig  nn  service  public  et  règnlier  de  transport  de  voya- 
genrs  et  de  marchandises,  sans  s^être  foit  délivrer  à  cet  effet 
la  concession  nécessaire.  Y  a-t-il  infraction? 

L'établissement  entre  deux  localités  d'nn  service  pnblic 
de  voitnres  ne  constitue  nne  contravention  qu'à  la  condition 
qne  le  transport  se  fasse  ponctuellement  à  des  ^M>qiieB  fixe» 
et  déterminées,  régulières  en  un  mot,  de  telle  sorte  que  le 
voyageur,  obligé  de  se  rendre  d*une  de  ces  localités  à  l'autre, 
par  exemple  pour  aller  au  train,  puisse  avec  certitude  se 
fier  à  la  voiture  du  délinquant.  Cette  condition  n'est  cer- 
tainement pas  remplie,  si  les  départs  ont  lieu  à  des 
époques  tout  à  fait  incertaines,  variables,  non  fixées  d'avance, 
tantôt  tel  jour,  tantôt  tel  autre  jour  de  la  semaine,  à  telle 
heure  aujourd'hui  et  demain  plus  tôt  ou  plus  tard,  selon  les 
occasions  ou  selon  les  convenances  et  le  bon  plaisir  du  voi- 
turier.  (v.  Ju^i^cment  du  tribunal  de  police  de  Nederbrakei 
du  18  juin  1884;  Pasicr.  belge  1885,  III,  169). 

Llnfraction  n'est  pas  établie,  si  de  Tinstruction  faite 
devant  le  tribunal  de  police  il  appert  que  le  prévenu  W. 
n'envoie  jamais  sa  voiture  à  la  station  de  Nennig,  aux  tnùas 
arrivant  à  six  heures  du  matin  et  à  onze  heures  du  soir  et 
qu'en  réalité  il  ne  l'envoie  que  d'occasion,  très  irrégulière- 
ment, aux  trains  intermédiaires  ;  qu'il  est  dans  l'impossibilité 
de  l'y  envoyer  à  jour  et  heure  fixes,  parce  qu'il  est  loueur 
de  voitures  et  que  souvent  aux  heures  d'arrivée  de  ces  trains 
son  unique  véhicule  est  en  course  ;  qu'il  ne  saurait  non  plus 
être  question  d'un  service  pnblic  entre  lesdites  localités,  la 
voiture,  pour  ce  trajet  surtout,  n'étant  pas  accessible  à  qui- 
conque se  présente  et  offre  de  payer  sa  place,  mais  seulement 
aux  clients  qui  demandent  à  être  conduits  de  l'hôtel  du 
prévenu  à  la  gare  de  Nennig  ou  vice-versa. 

L'infraction  existe  au  contraire  s'il  est  prouvé  par  l'in- 
struction :  1«  que  tous  les  jours  ou  tel  jour  de  la  semaine, 
le  |»révenu  envoie  régulièrement  9a  voiture  è^  la  station  d^ 
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1054.  —  Tout  étranger  non  domicilié  dans  le 
Grand-Duché,  prévenu  d'y  avoir  commis  un  délit 
ou  une  contravention  passible  d'amefnde,  peut  être 
provisoirement  arrêté  et  détenn.  —  La  détention 
a  lieu  dans  la  maison  d*arrêt,  en  vertu  d'un  man- 
dat de  dépôt  à  décerner  par  le  juge  d'instruction  ; 
s'il  s'agit  d'une  contravention  de  simple  police, 
elle  peut  avoir  lieu  dans  la  maison  de  passage 
établie  au  chef-lieu  du  canton,  et  en  vertu  d'une 
ardanncmce  du  juge  de  paix,  —  Hors  les  cas  de 
flagrant  délit,  l'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge.  (art.  1**^  L.  18 
déc.  1855,  concernant  la  détention  préventive  des 
étrangers  :  Mém.  1855, 1,  252  ;  Cire.  P.  G.  20  août 
1889  ;  V.  n.  1073  et  1074). 

Les  officiers  du  ministère  public  peuvent  re- 
quérir une  ordonnance  du  juge  de  paix  pour  main- 
tenir la  détention  provisoire  d'un  étranger  inculpé 
de  contraventions  de  'police  et  détenu  dans  la 
maison  de  passage  au-delà  de  vingt-quatre  heures. 
(Cire.  P.  G.  20  août  1889). 


Neimig,  aux  trains  arrivant  à  dix  heures  dn  matin  et  à 
quatre  heures  de  Taprès-midi  dans  le  but  de  recruter  des 
voyageurs  ;  2^  que  sa  voiture  n*est  pas,  comme  il  l^aUègue, 
affectée  spécialement  au  transport  exclusif  des  personnes 
fréquentant  son  hôtel,  mais  qu'elle  est  accessible  à  tout 
venant,  à  quiconque  se  présente  et  offre  de  payer  sa  place. 
Dans  ces  conditions  Tinculpé  fait  évidemment  concurrence  au 
service  de  transport  concédé  conformément  à  Tartide  1^  à 
Tentrepreneur  B. 
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1055..  —  Tout  individu  arrêté  en  flagi'ant  délit 
par  la  gendarmerie  nationale  dans  les  cas  déter- 
minés par  le  §'  l*'  da  titre  IX  de  la  présente  loi, 
et  contre  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  mandat 
d'arrestation,  ordonnance  de  prise  de  corps  ou 
jugement  de  condamnation  à  la  prison  ou  déten- 
tion correctionnelle,  sera  conduit  à  Tinstant  devant 
r  officier  de  police,  et  il  ne  pourra  être  transféré 
ensuite  dans  une  maison  d'arrêt  ou  de  justice 
qu'en  vertu  du  mandat  d'arrêt  délivré  par  l'offi- 
cier de  police,  (art.  167  L.  28  germinal  an  VI 
relative  à  l'organisation  de  la  gendarmerie  ;  art. 
45  Arrêté  30  janvier  1815,  portant  règlement  sur 
la  police,  la  discipline  et  le  service  de  la  maré- 
chaussée). 

1056.  —  Dans  le  cas  seulement  où,  par  l'effet 
de  l'absence  du  juge  de  paix  ou  de  l'officier  de 
police,  le  prévenu  aiTêté  en  flagrant  délit  ne  pour- 
rait être  entendu  devant  le  juge  de  paix  immé- 
diatement après  l'arrestation,  il  pourra  être  déposé 
dans  l'une  des  salles  de  la  maison  commune,  où 
il  sera  gardé  à  vue  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être 
conduit  devant  l'officier  de  police  :  mais,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  cette  conduite  ne  pourra 
être  différée  au-delà  de  vingt-quatre  heures.  L'offi- 
cier, sous-officier  ou  gendarme  qui  aura  retenu 
plus  longtemps  le  prévenu  sans  le  faire  compa- 
raître devant  l'officier  de  police  sera  poursuivi 
criminellement  comme  coupable  de  détention  ar- 
bitraire, (art.  168  Jj.  28  germiual  an  VI). 
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Hors  les  cas  de  flagrant  délit  déterminés  par 
les  lois,  la  gendarmerie  nationale  ne  pourra  ar- 
rêter aucun  individu,  si  ce  •  n'est  en  vertu,  soit 
d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  décerné  selon 
les  formes  prescrites  par  les  art.  222  et  223  de 
la  constitution,  soit  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  d'un  décret  d'accusation,  ou  d'un  jugement 
de  Condamnation  à  la  prison  ou  à  la  détention 
correctionnelle,  (art.  169  L.  28  germinal  an  VI). 

1057.  —  Les  fonctions  essentielles  et  ordi- 
naires de  la  gendarmerie  nationale  sont  :  .  .  .  25® 
de  saisir  et  arrêter  les  mendiants  valides,  dans  les 
cas  et  circonstances  qui  rendent  ces  mendiants 
punissables,  à  la  charge  de  les  conduire  sur-le- 
champ  devant  le  juge  de  paix,  pour  être  statué 
à  leur  égard  conformément  aux  lois  sur  la  ré- 
pression de  la  mendicité,  (art.  125  L.  28  germinal 
an  VI  relative  à  l'organisation  de  la  gendarmerie  ; 
Delebecque,  an  VI,  p.  177  ;  art.  342-347  et  563.6» 
c.  pén.  art.  11.21»  Arrêté  30  janv.  1815). 

Les  gardes-champêtres  sont  spécialement  char- 
gés :  6»  d'arrêter  et  de  conduire  devant  le  juge 
de  paix  ou  tout  autre  magistrat  de  police,  tout 
individu  surpris  en  flagrant  délit,  (art.  13.6»  Règl. 
10  juillet  1838  sur  l'organ.  des  gardes-champêtres; 
Pasin.  1830-40,  261). 

1058.  —  En  exécution  des  articles  77,  78,  79, 
80,  81  et  82  de  l'acte  des  constitutiçuç  de  l'em- 
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pire,  du  22  frimaire  an  Vm*),  quiconque  aura 
connaissance  qu^un  individu  est  détenu  dans  un 
lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir  de  maison 
d'arrêt,  de  justice,  ou  de  prison,  est  tenu  d'en 
donner  avis  au  juge  de  paix,  au  procureur  impé- 
rial ou  à  son  substitut,  ou  au  juge  d'instruction, 
ou  au  procureur  général  près  la  cour  impériale. 
(art.  615  c.  instr.  cr.  ;  v.  art.  155  à  159  c.  pén.). 

*)  Art  77.  Pour  que  Pacte  qui  ordonne  rarrestation  d'one 
personne  pnisse  être  exécuté,  il  faut,  1*^  qn'U  exprime  formelle- 
ment le  motif  de  TarrestatioB,  et  la  loi  en  exécution  de 
laqnelle  elle  est  ordonnée  ;  2^  qu'U  émane  d'nn  fonctionnaire 
à  qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir  ;  3®  qn*n  soit 
notifié  à  la  personne  arrêtée  et  qu'il  Ini  en  soit  laissé  copie. 

Art.  78.  Un  gardien  on  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  dé- 
tenir aucune  personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre 
Pacte  qui  ordonne  l'arrestation  ;  cet  acte  doit  être  un  mandat 
donné  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  ou 
une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  un  décret  d*accusatios, 
ou  un  jugement. 

Art.  79.  Tout  gardien  et  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucon 
ordre  puisse  Peu  dispenser,  de  représenter  la  personne  dé- 
tenue à  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  dé- 
tention, toutes  les  fois  qu'U  en  sera  requis  par  cet  officier. 

Art.  80.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne 
pourra  être  refusée  à  ses  parents  et  amis  porteurs  de 
Perdre  de  Pofficier  civil,  lequel  sera  toigours  tenu  de  l'ac- 
corder, à  moins  que  le  gardien  ou  le  geôlier  ne  représente 
une  ordonnance  du  juge  pour  tenir  la  personne  au  secret 

Art.  81.  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  de  faire  arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront 
l'arrestation  d'une  personne  quelconque  -,  tous  ceux  qui,  même 
dans  le  cas  49  Parréstation  autorisée  par  la  loi,  recevront 
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1059.  " —  Tout  juge  de  paix,  tout  officier  chargé 
du  miuistëre  public,  tout  juge  d'instruction,  est 
tenu  d'office,  ou  sur  l'avis  qu'il  en  aura  reçu,  sous 
peine  d'être  poursuivi  comme  complice  de  déten- 
tion arbitraire  de  s'y  transporter  aussitôt,  et  de 
faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  ou, 
s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de  détention, 
de  la  faire  conduire  sur-le-champ  devant  le  ma- 
gistrat compétent.  —  Il  dressera  du  tout  son 
procès-verbal,  (art.  616  c.  instr.  cr.). 

1060.  —  n  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  95  du  pré- 
sent code. 

En  cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire  as- 
sister de  la  force  nécessaire  ;  et  toute  personne 
requise  est  tenue  de  prêter  main-forte,  (art.  617 
c.  instr.  cr.). 

1061.  —  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de 
montrer  au  porteur  de  l'ordre  de  l'officier  civil 
ayant  la  poUce  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice, 
ou  de  la  prison,  la  personne   du   détenu,   sur  la 


on  retiendront  U  personne  arrêtée,  dans  nn  lien  de  détention 
non  pnbUqnement  et  légalement  désigné  comme  tel,  et  tous 
les  gardiens  et  geôliers  qni  contreviendront  anz  dispositions 
des  trois  articles  précédents,  seront  coupables  du  crime  de 
détention  arbitraire. 

Art.  82.  Tontes  rignenrs  employées  dans  les  arrestationr^ 
détentions  on  exécutions,  antres  qnç  ceUes  autorisées  par  les 
lois,  sont  des  crimes. 
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iréquisition  qui  en  sera  faite,  ou  de  montrer  Tordre 
qni  le  lai  défend,  ou  de  faire  an  juge  de  paix 
Texhibition  de  ses  registres,  ou  de  lui  laisser 
prendre  telle  copie  que  celui-ci  croira  nécessaire 
de  partie  de  ses  registres,  sera  poursuivi  comme 
coupable  ou  complice  de  détention  arbitraii*e.  (art 
618  c.  instr.  cr.). 

1061^*».  —  Autorisation.   —  Lorsqu'on   vertu 
d'un  contrat  d'assurance  une  indemnité   est  due 
au  propriétaire,  soit  d'un  immeuble,   soit   de   ré- 
coltes ou  de  tous  autres  effets  mobiliers,  cette  in- 
demnité, si  elle  n'est,  conformément  aux  clauses 
du  contrat,  appliquée  à  la  reconstruction,    à  la 
réparation  ou  au  remplacement  des  objets  assurés, 
est  affectée  au  paiement  des  créances  privilégiées 
ou  hypothécaires,  selon  le  rang  de  chacune  d'elles. 
Pour  le  cas  où  le  contrat  d'assurance  ne  contient 
aucune  stipulation  à  cet  égard,  l'assuré  peut  être 
autorisé,  par  le  juge  de  paix  de  la  situation  des 
biens,  les  créanciers  opposants  dament  appelés,  à 
employer  l'indemnité  à  la  reconstruction,  à  la  ré- 
paration ou  au  remplacement  des  objets.   L'assu- 
rance paie  sur  le  vu  des  pièces  justificatives,  (art. 
6  L.   16  mai   1891   sur  le  contrat  d'assurance; 
Mém.  1891,  361  ;  v.  Arrêté  30  janvier  1889,  ap- 
prouvant le  cahier  des  charges  général  pour  les 
ventes  sur  saisie  immobilière;  v.  n.  955). 

1062.  —  Exécutoires,  — -  La  solution  des  diffi- 
cultés qui  pourront  s'élever  relativement  à  la  per- 
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ception  des  droits  d'enregistrement  avant  Fintrô- 
dnction  des  instances,  appartient  à  la  régie,  (art. 
63  L.  22  Mm.  an  VII). 

Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recou- 
vrement des  droits  d'enregistrement  et  le  paiement 
des  peines  et  amendes  prononcées  par  la  présente, 
sera  une  contrainte;  elle  sera  décernée  par  le 
receveur  ou  préposé  de  la  régie  ;  elle  sera  visée 
et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  le  bureau  est  établi,  et  elle  sera  signifiée. 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être 
interrompue  que  par  une  opposition  formée  par  le 
redevable  et  motivée,  avec  assignation,  à  jour  fixe, 
devant  le  tribunal  civil  du  département.  Dans  ce 
cas,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal,  (art.  64  L.  22  frim. 
an  VIE;  Carré-Levasseur,  Code  annoté  des  juges 
de  paix,  p.  638  :  Formule  IV). 

1063.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  ultérieurement 
statué  &  cet  égard  par  la  loi,  l'instruction  des 
instances  à  suivre,  soit  par  les  préposés  pour  le 
recouvrement  des  droits  et  le  paiement  des  amendes, 
dus  en  vertu  de  là  présente  loi,  soit  par  les  parties 
intéressées  pour  restitution  de  droits  et  amendes 
perçus,  et  généralement  en  tous  autres  cas,  se 
fera  sans  le  ministère  d'avoués  ou  procureurs,  de 
la  manière  usitée  et  prescrite  dans  les  différentes 
provinces  du  royaume,  par  les  lois  et  règlements 
actuels,  en  matière  d'enregistrement,   (art.  25  L, 
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27  décembre  1817,  concernant  la  perception  des 
droits  de  succession  ;  Gontier,  920  ;  Pasin.  belge, 
2*  série,  1814-1830,  p.  258). 

1064.  —  Toutes  poursuites  à  exercer  par  le 
préposé  pour  le  recouvrement  des  droits  (d'hypo- 
théqué) et  amendes,  dus  en  vertu  de  la  présente 
loi,  et  par  les  parties  pour  obtenir  restitution  de 
droits  et  amendes  payés,  auront  lien  de  la  manière 
usitée  en  matière  d'enregistrement,  (art.  7  L.  3 
janvier  1824,  portant  des  modifications  dans  les 
dispositions  existantes  &  Tégard  des  droits  d'hypo- 
thèque ;  Pasin.  belge,  2«  série,  1814-1830,  p.  426). 

1065.  —  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre 
et  des  amendes  de  contravention  y  relatives,  sera 
poursuivi  par  voie  de  contrainte  et  sans  assigna- 
tion préalable  devant  les  tribunaux. 

En  cas  d'opposition,  les  instances  seront  in- 
struites et  jugées  selon  les  formes  prescrites  en 
matière  d'enregistrement,  (art.  21  Ordonnance  23 
septembre  1841,  concernant  le  timbre  et  l'enre- 
gistrement; Mém.  1841,  553). 

1066.  —  Les  officiers  publics  qui,  aux  termes 
des  dispositions  précédentes,  auraient  fait,  ponr 
les  parties,  Pavance  des  droits  d'enregistrement, 
pourront  prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de 
leur  canton,  pour  leur  remboursement. 

L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exé- 
cutoire, ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  s'élè- 
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veraient  à  cet  égard,  seront  jugées  conformément 
aux  dispositions  portées  par  Tarticle  65  de  là 
présente,  relatif  aux  instances  poursuivies  an  nom 
de  la  nation,  (art.  30  L.  22  frim.  an  Vil  ;  Bioche, 
Dict.,  v^  Exécutoire  délivré  par  le  juge  de  paix  : 
Formules). 

1067.  —  Le  premier  acte  de  poursuite  pour 
le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et  le 
payement  des  peines  et  amendes  prononcées  par 
la  présente  sera  une  contrainte  :  elle  sera  décernée 
par  le  receveur  ou  préposé  de  la  régie  ;  elle  sera 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  le  bureau  est  établi  et  elle  sera 
signifiée. 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être 
interrompue  que  par  une  opposition  formée  pat 
le  redevable  et  motivée,  avec  assignation  à  jour 
fixe,  devant  le  tribunal  civil  du  département.  Dans 
ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal,  (art.  64  L.  22 
frim.  an  Vil). 

1068.  —  La  régie  pourra  employer  contre  le»' 
redevables  en  retard  la  voie  de  contrainte. 

La  contrainte  sera  décernée  par  le  directeur 
ou  receveur  de  la  régie  :  elle  sera  visée  et  dé- 
clarée exécutoire,  sans  frais,  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  le  bureau  de  perception  est  établi, 
et  pourra  être  notifiée  par  les  préposés  de  la  rfegie. 
Le  juge  de  paix  ne  pourra  refuser  de  viiBer  la 
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Contrainte  pour  être  exécatée,  à  peine  de  répondre 
des  valeurs  pour  lesquelles  la  contrainte  aura  été 
décernée,  (art.  43  et  44  Décret  1"*  germinal  an 
XIII,  concernant  les  droits  réunis,  la  manière  de 
procéder  sur  les  contraventions,  etc.  ;  Pasinomie 
belge,  1"  série,  1788-1814,  p.  156;  v.  cependant 
la  loi  du  21  mars  1896,  et  supra,  n.  1024-1029). 

1069.  —  Le  recouvrement  des  droits  d'octroi 
sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte  et  par  corps, 
(art.  1"  Décr.  16  nov.  1810). 

Les  contraintes  seront  décernées  par  le  receveur 
municipal,  visées  par  le  maire,  et  rendues  exécu- 
toires par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  située 
la  commune,  (art.  2  Décr.  15  nov.  1810,  qui  règle 
le  mode  de  recouvrement  des  droits  d'octroi  sur 
les  régisseurs,  fermiers,  receveurs  et  autres  pré- 
posés à  la  recette  de  ces  octrois  ;  Dalloz,  v.  Octroi, 
p.  11). 

1070.  —  Dans  le  cas  où  quelques  propriétaires 
ou  fermiers  auraient  négligé  de  faire  l'échenillage 
des  arbres  sur  leurs  propriétés  avant  le  l**  ven- 
tôse, les  agents  et  adjoints  le  feront  faire,  aux 
dépens  de  ceux  qui  Tauront  négligé,  par  des  ouvriers 
qu'ils  choisiront;  l'exécutoire  des  dépenses  leur 
sera  délivré  par  le  juge  de  paix,  sur  les  quittances 
des  ouvriers,  contre  lesdits  propriétaires  et  loca- 
taires, et  sans  que  ce  paiement  puisse  les  dispenser 
.de  l'amende,  (art.  7  L.  26  ventôse  an  IV,  qui 
ordonne  l'échenillage  des  arbres  ;  Buppert,  Trav. 
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pnbl.,  16  ;  Carré  et  Levasseur,  Code  annoté  des 
juges  de  paix,  p.  638  :  Formule  I). 

Les  bourgmestres  et  échevins  s'assureront,  à 
l'expiration  de  chacune  des  époques  fixées  (pour 
l'échenillage  des  arbres),  que  les  articles  qui  pré- 
cèdent ont  été  exécutés  partout;  ils  dresseront 
procès-verbal  contre  les  retardataires  et  feront 
procéder  à  l'échenillage  aux  frais  de  ces  derniers. 

Le  recouvrement  de  ces  frais  aura  lieu  sur 
l'exécutoire  délivré  par  le  juge  de  paix  du  canton, 
à  vue  de  la  quittance  des  ouvriers,  et  ce  sans 
préjudice  de  l'amende  prévue  par  l'art.  471  c.  pén. 
(Ordon.  4  fév.  1840;  Ruppert,  Trav.  pubL,  110; 
Avis  8  fév.  1881  :  Mém.  1881,  82  ;  Cire.  23  avril 
1847  et  4  fév.  1858  ;  art.  552.3o  c.  pén.). 

1070*^.  —  Taxe.  —  Les  porteurs  de  contraintes 
on  autres  agents  de  poui-suites  (chargés  du  re- 
couvrement des  impositions  communales  directes 
autres  que  les  centimes  additionnels)  ne  pourront 
exiger  le  paiement  de  leurs  actes,  soit  à  charge 
du  débiteur,  soit  &  charge  des  administrations 
communales,  qu'après  que  les  états  de  ces  dé- 
boursés et  salaires  auront  été  taxés  par  le  juge 
de  paix.  (art.  10  Arrêté  29  mars  1882  ;  Mém. 
18^2,  257  ;  Arrêté  21  déc.  1878,  portant  règle- 
ment sur  les  poursuites  administratives  en  matière 
de  recouvrement  des  impôts  et  du  tarif  y  relatif  : 
Mém.  1878,  606;  Arrêté  23  fév.  1897  ;  v.n.  1136 
et  1312). 
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1071.  —  Cédule.  —  La  citation  ne  poorra  être 
donnée  à  un  délai  moindre  que  vingt-qoatre  henres, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres,  à  peine  de 
nullité  tant  de  la  citation  que  du  jugement .  qui 
serait  rendu  par  défaut.  Néanmoins  cette  nullité 
ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première  audience, 
ayant  toute  exception  et  défense. 

Dans  les  cas  urgents,  les  délais  pourront  être 
abrégés  et  les  parties  citées  à  comparaître  même 
dans  le  jour,  et  &  heure  indiquée,  en  vertu  d'une 
cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix.  (art.  146  c. 
instr.  cr.  ;  v.  supra,  n.  524  et  540). 

1072.  —  Oautions.  —  Toute  personne  qui  aurait 
encouru  quelques-unes  des  condamnations  pronon- 
cées, par  les  articles  précédents  (art.  52  à  58), 
sera  tenue  d'en  consigner  le  montant  au  greffe  du 
juge  de  paix  du  canton,  ou  de  donner  caution 
solvable,  laquelle  sera  reçue  par  le  juge  de  paix 
ou  Tun  de  ses  assesseurs.  —  Si  non,  seront  ses 
voitures  et  chevaux  mis  en  fourrière,  et  les  mar- 
chandises déposées  &  ses  frais  jusqu'au  paiement, 
jusqu'à  la  consignation,  ou  jusqu'à  la  réception 
de  la  caution,  (art.  59  L.  6  frimaire  an  Vn  sur 
les  bacs  et  bateaux;  Buppert,  Bel.  intern.,  807). 

1073.  —  L'arrestation  ou  la  détention  provi- 
soire n'a  pas  lieu  ou  cesse  :  V  si  l'étranger  jus- 
tifie qu'il  possède,  sur  le  territoire  grand-ducal, 
un  établissement  de  commerce  ou  des  immeubles 
d'une  valeur  suffisante;  2^^  s'il  consigne  chez  un 
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receveur  de  TÉtat  une  somme  à  arbitrer  par  les 
agents,  verbalisants  ou,  si  le  contrevenant  le  de- 
mande, soit  par  le  bourgmestre,  soit  par  le  juge 
de  paix  ou  par  le  juge  d'instruction,  pour,  le  mon- 
tant des  amendes,  confiscation  et  frais;  3^  s'il 
fournit  pour  caution  une  personne  domiciliée  dans 
le  Grand-Duché  et  reconnue  solvable.  —  La  somme 
à  arbitrer  ne  peut  dépasser  le  triple  de  l'amende 
comminée  contre  le  délit  ou  là  contravention  dont 
l'étranger  serait  inculpé,  (art.  2  L.  18  décembre 
1856  sur  la  détention  préventive  des  étrangers  ; 
V.  supra,  n.  1054), 

Les  officiers  du  ministère  public  près  les  tri- 
bunaux de  police  ont  &  tenir  un  registre  de  compta* 
bilité  renseignant  les  cautionnements  déposés  par 
les  étrangers  prévenus,  conformément  à  la  loi  du 
18  décembre  1855.  Un  extrait  de  ce  registre,  in- 
diquant les  cautionnements  déposés  et  liquidés 
pendant  le  trimestre  précédent,  est  &  transmettre 
au  parquet  général  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 
(Cire.  P.  G.  20  déc.  1885). 

1074.  —  En  cas  de  délit,  la  détention  cesse 
si  l'étranger  prévenu  n'est  pas  cité  dans  les  dix 
jours  de  la  délivrance  du  mandat  de  dépôt  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  être  jugé, 
à  moins  que  le  mandat  ne  soit  maintenu  et  con- 
firmé par  la  chambre  du  conseil  sur  le  rapport  du 
juge  d'instruction. 

En  cas  de  contravention  de  simple .  police,  la 
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détention  cesse  si  Tassignation  ou  ravertissement 
de  comparaître  n'est  pas  donné  dans  les  trois  jours 
et  le  jugement  rendu  dans  la  huitaine.  —  Le  juge 
d'instruction  ou  respectivement  le  juge  de  paix  peut 
aussi  lever  le  mandat  ou  l'ordonnance  dans  le 
cours  de  Tinstruction,  sur  les  conclusions  conformes 
du  ministère  public,  (art.  4  L.  18  déc.  1855). 

Lorsque  l'étranger  arrêté  est  condamné  à  une 
amende,  le  tribunal  prononce  en  même  temps  contre 
lui,  pour  le  cas  d'insolvabilité,  un  emprisonnement 
qui  ne  dépassera  pas  six  mois  pour  les  délits,  ni 
un  jour  par  trois  francs  d'amende,  pour  les  contra- 
ventions de  simple  police.  —  Si  le  condamné  ne 
peut  pas  payer  l'amende,  et  s'il  n'y  a  pas  d'appel, 
la  durée  de  la  peine  subsidiaire  d'emprisonnement 
se  comptera  du  jour  du  jugement,  (art.  5  L.  18 
déc.  1855  ;  v.  n.  1054). 

1075.  —  Actes  de  notoriété.  —  L'officier  de 
l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance  de 
chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait 
dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer  pourra  le 
suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou 
par  celui  de  son  domicUe.  (art.  70  c.  civ.  ;  v.  supra, 
p.  140  :  art.  5  Décr.  16  février  1807  ;  Bieff,  Com- 
mentaire de  la  loi  sur  les  actes  de  l'état  civil, 
p.  478  et  suiv.  ;  v.  n.  313). 

1076.  —  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  dé- 
claration faite  par  sept  témoins,   de  l'un  on  dç 
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l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms, 
nom,  profession  et  domicile  du  futui-  époux,  et 
de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus  ; 
le  lien,  et,  autant  que  possible,  Tépoque  de  sa 
naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rap- 
porter Pacte.  Les  témoins  signeront  Pacte  de  no- 
toriété avec  le  juge  de  paix  ;  et,  s'il  en  est  qui  ne 
puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait 
mention,  (art.  71  c.  civ.). 

1077.  —  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer 
le  mariage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le 
procureur  impérial,  donnera  ou  refusera  son  ho- 
mologation, selon  qu'il  trouvera  suffisantes  ou  in- 
suffisantes les  déclarations  des  témoins,  et  les  causes 
qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance, 
(art.  72  c.  civ.). 

1078.  —  En  cas  d'absence  de  Pascendant  au- 
quel eût  dû  être  fait  Pacte  respectueux,  il  sera 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  re- 
présentant le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour 
déclarer  Pabsence,  ou.  &  défaut  de  ce  jugement,  * 
celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a 
point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant 
a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  con- 
tiendra la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés 
d'office  par  ce  juge  de  paix.  (art.  155  c.  civ., 
fiiodifié  amendant  par  la  Ici  du  1J2  juin  1898). 
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1079.  —  A  dater  de  la  pablication  du  présent 
décret,  les  héritiers  des  officiers  décédés,  devront, 
pour,  obtenir  le  paiement  des  sommes  acquises  à 
ces  militaires  &  Tépoque  de.  leur  décès,  à  titre  de 
solde  d'activité,  solde  de  retraite,  traitement  de 
réforme  ou  autres  attributions  d'un  service  personnel, 
faire  les  justifications  prescrites  par  les  articles 
suivants,  (art.  1*'  Décret  1*^  juillet  1809,  concernant 
les  justifications  à  faire  par  les  héritiers  des  officiers 
décédés,  pour  obtenir  le  paiement  des  sommes 
acquises  à  ces  militaires  &  Tépoque  de  leur  décès; 
Pasin.  belge,  1"  série,  1788-1814,  395). 

1080.  —  Si  l'officier  décédé  n'a  point  fait  de 
dispositions  testamentaires,  les  héritiers  présen- 
teront, avec  l'acte  de  décès  du  titulaire,  un  acte 
de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix  du  domicile 
de  l'officier  décédé,  sur  l'attestation  de  deux  té- 
moins. Cet  acte  constatera  que  ceux  qui  se  pré- 
sentent sont  seuls  et  uniques  héritiers  du  défont, 
(art.  2  Décr.  l*'  juillet  1809). 

1081.  —  Les  formes  voulues  par  les  articles 
ci-dessus  seront  aussi  suivies  &  l'égard  des  pensions 
ou  soldes  de  retraite  des  sous-officiers  et  soldats 
décédés,  (art.  6  Décr.  1"  juillet  1809). 

1082.  —  Le  juge  de  paix  du  canton  de...  cer- 
tifie, sur  l'attestation  des  témoins  X...  et  Y...,  que 
Robert  Z...,  soldat  de  2^  classe  &  la  l'*  compagnie 
du  régiment  d'Algérie,  venu  le  14  mars  1895  du 
l*'  régiment  étranger,  immatriculé  sous  le  b?  107, 
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né  le  4  janvier  1869  &  D...,  canton  de...,  Grand- 
Daché  de  Luxembourg,  fils  de  Jean,  bottier,  et 
d'Anne  Poiré,  sans  état,  domiciliés  &  D..,  décédé 
à  Madagascar  le  6  août  1896,  laisse  pour  seuls 
et  uniques  héritiers  :  1)  Jean  Z.,  son  père  ;  2)  Anne 
Poiré,  sa  mère  ;  3)  Pierre  Z.,  journalier,  son  frère, 
tons  les  trois  domiciliés  &  D.  ;  4)  Marie  Z.,  sans 
état,  épouse  de  Joseph  M...,  peintre  en  bâtiments, 
demeurant  ensemble  à  Paris,  14  rue  de  Yaugii^ard  ; 
lesquels  sont,  &  l'exclusion  de  tous  autres,  en  droit 
de  recevoir  les  sommes  revenant  au  défunt  et  de 
recueillir  les  effets  appartenant  &  sa  succession, 
ledit  Robert  Z.  étant  mort  célibataire  et  sans 
laisser  de  testament. 

1083.  —  Pour  obtenir  le  paiement  des  sommes 
revenant  à  des  personnes  décédées,  on  devra  pré- 
senter : 

a)  L'acte  de  décès  délivré  par  l'officier  de 
l'état  civil  ; 

b)  Une  déclaration  ad  hoc,  soit  &  mettre  sur 
les  ordonnances,  soit  contenue  dans  un  acte  séparé 
et  passé  par  un  juge  de  paix  ou  notaire,  laquelle 
déclaration  devra  contenir  que  le  juge  de  paix  ou 
notaire  s'est  bien  assuré,  soit  eu  vertu  d'actes 
existants,  soit  autrement,  que  les  personnes  qui 
ont  signé  pour  acquit,  ou  qui  réclament  un  paie- 
ment, sontj  avec  exclusion  de  tous  autres^  seules  et 
uniquement  recevables  et  en  droit  à  la  recette  des 
gommes  revencmt  au  défunt,  (art.  34  AiTété  royal 

46 
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22  décembre  1819,  relatif  au  mode  de  paiement 
des  ordonnances  délivrées  pour  l'acquit  des  dépenses 
de  rÉtat;  Mém.  1820,  l**"-  semestre,  213). 

1084.  —Le  juge  de  paix  du  canton  de...,  après 
avoir  pris  connaissance  de  Pacte  de  décès  de  B., 
déchire  qu'il  s'est  bien  assuré,  sur  le  vu  d'actes 
authentiques  ou  autres  documents,  ou  sur  la  foi 
de  renseignements  puisés  à  bonne  source,  que  les 
personnes  suivantes,  k  savoir  :  1)  X....,  agissant 
comme  partiaire  de  la  communauté  de  biens  qui 
a  existé  entre  elle  et  son  défunt  époux  ;  2)  Y..., 
et  3)  Z...,  lève  et  mère  de  B.,  sont  avec  exclusion 
de  tolîs  autres,  seules  et  uniquement  recevables  et 
en  droit  à  la  recette  des  sommes  revenant  au  dé- 
funt, (art.  34  Arr.  22  déc.  1819). 

1085.  —  Les  personnes  qui,  par  ccciié  on 
autres  causes,  sont  hors  d'état  d'apposer  une 
marque,  déclareront  devant  un  juge  de  paix,  no- 
taire, bourgmestre  ou  bailli,  qu'ils  reconnaissent 
avoir  reçu  le  paiement  des  sommes,  soit  au-dessns, 
soit  au-dessous  de  fl.  75,  leur  revenant  sur  or- 
donnance on  autrement. 

L"s  juges  de  paix,  notaires,  bourgmestres  oa 
b:iillis,  feront  mention  de  cette  déclaration,  sur 
l'ordonnance  ou  sur  la  pièce  de  paiement,  et  l'ap- 
puieront de  leur  signature,  (art.  19  Arr.  22  déc. 
1819). 

1086.  —  Dans   le   cas   ox^  uii   intéççssé  ne 
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saurait  écrire,  il  suffira  pour  un  paiement  au- 
dessous  de  fl.  75,  qu'il  appose  une  marque  en 
signe  d'acquit  sur  Tordonnance,  moyennant  que 
cela  se  fasse  en  présence  de  deux  témoins  connus 
du  receveur  général,  lesquels,  avec  indication  for- 
melle du  nom  de  l'intéressé,  signeront  la  décla- 
ration, contenant  qu'il  a  apposé  telle  marque  et 
a  déclaré  ne  savoir  écrire,  (art.  17  Arr.  22  déc« 
1819). 

La  déclaration  de  deux  témoins  pour  des  marques 
en  signe  d'acquit  n'est  pas  suffisante,  s'il  s'agit 
d'un  paiement  de  fl.  75  et  au-dessus  ;  mais  alors 
les  certificats  devront  être  passés  par  une  per- 
sonne revêtue  d'un  caractère  public,  ou  par  un 
bourgmestre,  ou  bailli,  (art.  18  Arr.  22  déc.  1819). 

1087.  —  Testaments.  —  Les  testaments  faits 
dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication  sera 
interceptée  &  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie 
contagieuse,  pourront  être  faits  devant  le  juge  de 
paix,  ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux  de 
la  commune,  en  présence  de  deux  témoins,  (art. 
985  c.  civ.). 

Cette  disposition  aura  lieu,  tant  &  l'égard  de 
ceux  qui  seraient  attaqués  de  ces  maladies,  que 
de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  dont 
Infectés,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement 
malades,  (art.  986  c.  civ.). 

Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents 
articles  deviendront  nuls  six  mois  après  que  les. 


Digitized  by  LnOOQ IC 


-    708    — 

communications  auront  été  rétablies  dans  le  lieu 
où  le  testateur  se  trouve,  ou  six  mois  après  qu'il 
aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point 
interrompues,  (art.  987  c.  civ.). 

1088.  —  Perquisitions  sur  les  messagers,  —  Les 
directeur,inspecteur,contrôleur,  percepteurs  et  agents 
des  postes,  les  procureurs  d'État  et  leurs  substi- 

'  tuts,  les  juges  d'instruction,  les  juges  de  paix,  la 
gendarmerie,  les  employés  de  la  douane  aux  fron- 
tières et  aux  bureaux  de  visite  de  l'intérieur,  les 
bourgmestres  et  échevins,  les  commissaires  de  po- 
lice et  leurs  adjoints,  ainsi   que  les  sei-gents  de 
ville   pourront   opérer   ensemble    ou    séparément 
toutes  perquisitions  sur  les  messagers   et   entre- 
preneurs de  transports  par  voie  ordinaire  ou  par 
voie  ferrée  et  sur  leur  matériel,  à  l'effet  de  con- 
stater les  contraventions  en  matière  postale,  (art. 
98  Arrêté  31  août  1877,  qui  détermine  le  r^le- 
ment  sur  le  service  des  postes  ;  Mém.  1877,  472). 
Les  perquisitions  mentionnées  &  l'article  qui 
précède  ne  sont  faites  que  sur  un   ordre   spécial 
du  directeur  des  postes.  —  Les  fonctionnaires  de 
Tadministration  des  postes  se  feront  assister  d'un 
commis,  surnuméraire  ou  factenr,  qui  opérera  la 
perquisition  sous  leur  direction,  (art.  99  et  100- 
105  Arrêt  31  août  1877  ;  v.  art.   21  et  22  L.  4 
mai  1877  sur  le  service  des  postes). 

1089.  —  Visites  domiciliaires.   —   La   maison 
de  chaque  citoyen  étant  un  asUç  inviolable   peii- 
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dant  la  nnit,  la  gendarmerie  nationale  ne  pourra 
y  entrer  que  dans  les  cas  d^incendie,  d^inondation 
ou  de  réclamation  venant  de  Tintérienr  de  la  mai- 
son. —  Elle  pourra,  pendant  le  jour,  dans  les  cas 
et  formes  prévus  par  les  lois,  exécuter  les  ordres 
des  autorités  constituées.  —  Elle  ne  pourra  faire 
aucune  visite  dans  la  maison  d'un  citoyen  où  elle 
soupçonnerait  qu'un  coupable  s'est  réfugié,  sans 
un  mandat  spécial  de  perquisition,  décerné  soit 
par  le  directeur  du  jury  dans  le  cas  où  il  instruit 
comme  officier  de  police  judiciaire,  soit  par  le  juge 
de  paix,  soit  par  le  commissaire  de  police,  soit 
par  ragent  ou  l'adjoint  municipal  faisant  les  fonc- 
tions de  commissaire  de  police  ;  mais  elle  pourra 
investir  la  maison  ou  la  garder  à  vue,  en  atten- 
dant l'expédition  du  mandat,  (art.  131  L.  28  ger- 
minal an  VI  ;  Delebecque,  an  VI,  p.  177  ;  art.  19, 
20  et  21  Arrêté  30  îanv.  1815  ;  v.  n.  87). 

1090.  —  Les  gardes-champêtres  et  les  gardes- 
iorestiers,  considérés  comme  officiers  de  police 
judiciaire,....  suivront  les  choses  enlevées  dans  les 
lieux  où  elles  auront  été  transportées,  et  les  met- 
tront en  séquestre  :  ils  ne  pourront  néanmoins 
s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  bâtiments, 
cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence 
soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit 
du  commissaire  de  police,  soit  du  maire  du  lieu, 
soit  de  son  adjoint  ;  et  le  procès-verbal  qui  devra 
en  être  dressé  sera  signé  par  celui  en  présence 
duquel  il  aura  été  fait. 
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Ils  arrêteront  et  condairont  devant  le  juge  de 
paix  on  devant  le  maire  tout  individu  qa'ils  auront 
surpris  en  flagrant  délit  ou  qui  sera  dénoncé  par 
la  clameur  publique,  lorsque  ce  délit  emportera 
la  peine  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 
Ils  se  feront  donner,  pour  cet  effet,  main-forte, 
par  le  maire  ou  par  l'adjoint  de  maire  du  lieu, 
qui  ne  pourra  s'y  refuser,  (art.  16  c.  instr.  cr.*)  ; 
V.  supra.,  n.  987,  p.  624). 

1091.  —  Le  suiTplus  de  l'instruction  sur  le 
faux  se  fera  comme  sur  les  autres  délits,  sauf 
l'exception  suivante. 

Les  présidents  des  cours  d'assises  ou  spéciales, 
les  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts,  les 
juges  d'instruction  et  les  juges  de  paix,  pourront 
continuer,  hors  de  leur  ressort,  les  visites  néces- 
saires chez  les  personnes  soupçonnées  d'avoir  fa- 
briqué, introduit,  distribué  de  faux  papiers  natio- 
naux, de  faux  billets  de  la  banque  de  France  ou 
des  banques  de  département. 

La  présente  disposition  a  lieu  également  pour 
le  crime  de  fausse  monnaie,  ou  de  contrefaction 
du  sceau  de  l'État,  (art.  464  c.  instr.  cr.). 


*)  Us  (les  gardes-forestiers)  sniTront  les  bois  de  délit  dans 
les  Uenz  où  ils  auront  ëtë  transportés,  et  les  mettront  en 
séquestre,  mais  ils  ne  pourront  s'introduire  dans  les  ateliers, 
bâtiments  et  cours  a^'acentes,  qa*en  présence  d'un  officier 
municipal,  on  par  autorité  de  justice,  (art.  5,  tit.  IV,  Dècr. 
15-29  sept.  1791  ;  art.  16  c.  instr.  cr.  \  art.  148  c.  p.). 
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1092.  —  Ea  cas  d'invasion  d'une  raahidie  (  pî- 
démiqne  ou  de  dangers  d'inAasîon  constatés  par 
le  Gonverneraent  ou  par  acte  de  radministratioa 
communale  approuvé  par  lai,  les  autorités  com- 
munales pourront  ordonner  des  visites  domiciliaires 
pour  rechercher  les  contraventions  au  règlement 
de  la  salubrité  et  de  la  sécurité  publiques  ou  pour 
en  assurer  l'exécution. 

Ces  visites  ne  pourront  être  faites  que  pendant 
le  jour  et  en  présence  du  juge  de  paix  ou  du 
bourgmestre,  ou  d'un  échevin  ou  d'un  membre  du 
conseil  communal  à  ce  délégué  par  le  collège 
échevinal,  ou  du  commissaire  de  police. 

La  faculté  de  pouvoir  faire  ces  visites  domi- 
ciliaires ne  durera  qu3  pendant  la  période  de  temps 
qui  aura  été  fixée  par  Tacte  qui  en  a  décrété  la 
nécessité.  (Loi  du  3  février  18G6,  qui  autorise  les 
visites  domiciliaires  pour  assurer  rexécUtion  des 
règlements  de  police  sur  la  salubrité  publique  en 
cas  d'épidémie  ;  Gontier.  729  ;  Pasin.  1866,  17). 

1093.  —  Les  administrations  communales  sont 
autorisées  à  procéder  à  des  visites  domiciliaires 
pour  rechercher  les  contraventions  aux  règlements 
sur  la  salubrité  publique  et  pour  assurer  l'exécu- 
tion desdites  dispositions. 

Ces  visites  seront  opérées  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi  du  3  février  1866  ;  elles  se  feront 
à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  arrêcé 
jusqu'à  sa   révocation,   (art.  1*'  Arrêté  minist.  2 
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jseptembre  1892,  concernant  Texécution  des  règle- 
ments de  police  en  cas  d'épidémie  ;  Mém.  1892, 
533  à  540). 

1094.  —  Les  visites  domiciliaires  nécessitées 
dans  rintêrêt  de  la  surveillance  et  da  contrôle 
institués  par  la  présente  loi  pourront  avoir  lieu: 
1^  de  jour  et  de  nuit  dans  les  cas  et  sous  les 
conditions  fixées  par  les  art.  196,  197,  198  et  199 
de  la  loi  du  26  août  1822,  et  2^  de  jour  senle- 
ment  en  cas  de  soupçon  de  fraude,  sous  les  con- 
ditions fixées  par  Part.  200  de  la  même  loi  dans 
le  cas  visé  par  cet  article,  (art.  46  L.  21  mars 
1896,  concernant  rimposition  des  eaux-de-vie;  Mém. 
1896,  518). 

1095.  —  Concemant  les  accises,  la  loi  du  26 
août  1822  contient  les  dispositions  particulières 
suivantes  : 

Art.  196.  Sont  assujettis  à  la  visite,  après  le 
lever  et  avant  le  coucher  du  soleil,  les  fabriques, 
les  usines,  vignobles,  enclos  bâtis  ou  non  bfttis  et 
terrains  servant  d'usines  ou  d'ateliers,  boutiques 
ou  tous  autres  lieux  clos,  dont  la  possession  oa 
Tusage  est  assujetti  &  la  formalité  d'une  admis- 
sion de  la  part  de  Padministration  des  accises,  ou 
d'une  déclaration  à  faire  &  ladite  administration, 
ainsi  que  ceux  où  Ton  exerce  une  industrie  dont 
les  produits  sont  soumis  &  l'accise  ou  sont  assu- 
jettis à  quelque  vérification  en  vertu  des  lois. 
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Art.  197.  Les  visites  pourront  anssi  se  faire 
la  nuit  dans  les  bâtiments,  fabriques  et  autres  lieux 
désignés  &  Particle  précédent,  si  Ton  y  travaille 
pendant  ce  temps.  Relativement  aux  fabriques  pour 
lesquelles  on  doit  déclarer  Tépoque  à  laquelle  les 
travaux  commenceront  et  finiront,  et  celles  pour 
lesquelles  la  déclaration  se  fait  à  terme  limité, 
telles  que  les  brasseries,  vinaigreries  et  distilleries, 
on  entendra  par  Tépoque  de  leur  activité  celle 
mentionnée  dans  la  déclaration,  quand  bien  même 
les  travaux  seraient  suspendus. 

Art.  198.  Lorsque  les  usines  ne  sont  pas  en 
activité,  les  visites  ne  pourront  se  faire  avant  le 
lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  que.  pour 
autant  que  les  employés  soient  accompagnés  d'un 
membre  de  Tadministration  communale  ou  d'un 
employé  public,  &  ce  commis  par  le  président  de 
ladite  administration. 

Art.  199.  Les  fabriques,  usines  et  bâtiments 
devront  toujours  être  accessibles  pour  les  em- 
ployés, pendant  qu'on  y  travaillera,  et  il  devra 
s'y  trouver  quelqu'un  de  la  part  des  intéressés,  à. 
même  de  donner  les  indications  nécessaires  lors 
de  la  visite. 

Art.  200.  A  l'exception  du  terrain  désigné  à 
Fart.  177,  et  du  cas  prévu  par  l'art.  182,  on  ne 
pourra  faire  aucune  visite  dans  les  bâtiments  ou 
enclos  des  particuliers  qu'en  cas  de  soupçon  de 
fraude,  après  le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil^ 
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et  sur  Tautorisation  du  juge  de  paix  du  canton  dans 
lequel  les  bâtiments  ou  enclos,  à  visiter,  sont  situés. 
Ce  fonctionnaire  accompagnera  lui-même  ou  chargera 
son  greflBer,  huissier  ou  autre  officier  public,  d'ac- 
compagner les  employés  dans  leur  visite. 

Art.  201.  Les  demandes  d'assistance  devront 
toujours  être  faites  par  écrit  ;  elles  énonceront 
rheure  et  le  lieu  de  la  visite  et  le  nom  de  l'indi- 
vidu chez  lequel  elle  doit  être  faite.  —  Si  l'assis- 
tance précitée  doit  être  accordée  par  Tadministra- 
tion  communale,  elle  sera  toujours  donnée  aux 
risques  et  périls  des  employés. 

Dans  le  cas  où  l'autorisation  du  juge  de  paix 
est  requise,  la  demande  par  écrit  devra  être  faite 
ou  autorisée  par  l'employé  supérieur  de  l'arron- 
dissement ;  par  contre,  le  juge  de  paix  ne  poun-a 
refuser  l'autorisation  que  sur  la  présomption  bien 
fondée  qu'on  a  exigé  l'assistance  sans  motifs  va- 
lables. 

Art.  322.  Toutes  les  autorités  civiles,  et  en 
particulier  les  forces  armées,  de  même  que  les 
officiers  de  justice  et  de  police,  prêteront,  lors- 
qu'ils en  seront  requis,  assistance  et  protection 
aux  employés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et 
des  accises,  dans  toutes  les  affaires  concernant 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  l'exécution  des  lois 
y  relatives.  Us  seront  responsables  des  dommages 
qu'ils  auraient  pu  occasionner  par  leur  négligence 
ou  par  un  refus  mal  fondé  d'assistance.  (Loi  gè- 
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nërale  du  26  août  1822,  concernant  la  perception 
des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit,  des 
accises,  ainsi  que  des  droits  de  tonnage  des  na- 
vires de  mer  ;  Mém.  1896,  622  à  626  ;  Thonissen, 
m,  124  à  187  ;  v.  art.  8  L.  12  décembre  1878  : 
Mém.  1878,  676  et  622). 

1095^**.  —  Les  contrôleurs  des  denrées  alimen- 
taires pourront  visiter  à  toute  heure  les  locaux 
qui  servent  à  la  fabrication  et  à  la  préparation 
des  denrées  ou  substances  alimentaires  destinées 
à  la  vente  et  dont  Taccès  n'est  pas  ouvert  au 
public,  (art.  2  L.  18  septembre  1892;  v.  art.  2 
et  3  L.  6  avril  1881  ;  v.  n.  994). 

1096.  —  Visite  des  vignes.  —  Le  membre  du 
Gouvernement  chargé  du  département  des  affaires 
agricoles  fera  procéder  à  la  visite  des  vignes,  des 
pépinières,  des  jardins,  serres,  orangeries,  couches, 
etc.,  à  l'effet  d'assurer  les  investigations  et  les 
constatations  nécessaires  au  point  de  vue  de  la 
recherche  du  phylloxéra,  et  les  opérations  ayant 
pour  but  de  le  détruire  pour  autant  que  possible. 

Les  visiteurs  ne  pourront  pénétrer  dans  les 
serres,  ni  dans  les  jardins  attenant  à  une  habita- 
tion et  compris  dans  la  même  enceinte  clôturée, 
que  pendant  le  jour  et  seulement  sous  l'assistance 
du  juge  de  paix  ou  du  bourgmestre,  (art.  1*'  L. 
14  avril  1886,  concernant  la  surveillance  des  vignes 
et  la  destruction  du  phylloxéra;  Pasin.  1886,37; 
Mém.  1886,  241). 
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1097.  —  Lorsque  là  vigne  à  visiter  est  atte- 
nante à  une  habitation  et  comprise  dans  la  même 
enceinte  clôturée,  les  experts  n'y  pénètrent  que 
du  consentement  formel  du  propriétaire  ou  déten- 
teur, ou  seulement  sous  l'assistance  du  juge  de 
paix  ou  du  bourgmestre,  conformément  à  l'art.  1* 
de  ladite  loi  du  14  avril  1886.  (art.  8  Arr.  min. 
20  août  1886,  réglant  le  service  des  experts  à 
commettre  pour  la  recherche  et  la  constatation 
des  causes  des  maladies  de  la  vigne  ;  Pasin.  1886, 
102). 

1098.  —  Les  frais  exposés  pour  effectuer  la 
destruction  des  vignes  et  des  objets  mobiliers  ainsi 
que  pour  désinfection  des  terrains  en  exécution 
d'une  décision  de  l'autorité  compétente,  sont  à  la 
charge  du  Trésor  public.  —  Est  également  à  charge 
du  Trésor  le  dommage  qui  résultera  des  visites 
ou  expériences  des  experts  dans  dès  vignes  non 
contaminées  ni  reconnues  suspectes  dans  les  termes 
de  la  présente  loi.  —  L'indemnité  à  payer  de  ce 
chef  sera  réglée  à  l'amiable,  sinon  à  dire  d'ex- 
perts, par  décision  du  juge  de  paix  du  lieu  de  la 
situation,  (art.  6  L.  14  avril  1886;  v.  n.  1096). 

1099.  —  Visas,  cotes  et  paraphes.  —  Les  rentiers 
viagers  et  pensionnaires  de  l'État  qui,  pour  cause 
de  maladie  ou  d'infirmités,  ne  pourront  se  trans- 
porter au  domicile  du  notaire  certificateur  de  leur 
arrondissement,  adresseront  au  notaire  une  attes- 
tation du  maire  de  leur  commune  visée  du  sous- 
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préfet  ou  du  juge  de  paix,  constatant  leur  existence, 
leur  maladie  ou  infirmité,  (art.  1"'  Décr.  23  sept. 
1806;  Pasin.  belge,  1"  série,  1788-1814,  p.  40). 
Les  pensions  sont  payées  par  trimestre  sur 
certificat  de  vie  des  parties  prenantes,  (art.  3  L. 
16  janvier  1863  et  1"  avril  1885  ;  Ruppert,  Organ. 
pol.,  268). 

1100.  —  Seront  assignés: 

1<*  L'État,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits 
domaniaux,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet 
du  département  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
doit  être  portée  la  demande  en  première  instance  ; 

2**  Le  trésor  public,  en  la  personne  ou  au  bureau 
de  l'agent  ; 

3<*  Les  administrations  ou  établissements  publics, 
en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le  siège 
de  l'administration  ;  dans  les  autres  lieux,  en  la 
personne  et  au  bureau  de  leur  préposé  ; 

4<*  L'empereur,  pour  ses  domaines,  en  la  per- 
sonne du  procureur  impérial  de  l'arrondissement; 

6®  Les  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile 
du  maire,  et  à  Paris,  en  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  préfet. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  l'original  sera  visé  de 
celui  à  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  en  cas 
d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné  soit  par 
le  juge  de  paix^  soit  par  le  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  première  instance,  auquel,  en  ce  cas, 
Ifk  copie  sera  lassée; 
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6^^  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qa^elles  ex- 
istent, en  leur  maison  sociale;  et,  s'il  n'y  en  a 
pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  Tan  des 
associés  ; 

7®  Les  unions  et  directions  de  créanciers,  en 
la  personne  ou  au  domicile  de  Tun  des  syndics  ou 
directeurs  ; 

8^  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en 
France,  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle;  si  le 
lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché  à  la 
principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  oà  la 
demande  est  portée  ;  une  seconde  copie  sera  donnée 
au  procureur  impérial,  lequel  visera  l'original; 

9®  Ceux  qui  habitent  le  territoire  fonçais  hors 
du  continent,  et  ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger, 
au  domicile  du  procureur  impéiial  près  le  tribunal 
où  sera  portée  la  demande,  lequel  visera  l'orignal 
et  enverra  la  copie,  pour  les  premiers,  au  ministre 
de  la  marine,  et  pour  les  seconds,  à  celui  des  re- 
lations extérieures,  (art.  69  c.  pr.  civ.). 

Pour  les  assignations  et  notifications  à  faire 
aux  personnes  établies  à  l'étranger,  voir  rarrêté 
du  Gouverneur  général  de  la  Belgique  du  l*'  avril 
1814,  l'ordonnance  r.  g.-d.  complémentaire  du  28 
octobre  1842,  la  déclaration  échangée  le  14  mars 
1884  avec  la  France  pour  régler  le  mode  de  trans- 
mission des  actes  judiciaires,  et  la  note  de  la  Lé- 
gation allemande  du  24  juin  1884  sur  le  mode  dç 
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notification  des  actes  jndiciaires  allemands.  (Biippert, 
Bel.  intern.,  1  à  5). 

1101.  —  Les  mandats  d'amener,  de  compara- 
tion,  de  dépôt  et  d'arrêt,  seront  exécutoires  dans 
tout  le  territoire  de  Tempire. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  Farrondisse- 
meut  de  Tofficier  qui  aura  délivré  le  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt,  il  sera  conduit  devant  le  juge 
de  paix  ou  son  suppléant,  et,  à  leur  défaut,  devant 
le  maire  ou  l'adjoint  de  maire,  ou  le  commissaire 
de  police  du  lieu,  lequel  visera  le  mandat,  sans 
pouvoir  en  empêcher  l'exécution,  (art.  98  c.  instr.  cr.). 

1102.  —  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le 
mandat  d'arrêt  sera  notifié  à  sa  dernière  habita- 
tion ;  et  il  sera  dressé  procès-verbal  de  perqui- 
sition. 

(/e  procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des 
deux  plus  proches  voisins  du  prévenu  que  le  por- 
teur du  mandat  d'arrêt  pourra  trouver  ;  ils  le 
signeront,  ou,  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent  pas 
signer,  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de  l'in- 
terpellation qui  en  aura  été  faite. 

Le  porteur  du  mandat  d  arrêt  fera  ensuite 
viser  son  procès-verbal  par  le  juge  de  paix  ou 
son  suppléant,  ou,  à  sou  défaut,  par  le  maire, 
l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu,  et 
lui  en  laissera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  et  le  procès-verbal  seront 
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ensuite  remis  au  greffe  du  tribunal,    (art.  109  c. 
instr.  cr.). 

1103.  —  Aussitôt  que  le  receveur  particulier 
aura  été  informé  d^un  divertissement  de  deniers, 
il  fera  faire  à  l'instant  toutes  les  saisies  et  actes 
conservatoii-es.  H  pourra,  en  outre,  décerner  une 
contrainte  par  corps  contre  le  percepteur,  laquelle 
ne  pourra  néanmoins  être  mise  à  exécution  qu'avec 
le  visa  du  juge  de  paix.  (art.  33  L.  16  thermidor 
an  Vni,  contenant  rëglepaent  sur  le  recouvrement 
des  contributions  directes  et  l'exercice  des  con- 
traintes ;  Delebecque,  p.  261). 

1104.  —  L'exécution  parée  (quand  il  s'agit  de 
délits,  fraudes  ou  contraventions  à  la  loi  sur  les 
accises),  sera  exercée  au  moyen  de  contraintes  qui 
seront  décernées  par  les  receveurs.  —  Les  con- 
traintes seront  visées  sans  frais  et  déclarées  exé- 
cutoires par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel 
le  débiteur  ou  sa  caution  est  domicilié  ;  elles 
pourront  être  signifiées  par  les  employés  ordinaires 
de  Tadministration...  (art.  291  L.  26  août  1822, 
concernant  la  perception  des  droits  d'entrée,  de 
sortie  et  de  transit,  des  accises...). 

1105.  —  Les  notaires  sont  obligés  de  tenir  un 
livre-journal,  et  d'y  inscrire,  jour  par  jour,  par 
numéro  d'ordre  et  de  date,  sans  intervalle,  lacane. 
surcharge  ni  ajoute  en  marge,  tout  ce  qu'ils  re- 
çoivent ou  paient  en  qualité  de  receveurs, 
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Us  ont  de  plus  à  tenir  on  grand  livre,  dans 
lequel  le  compte  de  chaque  partie  sera  porté. 

Ces  livres,  pour  lesquels  il  n'est  pas  besoin 
d'employer  du  papier  timbré,  seront,  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  cotés  et  paraphés  par  le  président 
du  tribunal  ou  par  un  juge  par  lui  commis,-  et 
ailleurs,  par  le  juge  de  paix.  (art.  42  Ordon.  3 
octobre  1841  sur  le  notariat  ;  Buppert,  Organ. 
poL,  408). 

1106.  —  Les  notaires  et  les  huissiers  sont 
tenus,  à  peine  de  destitution,  dépens,  dommages- 
intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte 
des  protêts,  et  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par 
jour  et  par  ordre  de  dates,  dans  un  registi*e  par- 
ticulier^ coté,  parafé,  et  tenu  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  répertoires,  (art.  176  c.  com.). 

1107.  —  Le  répertoire  fiscal  tenu  en  confor- 
mité de  l'art.  49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil 
(v.  n.  294  et  296),  le  répertoire  des  jugements  de 
simple  police  (v.  n.  296)  et  le  registre  prescrit 
par  la  loi  du  19  juillet  1895  (v.  n.  299)  devront 
être  cotés  et  paraphés  par  le  juge  de  paix  du 
domicile  des  greffiers. 

En  cas  de  dénégation  d'écriture  et  d'inscrip- 
tion en  faux,  le  juge  paraphera  la  pièce  (v.  n. 
625). 

Les  requêtes  en  autorisation  de  vendre  pré- 
sentées en  conformité  de  la  loi  du  12  juin  1816 
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devront  èti*e  accompagnées  du  cahier  des  charges 
visé  par  le  juge  de  paix  du  canton  (v.  n.  813  et 
817). 

1108.  —  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  des 
maisons  de  justice  et  des  prisons,  seront  tenus 
d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  et  parafé  à  toutes  les 
pages,  par  le  juge  d'instruction,  pour  les  maisons 
d'arrêt  ;  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  ou, 
en  son  absence,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  pour  les  maisons  de  justice  ;  et 
par  le  préfet,  pour  les  prisons  pour  peines,  (art. 
607  c.  instr.  cr.). 

1109.  —  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordon- 
née par  les  articles  8  et  9  ci-dessus  (livre-journal, 
livre  des  inventaires)  seront  cotés,  parafés  et  visés 
soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  commerce, 
soit  par  le  maire  ou  un  adjoint,  dans  la  forme 
ordinaire  et  sans  frais.  Les  commerçants  seront 
tenus  de  conserver  ces  livres  pendant  dix  ans. 
(art.  11  c.  com.). 

1110.  —  Constatation  d'identité.  —  Tout  Lu- 
xembourgeois qui  s'est  rendu  coupable  de  délits 
et  contraventions  en  matière  forestière,  rurale,  de 
chasse,  de  pêche,  de  douanes  ou  de  contributions 
indirectes,  sur  le  territoire  de  l'un  des  États  limi- 
trophes, peut  être  poursuivi  et  jugé  dans  le  Grand- 
Duché  d'après  la  loi  luxembourgeoise,  si  cet  État 
autorise  la  poursuite  de  ses   régnicoles  pour  les 
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mêmes  faits  commis  dans  le  Grand-Dachë.  La 
réciprocité  sera  légalement  constatée  par  des  con- 
ventions internationales  insérées  au  Mémorial,  (art. 
2  L.  18  janvier  1879  sur  la  poursuite  des  crimes 
et  délits  commis  par  des  Luxembourgeois  à  l'étran- 
ger ;  Mém.  1879,  89). 

1111.  —  En  vertu  de  la  convention  conclue 
le  9  février'1849  entre  le  Grand-Duché  et  la  Prusse 
pour  la  répression  des  délits  forestiers,  de  chasse 
et  de  pêche,  les  tribunaux  de  chacun  des  deux 
pays  sont  autorisés  à  punir  les  délits  commis  dans 
Tautre;  les  délits  commis  dans  Tautre  peuvent 
être  prouvés  dans  le  premier  pays  par  les  mêmes 
voies  que  ceux  commis  sur  son  territoire.  Il  est 
permis  aux  agents  de  chacun  des  deux  pays  qui 
découvriraient  de  ces  délits  dans  leur  pays,  d'en 
suivre  les  traces  assez  loin  dans  l'antre  pays  (huit 
kilomètres,  art.  4),  d'y  saisir  les  corps  de  délits, 
d'y  procéder  à  cette  fin  à  des  visites  domiciliaires 
et  d'y  verbaliser.  Tels  sont  les  principaux  droits 
que  les  agents  du  Grand-Duché  peuvent  exercer 
sur  le  territoire  limitrophe  prussien  en  vertu  de 
la  susdite  convention  qui,  par  contre,  leur  fait  un 
devoir  de  faciliter  par  leur  coopération  immédiate, 
intelligente  et  loyale,  aux  agents  de  la  Prusse 
Texercice  réciproque  des  mêmes  droits  sur  notre 
territoire  limitrophe,  même  pour  l'arrestation  de 
délinquants  luxembourgeois,  afin  d'en  faire  au  plus 
tôt  reconnaître  l'identité  personnelle  et  opérer  la 
remise  en  liberté... 
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C'est  devant  le  juge  de  paix  du  canton  que 
les  autorités  locales  pourront,  selon  la  disposition 
de  Tavant-dernier  paragraphe  de  l'art.  5  de  la 
convention,  renvoyer  les  délinquants,  en  cas  de 
contestation  sur  leur  nationalité.  (Cire,  minist.  17 
juin  1849  ;  Ruppert,  Rel  intern.,  144  et  140  ; 
Convention  9  février  1849,  art.  4  et  5). 

1112.  —  Si  les  agents  qui  suivent  les  traces 
du  délit  trouvent  qu'il  est  nécessaire  de  procéder 
à  une  visite  domiciliaire  dans  l'autre  pays,  ils 
s'adresseront  à  cet  effet  au  juge  de  paix  du  can- 
ton ou  à  son  suppléant,  au  commissaire  de  police, 
au  bourgmestre  de  la  commune  ou  à  celui  qui  le 
remplace.  Le  magistrat  requis  procédera  à  la  visite 
domiciliaire  en  présence  des  agents  étrangers.  Au 
cas  où  il  croirait  devoir  rejeter  la  demande,  il 
sera  tenu  de  motiver  son  refus  et  de  le  constater 
par  écrit,  (art.  6,  2'  al.  Convention  9  février  1849  ; 
Ruppert,  Rel.  intern.,  140). 

1113.  —  Les  employés  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  et  des  accises  pourront  amener  le^  in- 
dividus qu'ils  mettent  en  état  d'arrestation,  con- 
formément aux  art.  224  et  225  de  la  loi  générale 
du  26  août  1822,  devant  les  juges  de  paix  du 
canton  dans  lequel  l'arrestation  s'est  faite,  ou  les 
officiers  de  la  maréchaussée,  s'il  s'en  trouve  dans 
cet  endroit  ;  et  dans  ce  cas  les  juges  de  paix  ou 
les  officiers  de  la  maréchaussée  seront  tenus  de  faire 
conduire,  le  plus  tôt  possible,  les  individus  aiT^tés 
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devant  le  procureur  du  Roi.  (art.  le^  Arrêté  2 
juillet  1824,  contenant  des  dispositions  pour  assurer 
la  stricte  exécution  des  art.  224  et  225  de  la  loi 
générale  du  26  août  1822,  concernant  la  perception 
des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  des  accises  ;  Dele- 
becque  1824,  p.  308). 

1114.  —  S'il  était  prouvé  au  juge  de  paix,  à 
l'officier  de  la  maréchaussée  ou  ensuite  au  pro- 
cureur du  Roi,  que  l'individu  arrêté  est  réellement 
domicilié  dans  ce  royaume,  ces  fonctionnaires  auront 
la  faculté  de  le  mettre  en  liberté,  pourvu  qu'ils 
en  donnent  de  suite  connaissance  dans  un  rapport 
motivé  à  l'inspecteur  des  droits  d'entrée,  de  sortie 
et  des  accises  de  l'arrondissement  dans  lequel 
l'arrestation  a  eu  lieu.  (art.  2  Arr.  2  juillet  1824). 

1115.  —  Les  employés  des  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  des  accises  seront  obligés  de  trans- 
mettre au  juge  de  paix  ou  au  procureur  du  Roi, 
lors  de  l'arrestation  ou  du  moins  aussitôt  que  pos- 
sible, et  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  une 
copie  du  procès- verbal  constatant  la  contravention, 
(art.  3  Arr.  2  juillet  1824). 

1116.  —  En  matière  de  délits  de  chasse  les 
délinquants  ne  pourront  être  saisis  ni  désarmés  ; 
néanmoins  s'ils  sont  déguisés  ou  masqués,  s'ils  re- 
fusent de  faire  connaître  leurs  noms,  ou  s'ils  n'ont 
pas  de  domicile  connu,  ils  seront  conduits  immé- 
diatement devant  le  bourgmestre  ou  le  juge  de 
paix,  lequel  s'assurera  de  leur  individualité,   (art. 
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â2  L.  Id  mai  1885  sur  la  chasse  ;  Pasin.  1885, 
491  ;  Mém.  1885,  509). 

1117.  —  Ouverture  de  baUots  non  réclamés,  — 
Les  ballots,  caisses,  malles,  paquets  et  tous  autres 
objets  qui  auraient  été  confiés,  pour  être  trans- 
portés dans  l'intérieur  de  l'empire,  à  des  entre- 
preneurs, soit  de  roulage,  soit  de  messageries  par 
terre  ou  par  eau,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  ré- 
clamés dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du 
jour  de  l'arrivée  au  lieu  de  leur  destination,  seront 
vendus  par  voie  d'enchère  publique,  à  la  diligence 
de  la  régie  de  l'enregistrement,  et  après  l'accom- 
plissement des  formalités  suivantes,  (art.  l""  Décret 
13  août  1810  sur  la  manière  dont  il  sera  procédé 
dans  le  cas  où  des  ballots,  caisses,  malles,  paquets 
et  tous  autres  objets  confiés  à  des  entrepreneurs 
de  roulage  ou  de  messageries,  n'auront  pas  été 
réclamés  dans  les  six  mois  de  l'arrivée  à  leur 
destination  ;  Gontier,  449,  en  note  ;  Pasin.  belge, 
1'-  série,  1788-1814,  139). 

A  l'expiration  du  délai  qui  vient  d'être  fixé, 
les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage 
devront  faire  aux  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement la  déclaration  des  objets  qui  se  trouveront 
dans  le  cas  de  l'article  précédent,  (art.  2  Décr. 
13  août  1810). 

n  sera  procédé  par  le  juge  de  paix,  en  présence 
des  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  et 
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des  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  roulage, 
à  l'ouverture  et  à  l'inventaire  des  ballots,  malles, 
caisses  et  paquets,  (art.  3  Décr.  13  août  1810). 

1118.  —  Dette  publique.  —  Transferts  de  cer- 
tificats nominatifs.  —  Les  porteurs  d'obligations 
des  emprunts  nationaux  du  Grand-Duché  pourront 
se  faire  délivrer  par  le  directeur  général  des  finances, 
contre  remise  de  leurs  effets,  des  certificats  nomi- 
natifs extraits  d'un  registre  à  souche (art.  l"" 

Arrêté  r.  g.-d.  5  juillet  1864  sur  les  certificats 
nominatifs  de  la  dette  publique  ;  Ruppert,  Organ. 
poL,  235  ;  Mém.  1864,  I,  157). 

Le  certificat  nominatif  formera  titre  contre 
l'État.  —  H  désignera  le  propriétake  par  ses  noms, 
profession  et  domicile.  —  Il  relatera  la  somme 
capitale,  la  date,  la  série  et  les  numéros  des  effets 
originaires,  (art.  2  Arr.  5  juillet  1864). 

1119.  —  Les  propriétaires  de  certificats  nomi- 
natifs qui  auraient  perdu  leurs  titres  pourront  en 
obtenir  le  remplacement,  après  l'échéance  du  se- 
mestre, sur  une  déclaration  faite  devant  le  bourg- 
mestre de  leur  domicile  en  présence  de  deux  témoins 
qui  constateront  l'individualité  du  déclarant,  (art. 
11  Arr.  5  juUlet  1864). 

1120.  — Les  transferts  de  certificats  nominatifs 
seront  opérés  sur  la  déclaration  faite  par  le  pro- 
priétaire ou  par  un  tiers  en  vertu  de  procuration 
spéciale  passée  devant  notaire....  (art.  12  An-êté 
5  juillet  1864  sur  les  certificats  nominatifs  de  U, 
dette  publique  ;  Ruppert,  Organ.  pol.,  235). 
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1121.  —  Les  mutations  par  décès  dans  la  pro- 
priété des  certificats  nominatifs  seront  effectuées 
conformément  aux  articles  6  et  7  de  la  loi  du  28 
floréal  an  VIL  (art.  13  ibid.). 

1122.  —  En  cas  de  mutations  autres  que  celles 
ci-dessus  exprimées,  le  nouvel  extrait  d'inscription 
sera  délivré  à  l'ayant-droit,  sur  le  simple  rapport 
de  Pancien  extrait  d'inscription,  et  d'un  certificat 
de  propriété  ou  acte  de  notoriété,  contenant  ses  nom, 
prénoms  et  domicile,  la  qualité  en  laquelle  il  procède 
et  possède,  l'indication  de  sa  portion  dans  la  rente, 
et  l'époque  de  sa  jouissance.  —  Le  certificat  qui 
sera  rapporté,  après  avoir  été  dûment  légalisé, 
sera  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute, 
lorsqu'il  y  aura  eu  inventaire  ou  partage,  par  acte 
public  ou  transmission  gratuite,  à  titre  entre-vifs 
ou  par  testament.  —  Il  le  sera  par  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  décédé,  sur  l'attestation  de 
deux  citoyens,  lorsqu'il  n'existera  aucun  desdits 
actes  en  forme  authentique.  —  Si  la  mutation  s^est 
opérée  par  jugement,  le  greffier  dépositaire  de 
la  minute  délivrera  le  certificat.  —  Quant  aux 
successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  certificats 
délivrés  par  les  magistrats  autorisés  par  les  lois 
du  pays,  seront  admis  lorsqu'ils  seront  rapportés 
dûment  légalisés  par  l'agent  de  la  République 
française,  (art.  6  L.  28  floréal  an  Vil,  relative 
aux  transferts  de  la  dette  publique  ;  Gontier,  1377  ; 
Pasin.  belge,  1"  série,  1788-1814,  220). 
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1123.  —  La  déclaration  de  transfert  faite  en 
conformité  de  Part.  12  de  l'arrêté  du  5  juillet  1864 
saisira  Pacquéreur  de  la  propriété  et  de  la  jouis- 
sance du  titre  transféré,  et  ce  par  la  seule  signa* 
ture  du  vendeur.  Toute  opposition  postérieure  & 
cette  déclaration  est  considérée  comme^non  avenue  : 
art.  l*'  Décret  13  thermidor  an  XIII  (art.  2  Arr. 
minist.  10  juillet  1864  pour  Texécution  de  Tarrêté 
F.  g.-d.  du  5  juillet  1864  ;  Ruppert,  Organ.  poL, 
238  ;  Mém.  1864,  162). 

1124.  —  Les  tuteurs,  les  mandataires  ou  les 
administrateurs  des  établissements  publics  ne  peu- 
vent, sous  peine  de  nullité,  se  rendre  adjudicataires 
ou  acquéreurs  des  biens  confiés  &  leurs  soins  : 
art.  1596  c.  civ.  (art.  4  Arr.  10  juillet  1864). 

1125.  —  Les  tuteurs  et  curateurs  peuvent 
transférer,  sans  aucune  formalité,  les  inscriptions 
appartenant  aux  mineurs  et  interdits,  lorsque  la 
rente  n'en  excède  pas  50  francs.  La  même  faculté 
est  accordée  aux  mineurs  émancipés,  pourvu  qu'ils 
soient  assistés  de  leurs  curateurs  :  art.  l*'  et  2  L. 
28  mars  1806.  —  Lorsque  la  rente  dont  il  s'agit 
est  au-dessus  de  50  francs,  le  transfert  en  peut 
être  effectué  en  vertu  d'un  procès-verbal  dressé 
par  le  jage  de  paix,  contenant  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  :  art.  3  L.  1806  (art.  9  Arr.  10 
juillet  1864). 

1126.  —  Les  mutations  par  décès  et  en  gé- 
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néral  toates  les  mutations  autres  que  par  vente, 
seront  opérées  sur  la  production  de  Tancien  cer- 
tificat nominatif,  et  en  vertu  d'un  certificat  de 
propriété  ou  acte  de  notoriété  contenant  les  noms, 
prénoms  et  domicile  des  nouveaux  propriétaires, 
la  qualité  en  laquelle  ils  procèdent  et  possèdent, 
rindication  de  la  part  des  capitaux  attribuée  à 
chacun  d'eux  et  Tépoque  de  la  jouissance  :  Loi  du 
28  floréal  an  VII,  article  6. 

Le  certificat  qui  sera  rapporté,  après  avoir  été 
dûment  légalisé,  sera  délivré  par  le  notaire  dé- 
tenteur de  la  minute,  lorsqu'il  y  aura  eu  inven- 
taire, partage,  donation  entre  vifs  ou  testament: 
Loi  du  28  floréal  an  Vil. 

Il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
décédé,  sur  l'attestation  de  deux  témoins,  lorsqu'il 
n'existera  aucun  desdits  actes  en  forme  authen- 
tique :  Loi  du  28  floréal  an  VII. 

Si  la  mutation  s'est  opérée  par  jugement,  le 
greffier  dépositaire  de  la  minute  délivrera  le  cer- 
tificat :  Loi  du  28  floréal  an  VU. 

Ce  jugement,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ordonnent 
la  vente  des  inscriptions,  ne  sont  exécutoires  que 
sur  la  production  des  certificats  prescrits  par  l'art, 
548  du  Code  de  procédure,  constatant  la  signifi- 
cation à  domicile  et  la  preuve  qu'il  n'est  survenu 
aucun  appel  ni  opposition. 

<^ttant  aux  sucoessions  ouvertes  à  l'étranger, 
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les  certificats  délivrés  par  les  magistrats  autorisés 
par  les  lois  du  pays  seront  admis  lorsqu'ils  seront 
rapportés  dûment  légalisés  par  les  agents  diplo- 
matiques de  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc. 

En  cas  de  doute  sur  les  attributions  des  ma- 
gistrats chargés  dans  les  pays  étrangers  de  délivrer 
les  certificats  de  propriété,  il  sera  exigé  un  cer- 
tificat de  coutume  attestant  que  les  signataires  des 
certificats  de  propriété  dont  il  s'agit  ont  vérita- 
blement caractère  pour  les  délivrer,  d'après  les 
lois  de  leur  pays  et  la  nature  des  fonctions  qu'ils 
y  exercent.  Ce  certificat  de  coutume  doit  être  dé- 
livré par  le  président  du  tribunal  ou  par  deux 
jurisconsultes  du  pays  habité  par  le  signataire  du 
certificat  de  propriété  ;  il  doit,  comme  celui-ci,  être 
dûment  légalisé. 

Les  certificats  fournis  en  exécution  du  présent 
paragraphe  opéreront  la  décharge  de  l'État:  art. 
7  L.  28  floréal  an  VH.  (art.  14  Arr.  10  juillet  1864). 

1127.  —  Estimation  de  dommages.  —  Avant  le 
jour  de  l'audience,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
civile,  estimer  ou  faire  estimer  les  dommages, 
dresser  ou  faire  dresser  des  procès-verbaux,  faire 
ou  ordonner  tous  actes  requérant  célérité,  (art. 
148  c.  instr.  cr.  ;  v.  Dalloz,  Code  d'instruction  cri- 
minelle annoté,  art.  148,  n.  1  &  8  ;  Rolland  de 
Vîllargues,  art.  148,  n.  1  à  4). 

1128.  —  Brocès-verbaux.  —  Tous  procès-verbaux 
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de  corps  de  délit,  de  captare,  d^arrestation,  seront 
envoyés,  dans  les  vingt-quatre  heures,  (au  juge  de 
paix,  art.  132  L.  28  germ.  an  VI),  &  l'officier  de 
la  justice,  soit  civile,  soit  criminelle,  qui  doit  en 
connaître,  dans  Tarrondissement  duquel  les  crimes 
pu  délits  ont  été  commis,  ou  les  prévenus  arrêtés, 
et  il  en  sera  envoyé  extrait  avec  tous  les  ren- 
seignements au  capitaine  de  la  maréchaussée,  qui 
en  rendra  compte  sur-le-champ  au  commandant  du 
corps  et  en  donnera  avis  &  Tintendant  et  au  sub- 
stitut du  procureur  général ....  ;  les  lieutenants 
en  donneront  également  avis  au  sous-intendant  et 
procureur  civil  dans  leur  arrondissement,  (art.  22 
Arrêté  30  janv.  1815  ;  Ruppert,  Organ.  pol.,  484). 

1129.  —  Mandats  cP arrêt.  —  Les  mandats 
d'arrêt  décernés  par  les  juges  de  paix  et  autres 
officiers  de  police  judiciaire  peuvent  être  notifiés 
aux  prévenus  et  mis  &  exécution  par  les  gendarmes 
nationaux,  (art.  133,  7«  al.  L.  28  germ.  an  YI; 
art.  23  Arr.  30  janv.  1816). 

1130.  —  Droits  de  bacs,  —  Tous  individus, 
voyageurs,  conducteurs  de  voitures,  chevaux,  bœufs 
ou  autres  animaux  et  marchandises  passant  dans 
bacs,  bateaux,  passe-cheval,  seront  tenus  d'ac- 
quitter les  sommes  portées  au  tarif,  (art.  48  L. 
6  frimaire  an  VII  sur  les  bacs  et  bateaux  ;  Ruppert, 
Rel.  intern.,  806). 

Ne  sont  point  toutefois  assujettis  au  paiement 
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des  droits  (de  bacs  et  passages  d'eau)  compris 
auxdits  tarifs,  les  juges,  les  juges  de  paix,  ad- 
ministrateurs, commissaires  du  Directoire,  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'ils  se  trans- 
porteront pour  raison  de  leurs  fonctions  respec- 
tives. .  .  (art.  50  L.  6  frimaire  an  Vil). 
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CHAPITRE  XIII. 

CONTRIBUTIONS  MOBILIÈRES. 
Section  I.  —  Recouvrement  des 

CONTRIBUTIONS  COMMUNALES  INDIRECTES. 

1131.  —  Le  recouvrement...  des  contributions 
communales  indirectes  sera  poursuivi  conformément 
&  la  loi  du  29  avril  1819,  c'est-à-dire  par  voie 
de  contrainte  emportant  exécution  parée,  (art.  95, 
1"  al.  L.  com.  24  février  1843  ;  Giron,  Droit  ad- 
ministratif, t.  n,  n.  721). 

1132.  —  Les  oppositions  (aux  contraintes)  sont 
portées  devant  le  juge  de  paix  dans  Tarrondisse- 
ment  duquel  siège  Tadmiaistration  municipale,  à 
quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse  s^éle- 
ver,  pour  être  par  lui  jugées  somuuûrement,  soit 
en  dernier  ressort,  soit,  sauf  l'appel,  suivant  la 
quotité  des  droits  réclamés,  (art.  5  L.  29  avril 
1819  sur  le  recouvrement  des  impositions  com- 
munales; Ruppert,  Orgaii.  pol.,  182). 

1133.  —  Les  fraudes,  tentatives  de  fraude  et 
contraventions  en  matière  de  taxes  municipales, 
ainsi  que  toute  opposition  ou  résistance  qui  pour- 
rait être  éprouvée  dans    leur  perception,    sont 


Digitized  by  LnOOQ IC 


—    736    — 

constatées  par  procès-verbaux  des  employés.  Ces 
procès-verbaux  sont  affirmés  devant  le  juge  de 
paix  ou  son  suppléant;  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  à  peine  de  nullité.  Ils  font  foi  en 
justice  jusqu'à  preuve  contraire,  (art.  11  L.  29 
avril  1819;  v.  supra,  p.  635  et  suiv.). 

1134.  —  Les  poursuites  relatives  aux  fraudes, 
tentatives  de  fraude  et  contraventions  en  matière 
de  taxes  municipales  sont  portées  devant  les  tri- 
bunaux de  simple  police  ou  de  police  correction- 
nelle, suivant  la  nature  des  cas...  (art.  15  L.  29 
avril  1819). 

1135.  —  L'état  des  retardataires  élagué  de 
ceux  qui  auront  soldé  entretemps  et  comprenant, 
outre  les  sommes  dues,  la  mention  certifiée  par  le 
receveur,  des  avertissements  et  sommations  données, 
forme  la  contrainte  qui  est  rendue  exécutoire  par 
le  commissaire  de  district  et  pour  la  ville  de 
Luxembourg  par  le  directeur  général  du  service 
afférent. 

Elle  est  transcrite  dans  ses  dispositions  essen- 
tielles avec  le  visa  exécutoire  en  tête  du  com- 
mandement signifié. 

Les  oppositions  sont  portées  devant  la  justice 
de  paix  dont  ressort  la  commune  poursuivante, 
sans  préjudice  à  Part.  95  de  la  loi  communale  du 
24  février  1843,  quant  au  fond.  (art.  5  Arrêté 
29  mars  1882,  réglant  les  poursuites  de  recou- 
vrement ;  Mém.  1882,  257), 
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L'arrêté  r.  g.-d.  ne  règle  que  les  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  impositions  communales 
directes  antres  que  les  centimes  additionnels. 
(Ruppert,  Organ.  poL,  184,  en  note). 

1136.  —  La  contrainte  administrative  décernée 
par  l'autorité  compétente  constitue  un  titre  em- 
portant Texécution  parée  sous  la  réserve  de  Top- 
position  dont  elle  est  susceptible. 

La  notification  du  titre  en  tête  du  commande- 
ment constitue  une  formalité  substantielle,  dont 
l'inaccomplissement  entraîne  la  nullité. 

L'art.  5  de  l'arrêté  r.  g.-d.  du  29  mars  1882 
n'est  que  la  reproduction  de  l'obligation  inscrite 
dans  les  art.  583  c.  pr.  civ.  et  64  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII. 

Le  nom  du  contribuable,  le  montant  de  la  taxe 
et  la  cause  de  l'imposition  sont  des  conditions 
essentielles  de  la  contrainte  et  doivent  être  compris 
dans  la  notification.  (Trib.  de  paix  de  Luxembourg, 
26  juin  1895  ;  Pasicr.  IV,  25). 


Section  II.  —  Conseil  cantonal  de  révision. 


1137.  —  Toutes  les  décisions  doivent  être  prises 
à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de  partage, 
celle  du  président  prévaut, 
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Les  taxateurs  ne  peuvent  prendre  part  directe- 
ment ou  indirectement,  ni  assister  k  aucune  déli- 
bération à  laquelle  eux-mêmes  ou  leurs  parents  ou 
alliés  jusqu'au  troisième  degré  sont  intéressés  ;  ils 
sont  tenus  de  garder  le  secret  de  leur  délibération. 
S'ils  ne  se  conforment  pas  à  ces  prescriptions,  ils 
seront  punis  des  peines  prévues  &  l'art.  13  de  la 
présente  loi  et  ils  pourront  être  révoqués  par  le 
directeur  général  des  finances,  (art.  22  L.  9  février 
1891  ;  Mém.  1891,  165). 

L'art.  13  prévoit  une  amende  d'un  franc  & 
vingt-cinq  francs. 

1138.  —  Les  taxateurs  signent  le  procès- verbal 
de  leurs  délibérations  ;  dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  refusent  de  signer,  ce  refus  est  con- 
staté par  les  autres  membres  du  conseil,  dont  la 
signature  suffit  pour  la  validité  du  procès-verbal, 
(art.  23  L.  9  février  1891). 

1139.  —  Les  conseils  des  taxateurs  peuvent  :  — 
appeler  dans  leur  sein  les  contribuables  ou  d'autres 
personnes  pour  en  obtenir  les  renseignements  dont 
Us  ont  besoin,  ou  déléguer  à  cet  effet  le  con- 
trôleur ;  —  déléguer  le  contrôleur  pour  visiter  les 
locaux  affectés  à  un  commerce  ou  &  une  indus- 
trie ;  prendre  inspection  des  bilans  et  des  comptes 
des  profits  et  pertes  des  sociétés  anonymes  ou  en 
commandite  ;  —  requérir  des  fonctionnaires  publics 
un  extrait  des  documents  qu'ils  ont  besoin  de  con- 
ralter  et  tous  renseignements  en  général,   pour 
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autant  que  les  lois  ne  s'opposent  pas  à  ces  com- 
munications, (art.  28  L.  9  février  1891). 

1140.  —  Il  y  a,  dans  chaque  canton,  un  conseil 
de  révision  qui  statue  sur  les  recours  contre  les 
décisions  des  taxateurs. 

Ces  conseils  sont  composés  de  neuf  membres, 
sauf  celui  du  canton  de  Luxembourg  qui  en  com- 
prend onze,  dont  trois  au  moins  appartiennent  à 
la  ville  de  Luxembourg.  Le  juge  de  paix  et  le 
receveur  de  Tenregistrement,  ou  leurs  représentants 
légaux,  en  font  partie  de  di-oit  ;  les  autres  membres 
sont  nommés  par  le  directeur  général  des  finances, 
parmi  les  membres  des  conseils  communaux  da 
canton,  à  Texception  des  trois  membres  de  la 
ville  de  Luxembourg,  qui  sont  pris  dans  son  conseil 
communal. 

Le  juge  de  paix  préside  le  conseil  de  révision. 

Toutefois,  ces  conseils  ne  peuvent  comprendre, 
en  dehors  des  fonctionnaires  de  TÉtat,  aucun  des 
taxateurs  ayant  pris  part  aux  évaluations  dans  les 
communes,  (art.  36  L.  9  février  1891). 

1141.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  mem- 
bres du  conseil,  &  Texception  des  fonctionnaires 
de  l'enregistrement,  prêtent  le  serment  prévu  k 
l'art.  16  entre  les  mains  du  juge  de  paix,  qui  est 
lui-même  dispensé  de  tout  serment,  (art.  36  L.  9 
février  1891). 

Le  serment  prévu  è,  l'art*  16  est  conçu  conunQ 
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soit  :  *  Je  jure  de  remplir  mes  fonctions  de  taxa- 
tear  en  mon  honneur  et  conscience  et  de  garder 
le  secret  des  délibérations,  ainsi  Dieu  me  soit  en 
aide  !  » 

1142.  —  n  résulte  d'une  dépêche  du  directeur 
général  de  Tintérieur  du  4  mars  1863  et  d'une 
autre  dépêche  du  directeur  général  des  finances 
du  13  février  1863  qu'il  n'appartient  pas  aux 
commissaires  de  district  de  fixer  de  leur  chef  le 
jour  et  l'heure  où  le  juge  de  paix  doit  recevoir  le 
serment  des  membres  des  conseils  cantonaux  de 
révision  en  matière  de  contributions  mobilières, 
mais  qu'ils  doivent  s'entendre  &  ce  sujet  avec  ce 
magistrat.  (Lettre  P.  G.  5  mars  1863  ;  v,  art.  37 
L.  9  février  1891). 

1143.  —  Le  conseil  est  convoqué  par  le  con- 
trôleur aux  jours  fixés  par  lui  et  le  juge  de  paix. 

La  convocation  contiendra  indication  sommaire 
des  réclamations  sur  lesquelles  le  conseil  est  ap- 
pelé à  statuer. 

n  ne  peut  délibérer  que  si  la  majorité  de  ses 
membres  se  trouvent  présents.  Toutefois,  si  après 
une  deuxième  convocation  ce  conseil  n'est  pas  en 
nombre,  le  président  désigne,  pour  parfaire  la 
majorité,  des  habitants  du  chef-lieu  du  canton,  et 
à  défaut  de  pouvoir  constituer  cette  majorité,  le 
conseil  peut  valablement  délibérer,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents,  (art.  37  L.  9 
février  1891). 
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1144.  —  Sont  applicables  aux  conseils  de  ré- 
vision les  dispositions  des  articles  22,  23  et  28, 
relatives  aux  conseils  des  taxateurs.  (art.  38  L. 
9  février  1891). 

1145.  —  Le  Gouvernement  allouera  des  in- 
demnités aux  membres  du  conseil  de  révision  con- 
formément au  règlement  d'exécution  de  la  présente 
loi,  en  prenant  en  considération  les  distances  par- 
courues, (art.  39  L.  9  février  1891). 

1146.  —  Les  contrôleurs  des  contributions  as- 
sistent aux  séances  et  aux  délibérations  des  conseils 
des  taxateurs  et  des  conseils  cantonaux  de  réAdsion; 
ils  sont  entendus  dans  leurs  observations  et  font 
les  propositions  qu'ils  ti'ouvent  convenables,  sans 
néanmoins  avoir  voix  délibérative. 

Ils  rédigent  les  procès-verbaux  des  séances,  y 
consignent  les  noms  des  membres  présents  et  ab- 
sents, les  résolutions  prises,  le  nombre  des  voix 
par  lesquelles  elles  sont  adoptées  dans  le  cas  où 
les  opinions  diffèrent. 

Ils  peuvent  inviter  le  receveur  du  ressort  à 
assister  avec  eux  aux  délibérations  des  conseils 
des  taxateurs  et  de  révision,  le  charger  de  la  ré- 
daction des  procès- verbaux  de  leurs  séances,  et 
se  faire  remplacer,  avec  l'autorisation  du  Goa- 
vernement,  par  ce  fonctionnaire.  —  Un  fonction- 
naire supérieur  de  l'administration  devra  assister 
chaque  année,  dans  les  communes  qui  lui  seront 
désignées  à  cet  effet   par  le  Gouvernement,    aux 
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séances  des  conseils  des  taxateurs  ;  il  devra  as- 
sister &  tontes  les  séances  des  comités  cantonaux 
de  révision.  D  sera  entendu  dans  ses  observations, 
sans  toutefois  avoir  voix  délibérative.  (art.  55  L. 
9  février  1891). 

1147.  —  Les  procès-verbaux  constatant  la 
prestation  du  serment  des  taxateurs,  les  récla- 
mations des  contribuables,  les  actes  de  la  procé- 
dure engagée  soit  devant  les  conseils  de  révision, 
soit  devant  le  Conseil  d'État,  les  décisions  qui  sont 
rendues,  les  actes  relatifs  à  l'imposition  des  étran- 
gers, sont  exempts  du  droit  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement, (art.  59  L.  9  février  1891). 

1148.  —  L'invitation  aux  contribuables  ou  à 
d'autres  personnes  de  se  présenter  devant  le  con- 
seil des  taxateurs  ou  devant  le  comité  cantonal 
de  révision,  pour  donner  des  explications  sur  le 
contenu  des  déclarations  qu'ils  auront  faites  de 
leurs  facultés  imposables,  ou  fournir  les  renseigne- 
ments dont  les  conseils  ou  comités  pourraient 
avoir  besoin  aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi,  se 
fera  par  lettre  du  contrôleur,  qui  sera  signifiée 
aux  intéressés  par  pli  recommandé  à  la  poste.  La 
lettre  contiendra  désignation  du  lieu,  du  jour  et 
de  l'heure  fixés  pour  la  comparution,  (art.  7  Arr. 
14  décembre  1891,  portant  règlement  d'exécution 
de  la  loi  du  9  février  1891  ;  Pasin.  1891,  206  ; 
Mém.  1891,  750). 

1149.  —  Les  membres  des  comités  cantonaux 
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de  réviflioB,  en  dehors  de  ceax  qui  en  font  partie 
de  droit,  seront  nommés  sur  une  liste  de  trois 
candidats  à  proposer  par  les  juges  de  paix. 

Les  conseils  de  révision  seront  renouvelés 
tous  les  ans.  Le  tiers  au  moins  des  membres  da 
conseil  devra  être  remplacé  chaque  année,  et  les 
mêmes  personnes  ne  pourront  en  faire  partie  plus 
de  deux  ans  de  suite,  (art.  14  Arr.  14  déc.  1891). 

—  Tous  les  ans,  le  directeur  des  contributions 
envoie  au  jnge  de  paix  de  chaque  canton  la  liste 
des  personnes  qui,  Tannée  précédente,  ont  fait 
partie  du  conseil  cantonal  de  révision,  celle  des 
membres  des  conseils  communaux  et  celle  des 
personnes  qui,  pendant  l'année  courante,  ont  com- 
posé le  conseil  des  taxateurs  dans  les  communes 
du  canton. 

Pour  les  conseils  de  révision  composés  de  neuf 
membres,  dont  deux  en  font  partie  de  droit,  le 
juge  de  paix  proposera  vingt-et-un  candidats. 

1150.  —  L'indemnité  des  membres  des  conseils 
de  révision  est  fixée  à  trois  francs  par  séance, 
sans  qu'il  puisse  être  compté  plus  de  deux  séances 
par  jour,  et,  en  outre,  pour  ceux  qui  demeurent 
&  quatre  kilomètres  au  moins  du  chef-lieu  du  canton 
à  25  centimes  par  kilomètre  de  distance  entre  ce 
chef-lien  et  leur  domicile,  tant  pour  l'aller  que 
pour  le  retour. 

L'avance  de  ces  indemnités  sera  faite  sur  taxe 
du  juge  de  paix  par  le  receveur  des  contributions 
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du  ressort,  qui  en  obtiendra  le  remboursement  atl 
moyen  d'une  déclaration  appuyée  des  pièces  jus- 
tificatives. Le  juge  de  paix  donnera  avis  au  Gou- 
vernement, et  si  possible  avant  la  séance,  s'il  est 
dans  le  cas  de  se  faire  remplacer  par  un  suppléant. 
Celui-ci  ne  doit  pas  avoir  pris  part  aux  premières 
évaluations,  (art.  16  Arr.  14  décembre  1891). 
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CHAPITRE  XIV. 

EMPRISONNEMENT  DANS  LES  PRISONS 
CANTONALES. 

Section  L  —  Contrainte  par  corps. 

1151,  —  Sauf  les  exceptions  prévues  par  les 
ai*t.  8  et  9  de  la  présente  loi,  chaque  fois  que  les 
tribunaux  répressifs  ou  les  tribunaux  civils  jugeant 
en  matière  répressive  ou  disciplinaire,  soit  en 
vertu  du  code  pénal,  soit  en  vertu  de  lois  spéciales, 
prononceront  principalement  ou  accessoirement  k 
une  autre  peine,  une  condamnation  à  Famende  ou 
aux  frais,  ils  fixeront  en  même  temps,  par  dis- 
positions séparées,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  même  d^office,  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  applicable  à  ces  condamnations,  (art.  2 
L.  18  janv.  1867,  sur  la  contrainte  par  corps  en 
matière  répressive  pour  le  recouvrement  des  amendes 
et  des  frais  ;  Mém.  1868,  189). 

1152,  —  La  durée  de  la  contrainte  par  corps 
sera,  quant  à  Tamende,  de  deux  à  huit  jours, 
lorsqu'elle  ne  dépassera  pas  quinze  francs  ;  de  hait 
jours  à  un  mois,  lorsqu'excédant  quinze  francs,  elle 
ne  dépassera  pas  cinquante  francs  ;  de  un  mois  à 
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trois  mois,  lorsqu'elle  excédera  cinquante  francs, 
sans  dépasser  trois  cents  francs  ;  de  trois  mois  à 
un  an,  pour  toute  amende  de  plus  de  trois  cents 
francs,  (art.  3  L.  18  janv.  1867). 

1163.  —  Pour  la  condamnation  aux  frais,  la 
durée  de  Temprisonnement  sera  de  deux  jours  à 
un  an,  suivant  l'importance  des  frais  exposés  au 
moment  de  la  condamnation,  (art.  4  L.  18  janv. 
1867). 

1154.  —  Les  condamnés  qui  justifieront  de  lear 
insolvabilité  suivant  le  mode  prescrit  par  Fart.  420 
c.  instr.  cr.,  seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi 
la  contrainte  par  corps  pendant  la  moitié  du  temps 
fixé  par  le  juge  ;  la  réduction  ne  porte  pas  sur 
une  demi-journée,  (art.  5  L.  18  janv.  1867). 

1155.  —  Sont  dispensés  de  l'amende  :  V  les 
condamnés  en  matière  criminelle  ;  2^  les  agents 
publics  pour  affaires  qui  concernent  directement 
Tadministration  et  les  domaines  ou  revenus  de 
rÉtat, 

A  l'égard  de  toutes  autres  personnes,  l'amende 
sera  encourue  par  celles  qui  succomberont  dans 
leur  recours  :  seront  néanmoins  dispensées  de  la 
consigner  celles  qui  joindront  à  leur  demande  en 
cassation,  V  un  extrait  du  rôle  des  contributions, 
constatant  qu'elles  payent  moins  de  six  francs,  ou 
un  certificat  du  percepteur  de  leur  commune,  por- 
tant qu'elles  ne  sont  point  imposées;  2^  un  cer- 
tificat d'indigence  à  elles  délivré  par  le  maire  de 
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la  commune  de  leur  domicile  on  par  son  adjoint, 
visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet 
de  leur  département,  (art.  420  c.  instr.  cr.). 

1156.  —  La  contrainte  par  corps  sera  toujours 
exécutée  pour  Tamende. 

Les  arrêts  et  jugements  ne  pourront  être  exé- 
cutés par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  que 
pour  autant  qu'ils  sont  passés  en  force  de  chose 
jugée  par  l'expiration  des  délais  d'appel  ou  d'op- 
position accordés  au  débiteur,  et  seulement  deux 
mois  après  l'avertissement  par  lettre  chargée  à  la 
poste  et  sans  frais,  qui  sera  adressé  au  condamné 
à  la  requête  du  receveur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation 
n'aurait  pas  été  précédemment  signifié  au  débi- 
teur, l'avertissement  portera  en  tête  un  extrait 
de  ce  jugement,  lequel  contiendra  les  noms  des 
parties  et  le  dispositif. 

Le  procureur  d'État  adressera  les  i-équisitions 
nécessaires  aux  agents  de  la  force  publique  et 
autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des 
mandements  de  justice. 

Le  condamné  détenu  déjà  à  raison  de  l'amende 
ou  d'une  autre  peine  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  est,  à  moins  d'une  décision  administrative 
contraire,  recommandé  de  plein  droit  pour  l'exé- 
cution de  la  contrainte  relative  aux  frais. 
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Une  instructioii  ministérielle  déterminera  poni* 
le  surplas  les  conditions  et  le  mode  d'application 
de  la  contrainte  par  corps  pour  les  frais  et  en 
général  les  régies  d'exécution  de  la  présente  loi. 
(art.  6  L.  18  janv.  1867). 

1157.  —  A  défaut  de  paiement  de  l'amende, 
les  condamnés  seront  contraints  par  corps,  con- 
formément à  la  loi  sur  la  matière,  (art.  40  c.  p.  ; 
L.  18  janv.  1867  et  L.  16  fév.  1877;  v.  n.  1169- 
1172). 

1158.  —  Les  individus  contre  lesquels  la  con- 
trainte par  corps  aura  été  mise  à  exécution  aux 
termes  des  articles  qui  précèdent,  subiront  dans 
les  prisons  correctionnelles  et  pour  autant  que 
possible  dans  les  prisons  cantonales,  l'eSet  de  cette 
contrainte  durant  tout  le  temps  déterminé,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  payé  l'import  des  condamnations 
pour  lesquelles  ils  sont  détenus,  ainsi  que  les  frais 
d'exécution,  ou  fourni  une  caution  admise  par  le 
receveur  de  l'enregistrement,  ou,  en  cas  de  con- 
testation, déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  ou  le  juge  du  canton. 

La  caution  devra  s'obliger  solidairement  avec 
le  débiteur  à  payer  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois.  Si  à  l'expiration  du  délai,  la 
caution  n'a  pas  intégralement  payé,  le  débiteur 
pourra  être  de  nouveau  contraint  par  corps,  sans 
préjudice  des  droits  de  l'État  contre  la  caution. 
liC  débiteur,  dans  ce  cas,  achèvera  le  temps  d'iu- 
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carcération  qu'il  devait  encore  sabir   aux   termes 
des  décisions  intervenues,  (art.  7  L.  18  janv.  1867). 

1159.  —  La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas 
prononcée  contre  les  condamnés  qui  ont  atteint 
leur  soixante-dixième  année  ;  elle  ne  sera  exercée 
ni  maintenue  dès  que  le  condamné  aura  atteint 
cet  âge.  (art.  8  L.  18  janv.  1867). 

1160.  —  La  contrainte  par  corps  ne  sera  ni 
prononcée,  ni  exercée,  ni  maintenue  contre  les 
condamnés  qui  auront  atteint  leur  soixante-dixième 
année,  (art.  48  c.  pén.). 

1161.  —  La  contrainte  par  corps  ne  sera  ex- 
ercée contre  les  condamnés  âgés  de  moins  de  seize 
ans  accomplis  à  Tépoque  du  fait  qui  a  motivé  la 
poursuite,  qu'autant  qu'elle  aura  été  formellement 
prononcée  par  le  jugement  de  condamnation,  (art. 
9  L.  18  janv.  1867). 

1162.  —  Dans  aucun  cas,  l'un  des  époux  ne 
poura  être  contraint  par  corps  pendant  que  l'autre 
est  encore  incarcéré,  soit  à  titre  de  peine,  soit 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

Les  tribunaux  peuvent,  par  le  jugement  de 
condamnation,  suspendre  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  pendant  un  temps  qu'ils  détermineront 
â  l'égard  des  veufs  ou  veuves,  s'ils  ont  un  ou 
plusieurs  enfants  mineurs  aux  besoins  desquels  ils 
pourvoient  par  leur  travail. 

Si  le  veuvage  survient   après   le  jugement  de 
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condamnation,  le  débiteur  pourra  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  civil  ou  le  juge  du  canton,  pour 
obtenir  son  élargissement,  (art.  10  L.  18  janv. 
1867). 

1163.  —  La  contrainte  par  corps  ne  pourra 
être  exercée  contre  la  partie  civile  ni  contre  les 
personnes  civilement  responsables  du  fait,  si  ce 
n'est  en  vertu  de  la  décision  du  juge.  (art.  11  L. 
18  janv.  1867). 

1164.  ~  Lorsqu'il  sera  reconnu  nécessaire  de 
faire  comparaître  le  détenu  en  justice  comme  té- 
moin ou  comme  partie,  cette  mesure  sera  ordon- 
née sur  les  conclusions  du  ministère  public  par  le 
magistrat  compétent  pour  accorder  le  sauf-conduit 
dans  le  cas  de  l'art.  782  c.  pr.  civ.  —  Si  son 
extraction  est  commandée  par  d'autres  motifs 
graves,  elle  sera  ordonnée  par  le  tribunal  civil 
d'arrondissement  ou  le  juge  du  canton,  le  minis- 
tère public  entendu,  (art.  12  L.  18  janv.  1867). 

1165.  —  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être 
arrêté  lorsque,  appelé  comme  témoin  devant  un 
directeur  de  jury,  ou  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  une  cour  de  justice  criminelle 
ou  d'appel,  il  sera  porteur  d'un  sauf-conduit. 

Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  le 
directeur  du  jury,  par  le  président  du  tribunal  ou 
de  la  cour  où  les  témoins  devront  être  entendus. 
Les  conclusions  du  ministère  public  seront  né«* 
ççssaires, 
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Le  sauf-conduit  réglera  la  dorée  de  son  effet, 
à  peine  de  nullité. 

En  vertu  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne  pourra 
être  arrêté,  ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparution, 
ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour 
revenir,  (art.  782  c.  pr.  civ.). 

La  loi  du  16  février  1877  (Mém.  1877,  74)  a 
aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile, 
(v.  n.  1169  et  suiv.). 

1166.  —  Si  pour  les  cas  de  recours  prévus 
aux  art.  7,  10  et  12,  le  condamné  n'a  pas  de 
domicile  dans  le  Grand-Duché,  la  cause  sera  por- 
tée devant  le  tribunal  d'arrondissement  ou  devant 
le  juge  du  canton  où  il  se  trouve  détenu,  (art.  14 
L.  18  janv.  1867). 

1167.  —  La  conti*ainte  par  corps  exécutée  par 
Temprisonnement  pendant  la  durée  fixée,  ne  sera 
plus  reprise,  mais  le  condamné  pourra,  s'il  lui 
survient  de  nouveaux  moyens  de  solvabilité,  être 
poursuivi  par  les  voies  ordinaires  pour  les  frais, 
(art.  15  L.  18  janv.  1867). 

1168.  —  Les  dispositions  existantes  sur  la 
contrainte  par  corps  pour  les  restitutions,  les 
dommages-intérêts  et  les  indemnités  continueront 
à  être  observées,  (art.  18  L.  18  janv.  1867). 

1169.  —  La  contrainte  par  corps  est  suppri- 
mée, sauf  les  exceptions  qui  suivent,  (art.  1*  L. 
16  fév.  1877;  Pasin.  1877,  470;  Mém.  1877,  74). 
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1170.  -r-  Elle  est  maintenne  en  matière  ré- 
pressive, mais  pour  l'exécation  de  Tamende  seule* 
ment.  (art.  2  L,  1877). 

1171.  —  Sont  également  maintenues  les  dis- 
positions de  l'art.  467  c.  com.,  ainsi  que  celles 
relatives  à  la  contrainte  par  corps  contre  les 
témoins  défaillants,  (art.  3  L.  1877). 

1172.  —  Les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi  sont  abrogées,  (art.  5  L.  1877). 

1173.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ac- 
cepteront, de  la  part  des  condamnés  à  Pamende 
et  aux  frais,  toute  somme  égale  ou  supérieure  au 
montant  de  l'amende.  Le  paiement  sera  imputé  sur 
l'amende,  et,  pour  l'excédent,  s'il  y  en  a,  sur  les 
frais.  Toutefois  l'imputation  sera  dirigée  de  pré- 
férence sur  les  dépens,  si  tel  est  le  vœu  des  dé- 
biteurs. Cette  acceptation  de  paiement  aura  lieu 
encore  que  le  débiteur  ait  transmis  la  somme  sous 
forme  d'un  mandat  de  poste.  Il  dépendra  des  re- 
ceveur d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter  les  paie- 
ments oStrts  à-compte  de  l'amende.  Us  se  régleront, 
dans  ces  occasions,  sur  les  intérêts  du  Trésor. 

Ils  accepteront  toute  somme  offerte  pour  valoir 
sur  les  frais.  Us  ne  remettront  aux  condamnés  des 
quittances  portant  emploi  des  fonds  sur  les  dépens, 
que  si  le  débiteur  a  spontanément  demandé  cette 
imputation,  ou  que,  l'admettant  sur  la  proposition 
4a  receveur,  il  ait  été  au  préalable  instruit  par 
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ce  fonctionnaire  de  la  différence  qui,  sous  le  rapport 
des  moyens  de  coercition,  existe  entre  la  dette  de 
Tamende  et  celle  des  frais.  (Instruction  minist.  30 
juillet  1881,  concernant  Texécution  de  la  loi  du 
16  février  1877  sur  la  contrainte  par  corps  ;  Pasin. 
1881,  731). 

1174.  —  La  faculté  dUmpartir  des  répits  aux 
condamnés  appartiendra  aux  receveurs  tant  qu'Us 
ne  se  seront  pas  dessaisis  des  états  contenant  la 
désignation  des  débiteurs  jugés  insolvables.  Il  est 
entendu  qu'ils  renfermeront  ces  délais  dans  les 
termes  dont  ils  jouissent  eux-mêmes. 

La  latitude  d'accorder  des  délais  pour  l'acquit- 
tement de  l'amende  revient  aux  parquets  dès  le 
moment  où  ils  sont  mis  en  possession  desdits  états. 
Les  procureurs  d'État  s'abstiendront  cependant 
d'autoriser  les  condamnés  à  se  libérer  de  l'amende 
au  moyen  de  paiements  partiels.  Il  demeure  ré- 
servé aux  seuls  receveurs  de  consentir  à  de  pareils 
arrangements. 

Les  procureurs  d'État  prendront  soin,  dans  des 
avertissements  préalables  à  la  mise  à  exécution 
de  la  contrainte  par  corps,  de  prévenir  les  con- 
damnés que  le  recouvrement  des  frais  peut  être 
poursuivi  sur  leurs  biens. 

Pour  le  cas  où  l'intérêt  du  service  comman- 
derait, dans  une  espèce  particulière,  une  déviation 
de  la  marche  qui  vient  d'être  tracée,  le  procureur 
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on  receveur  intéressé  se  pourvoira  devant  le  di- 
recteur général  par  la  voie  hiérarchique.  (Instr. 
minist.  30  juillet  1881  ;  Pasin.  1881,  731). 


Section  II.  —  Prisons  cantonales. 

1175.  —  Les  prisons  étabKes  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton,  autres  que  Luxembourg  et  Diekirch, 
tout  en  conservant  leur  destination  de  maisons  de 
sûreté  et  de  police  municipale,  serviront  à  la  dé- 
tention : 

1^  des  délinquants  condamnés  par  les  juges  de 
simple  police; 

2^  des  condamnés  à  Pégard  desquels  la  con- 
trainte par  corps  sera  exercée,  mais  pour  huit 
jours  au  plus.  (art.  1^  Arrêté  r.  g.-d.  25  septembre 
1868,  concernant  Torganisation  des  prisons  canto- 
nales ;  Mém.  1868,  195). 

1176.  —  La  contrainte  par  corps  pour  plus 
de  huit  jours  sera  subie  dans  les  prisons  correc- 
tionnelles de  Luxembourg  et  de  Diekirch.  (art.  2 
Arr.  25  sept.  1868). 

1177.  —  Les  gendarmes-concierges  tiendront 
deux  livres  d'écrou,  l'un  pour  les  détenus  par  suite 
de  condamnations  judiciaires,  Tautre  pour  les  dé- 
tenus de  passage  ou  en  vertu  de  dispositions  ad- 
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ministratives.    Ces   registres   leur   seront  fonmis 
.  snr  les  fonds  alloués  au  budget  de  TÉtat.  (art.  4, 
2«  al.  Àrr.  25  sept.  1868). 

L'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal 
de  police  n'a  pas  qualité  pour  requérir  récrou 
d'un  condamné  à»  un  emprisonnement  principal  on 
subsidiaire  dans  une  prison  cantonale  autre  que 
celle  de  son  ressort.  S'il  y  a  des  inconvénients  ou 
causes  graves  qui  s'opposent  à  l'écrou  dans  la 
prison  cantonale  de  son  ressort,  il  doit  en  référer 
au  parquet  qui,  aux  termes  de  l'art.  9  de  l'arrêté 
r.  g.-d.  du  25  sept.  1868,  a  seul  le  droit  d'assigner 
les  détenus  à  d'autres  prisons  de  l'arrondissement 
judiciaire.  (Cire.  P.  G.  13  oct.  1894). 

1178.  —  Une  commission  composée  du  juge  de 
paix,  d'un  membre  du  conseil  communal  ou  d'un 
troisième  membre  qui  sera  de  préférence  un  ecclé- 
siastique, à  nommer  pour  chaque  canton  par  le 
directeur  général  de  la  justice,  sera  chargée  de 
l'administration  et  de  la  surveillance  de  la  prison 
cantonale,  (art.  6  Arr.  25  sept.  1868  ;  v.  n.  1182). 

1179.  —  Une  instruction  ministérielle  réglera 
le  service  des  gendarmes-concierges  et  déterminera 
les  conditions  de  l'entretien  des  détenus,  ainsi  que 
du  régime  des  prisons  et  les  attributions  des  com- 
missions d'administration  et  de  surveillance,  (art. 
7  Arr.  25  sept.  1868). 

Les  concierges  des  prisons  cantonales  ont  à 
transmettre  à  l'officier  du  ministère  public  près  le 
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tribanal  de  police  des  certificats  de  libération  da 
chef  des  peines  d'emprisonnement  principal  en 
matière  de  police.  (Oirc.  P.  G.  15  fév.  1883). 

1180.  —  Les  prisons  cantonales  sont  en  règle 
générale  destinées  à  recevoir  les  condamnés  do- 
miciliés dans  les  cantons  respectifs  où  ces  maisons 
sont  établies,  mais  les  procureurs  d'État  près  les 
tribunaux  de  l'^  instance  sont  autorisés  à  assigner 
les  détenus  à  d'autres  prisons  suivant  la  dispo- 
nibilité des  locaux,  les  distances  à  parcourir,  et 
enfin  suivant  l'exigence  du  principe  &  observer  de 
la  séparation  des  détenus  et  en  tout  cas  de  la 
séparation  des  sexes,  (art.  9  Arr.  25  sept.  1868). 

1181.  —  Service  du  concierge,  —  Le  gendarme- 
concierge...  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  la 
commission  :  —  1®  de  la  tenue  des  registres  d'écrou  ; 

—  2^  de  Texécution  de  toutes  les  dispositions  régle- 
mentaires et  de  police  qui  seront  prescrites;  — 
3®  de  veiller  à  l'exécution  des  entreprises  pour 
les  diverses  fournitures;  —  4®  de  la  visite  des 
détenus  à  l'entrée  en  prison,  afin  qu'ils  ne  soient 
pourvus  d'aucun  instrument  propre  à»  favoriser  de 
mauvais  desseins  ;  —  5®  de  la  conservation  de 
l'ameublement  dont  la  garde  lui  est  confiée;  — 
6®  de  la  distribution  de  la  nourriture  aux  détenus  ; 

—  V  de  l'entretien  de  la  propreté  des  locaux  et 
de  l'ameublement  et  de  la  fourniture  des  objets 
nécessaires  à  cet  entretien,  ainsi  que  de  l'eau  en 
quantité  suffisante. 
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Les  pièces  de  literie  qui  seront  données  à 
chaque  prisonnier  ne  seront  mises  en  usage  que 
parfaitement  sèches  et  dans  un  état  de  propreté 
convenable. 

Le  concierge  est  personnellement  responsable 
de  la  sûreté  des  prisonniers.  Il  prend  des  pré- 
cautions pour  éloigner  tout  danger  d'incendie. 

n  conserve  les  instructions  et  les  [ordres  qui 
lui  sont  transmis  et  tient  note  des  événements 
de  quelque  importance  qui  ont  lieu  dans  la  prison. 

n  tient  un  état  de  tous  les  effets  de  literie  à 
Tusage  des  détenus  et  de  tous  les  meubles  et 
autres  objets  appartenant  à  rétablissement. 

En  cas  de  désordres  ou  d'événements  graves, 
il  en  donne  immédiatement  avis  au  président  de 
la  commission  et  au  commandant  de  la  brigade 
de  gendarmerie,  tout  en  prenant  d'autorité  et 
d'urgence,  sous  sa  responsabilité,  les  mesures  que 
réclament  les  circonstances. 

Le  concierge  peut,  selon  les  circonstances  et 
la  gravité  des  cas,  mettre  un  détenu  au  pain  et 
à  l'eau  pendant  trois  jours  au  plus,  pour  avoir 
manqué  à  l'ordre  et  aux  règles  prescrites  ;  il  peut 
le  priver  du  lit  pendant  deux  jours  au^plns.  Les 
détenus  mis  au  régime  du  pain  et  de  l'eau  re- 
çoivent double  ration  de  pain  par  jour,  n  sera 
donné  connaissance  le  jour  même  au  président  de 
la  commission  des  punitions  infligées  aux  détenus. 
Le  président  peut  modifier  les  punitions  infligées. 
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arec  les  motifs  qui  les  ont  fait  prononcer. 

n  est  interdit  au  concierge  de  laisser  commu- 
niquer qui  que  ce  soit  avec  les  détenus  sans  auto- 
risation du  président  de  la  commission.  Il  n^in- 
troduira  et  ne  laissera  introduire  d'autres  aliments 
dans  la  prison  que  ceux  prévus  au  tarif .  L'usage 
du  tabac  est  défendu  aux  prisonniers  dans  les 
cellules. 

Les^détenus  seront  autant  que  possible  enfer- 
més dans  des  cellules  séparées. 

Les  détenus  pour  plusieui*»  jours  seront  auto- 
risés &  prendre  le  grand  air  pendant  une  ou  plu- 
sieurs heures,  suivant  que  la  mesure  sera  prati- 
cable et  sons  la  garde  immédiate  du  concierge. 
(Instruct.  28  sept.  1868  ;  Méra.  1868,  199). 

1182.  —  AUributions  de  la  commission.  —  Elle 
contractera  avec  un  habitant  de  la  localité  pour 
la  fourniture  des  aliments,,  du  combustible,  de  la 
paille,  ainsi  que  pour  le  blanchissage  des  literies. 

Elle  interviendra  prés  de  Tautorité  locale  pour 
les  réparations  à  faire  aux  locaux  et  à  Pameuble- 
ment,  et  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui  appartient 
à  la  prison  soit  tenu  dans  un  bon  état. 

Elle  s'assurera  de  la  qualité  et  de  la  quantité 
des  aliments  distribués  aux  prisonniers. 

Elle  surveillera  le  concierge  dans  ses  fonctions 
comme  tel,  et  s'adressera  au  procureur  d'État  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  en  général. 
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Elle  choisira  les  livres  de  lecture  des  prison- 
niers et  avisera  à  leur  procurer,  autant  que  faire 
se  pourra,  du  travail. 

Les  prisonniers  seront  visités  au  moins  une 
fois  par  jour  (?)  par  un  des  membres  de  la  com- 
mission. 

En  cas  de  maladie  ou  d'accident  d'un  prison- 
nier, la  commission  prendra  les  mesures  que  ré- 
clamera rhumanité,  et  à  cette  fin  elle  traitera, 
sous  approbation  supérieure,  avec  un  médecin  de 
la  localité  ou  des  environs. 

Pour  tous  les  cas  non  prévus,  la  commission 
et  le  concierge  prendront  les  mesures  que  les  cir- 
constances réclameront  et  auront  recours  aux 
règles  admises  dans  Tadministration  des  prisons 
correctionnelles.  (Instruct.  28  sept.  1868;  v.  n. 
1178). 

1183.  —  Les  réparations  à  faire  aux  locaux 
et  à  l'ameublement  des  prisons  cantonales  sont  à 
la  charge  des  communes,  chefs-lieux  de  canton. 
C'est  donc  à  l'administration  locale  que  le  juge 
de  paix,  comme  président  de  la  conunission  delà 
prison,  doit  s'adresser  si  des  réparations  sont 
devenues  nécessaires.  En  cas  de  refus  de  l'auto- 
rité locale  de  faire  droit  à  la  demande  du  juge, 
celui-ci  devra  en  entretenir  le  parquet. 

La  question  a  été  soulevée  &  charge  de  qui, 
de  la  commune  ou  de  l'État,  tombent  les  frm 
d'éclairage^de  la  prison  cantonale  ;  elle  a  donné . 
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1878  dans  ce  sens,  que  l'éclairage,  quoique  non 
prévu  dans  l'instruction  provisoire  de  1868,  est 
cependant  à  comprendre,  par  analogie,  dans  la 
catégorie  des  dépenses  qui  sont  à  charge  de  PÉtat, 
à  savoir:  la  fourniture  des  aliments,  du  combus- 
tible, de  la  paille  ainsi  que  le  blanchissage  de  la 
literie.  (Cire.  Gén.,  p.  23  ;  §§  1^  et  2,  division  H, 
Instimction  provisoire  minist.  28  sept.  1868  ;  Mém. 
1868,  199  ;  Compte-rendu  1897-98  :  Annexes,  473 
et  suiv.). 

1184.  —  Régime  alimentaire,  —  La  ration  jour- 
nalière sera  pendant  toute  Tannée  de  0.50  kilo- 
gramme de  pain  de  seigle,  1.60  litre  de  soupe, 
0.75  kilogramme  de  pommes  de  terre  avec  assai- 
sonnement, 0.01  kilogramme  de  café  mêlé  avec  de 
la  chicorée,  0.06  litre  de  lait. 

La  soupe  sera  composée  des  substances  sui- 
vantes pour  une  personne  :  —  A)  Soupe  aux  pommes 
de  terre  :  0,50  kilogramme  de  pommes  de  terre, 
0.05  kilQgr.  de  légumes  verts,  0.02  kilogr.  d'oignons, 
0.10  kilogr.  de  pain,  0.0175  kUogr.  de  sel,  0.02 
kilogr.  de  beurre  ou  0.04  de  graisse.  —  B)  Une 
soupe  aux  pois  pourra  remplacer  la  soupe  aux 
pommes  de  terre  ;  elle  sera  composée  de  0.20  kilo- 
gramme de  pois,  0.02  kilogr.  de  beurre,  0.0175 
kilogr.  de  sel,  0.25  kilogr.  de  pommes  de  terre.  — 
G)  Soupe  à  la  viande,  poui*  le  3*  et  le  6*  jour  : 
0.07  kilogramme  de  viande,  0.05  kilogr.  de  légumes 
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verts,  0.26  kilogr.  de  pommes  de  terre,  0.10  kilogr. 
de  pain,  0.0175  kilogr.  de  sel,  Vs  gramme  de  poivre. 
—  Les  substances  formant  l'assaisonnement  des 
pommes  de  terre  se  composent  de  0.005  kilogramme 
de  benrre,  0.01  kilogr.  d'oignons,  0.01  kilogr.  de 
sel,  Vs  gramme  de  poivre,  0.01  litre  de  vinaigre. 

Les  aliments  seront  distribués  aux  prisonniers 
comme  soit  :  à  8  heures  du  matin  le  pain  et  le 
café,  à  midi  la  soupe,  à  7  heures  du  soir  les 
pommes  de  terre. 

La  commission  est  autorisée,  sans  être  astreinte 
à  exiger  les  quantités  exactes  déterminées  ci-dessus, 
à  traiter  avec  un  habitant  de  la  commune  pour 
la  fourniture  d'une  nourriture  ordinaire  et  suffi- 
sante de  campagnard.  (Instruction  provisoire  du 
Directeur  général  de  la  justice  du  28  septembre 
1868,  concernant  le  service  des  gendarmes-con- 
cierges, les  conditions  de  l'entretien  des  détenus 
et  du  régime  de  ces  prisons  et  les  attributions 
de  commissions  d'administration  et  de  surveillance  ; 
Mém.  1868,  199). 

Les  vagabonds  et  mendiants,  les  individus  con- 
damnés pour  scandale  par  ivresse  ainsi  que  ceux 
qui  dans  l'espace  de  douze  mois  sont  êcrouês  pour 
la  troisième  fois  en  vertu  de  jugements  différents 
sont  soumis,  lorsqu'ils  sont  détenus  dans  une  pri- 
son cantonale,  au  régime  disciplinaire  consistant 
dans  la  mise  au  pain  et  A  l'eau  et  dans  la  pri- 
vation de  la  cantine  pendant  une  durée  déterminée. 
(Arrêté  minist.  30  juillet  1884). 
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Section  III.  —  Patronage  des  condamnés 

LIBÉRÉS. 


1184^^.  —  n  sera  établi  dans  chacun  des  douze 
cantons  judiciaires  du  Grand-Duché  un  comité  de 
patronage  des  condamnés  libérés  résidant  dans  le 
canton.  Ce  patronage  aura  pour  but  de  préseirver 
les  condamnés  libérés  des  dangers  de  la  récidive, 
en  leur  facilitant  les  moyens  d'amélioration  morale 
et  d'occupation  productive,  (art.  l*'  Arrêté  21 
février  1855,  instituant  des  comités  cantonaux  pour 
le  patronage  des  condamnés  libérés  ;  Mém.  1855, 
61  ;  V.  cependant  l'arrêté  du  22  oct.  1884). 

Pour  les  attributions  du  comité  et  le  mode 
d'exercice  du  patronage,  pour  l'admission  des  libérés 
à  la  faveur  du  patronage,  voir  les  art.  10  &  13, 
et  14  à  22  du  même  arrêté. 

Tout  comité  de  patronage  sera  composé  de 
trois  ou  de  cinq  membres  y  compris  le  juge  de 
paix,  qui  en  fera  partie  de  droit,  (art.  2  Arr.  1855). 

Le  comité  est  renouvelé  par  moitié  tous  les 
deux  ans...  (art.  4  Arr.  1855). 

Le  comité  choisit  dans  son  sein  un  trésorier. 

Le  grefSier  de  la  justice  de  paix  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire;  il  ne  peut  prendre  part 
anx  délibérations,  et  il  n'est  pas  compris  dans  le 
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nombre  des  membres  fixé  &  l'art.  2  d-dessus.  (art 
5  Arr.  1856). 

Le  comité  est  présidé  par  le  juge  de  paix,  qui 
y  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Le  président  fait  les  convocations,  détermine 
le  jour,  rheore  et  le  local  des  séances.  En  cas 
d'empêchement,  il  désigne  le  membre  chargé  de 
le  remplacer,  (art.  6  Ait.  1856  ;  —  v.  Aog.  Uive- 
ling.  Patronage  des  condamnés  et  des  libérés,  p. 
27  et  suîv.). 
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CHAPITRE  XV. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES. 

1185.  —  Des  électeur^),  -^  Pour  être  électeur, 
il  faut: 

1^  être  Luxembourgeois  ; 

2^  être  âgé  de  yingt-cina  ans  accomplis  ; 

3®  jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

4^  être  domicilié  dans  le  Grand-Duché  ; 

5<^  verser  au  Trésor  de  l'État,  en  contributions 
directes,  et  dans  les  conditions  exprimées  à  Part. 
4  d-aprës: 

a)  la  somme  de  quinze  francs,  s'il  s'agit  du 
droit  d'élection  pour  la  Chambre  des  députés  ; 

b)  celle  de  dix  francs,  s'il  s'agit  du  droit  d'é- 
lection pour  le  conseil  communal,  (art.  l*'  L. 
électorale  5  mars  1884  et  30  juin  1892  ; 
Mém.  1885,  141  et  Mém.  1892,  449). 

1186.  —  L'électorat  se  constate  par  l'inscrip- 
tion sur  les  listes  d'électeurs. 

*)  Loi  électorale  dn  5  mars  1884  mise  en  coneoidance 
ayeo  celle  dn  80  juin  1892:  Pasin.  1891-94,  408  et  snir.; 
Giron,  Droit  administratif  de  la  Belgique,  t.  I,  n.  40-73  ; 
Giron,  Diction,  de  droit  admin.  ;  Giron,  Hannèl  de  droit 
électoral;  v.  snpns  n.  286. 
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Les  conditions  de  nationalité  et  de  cens  doivent 
exister  ayant  la  clôture  définitive  des  listes;  la 
condition  d*ftge,  avant  Tépoque  où  les  listes  servent 
aux  élections,  (art.  2). 

1187.  —  Des  listes  électorales.  —  La  liste  des 
électeurs  est  permanente,  sauf  les  radiations  et 
inscriptions  qui  peuvent  avoir  lien  lors  de  la  ré- 
vision annuelle. 

La  révision  est  faite  chaque  année  du  l""  au 
14  août  par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  (art.  14  et  15)  sur  le  double  des  rôles  ren- 
seignant les  cotisations  de  Tannée  courante  et  des 
deux  années  antérieures,  sauf  celles  qui  ne  sont 
pas  admises  pour  former  le  cens  (art.  18).  Les 
listes  sont  provisoirement  arrêtées  le  14  août.  Elles 
sont  affichées  le  15  août  jusqu'au  30  août  inclu- 
sivement et  contiennent  invitation  aux  citoyens 
domiciliés  dans  la  circonscription,  qui  croiraient 
avoir  des  observations  &  faire,  d'adresser  ces  ob- 
servations au  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
ayant  le  31  août  (art.  19). 

Les  listes  sont  clôturées  définitivement  le  trois 
septembre. 

Les  listes  définitives  ne  peuvent  modifier  les 
listes  provisoires  que  sur  les  points  qui  ont  donné 
lieu  à  des  observations,  (art.  21). 

Les  noms  des  citoyens  inscrits  ou  rayés  ou 
dont  le  montant  des  impositions  aurait  été  réduit 
ou  m^joré  lors  de  la  clôture  définitive  des  listes, 
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ainsi  qae  tous  autres  changements  apportés  aux 
listes  provisoires,  sont  affichés  à  partir  dn  4  jns- 
qu'au  12  septembre. 

L'affiche  mentionnera  que  les  réclamations  du 
chef  d'inscription,  radiation  on  omission  indues 
devront  être  portées  devant  le  tribunal  de  Parron- 
dissement,  conformément  aux  art.  29  et  suivants 
de  la  présente  loi.  (art.  23). 

1188.  —  Becours  devant  le  tribunal  ffarron" 
dissement.  —  Tout  individu  indûment  inscrit,  omis 
ou  rayé,  ou  dont  le  montant  des  impositions  est 
inexactement  renseigné  sur  les  listes,  peut  exercer 
un  recours  devant  le  tribunal  d'arrondissement 
(art.  29). 

1189.  —  Les  jugements  interlocutoires  ne  seront 
ni  levés  ni  signifiés. 

Si  le  tribunal  ordonne  une  enquête,  il  peut 
déléguer  à  cette  fin  un  juge  de  paix.  (art.  43). 

1190.  —  Si  l'enquête  a  lieu  devant  le  tribunal, 
le  greffier  informe  les  parties,  au  moins  huit  jours 
d'avance,  du  jour  fixé  et  des  faits  à  prouver. 

Si  l'enquête  a  lieu  devant  le  juge  de  paix,  le 
greffier  lui  envoie  le  dispositif  certifié  du  juge- 
ment; le  juge  de  paix  en  informe  les  parties  et 
fixe,  au  moins  huit  jours  d'avance,  le  jour  pour 
recevoir  les  dépositions.  La  minute  du  procès- 
verbal  est  transmise  au  tribunal. 

Les  informations  aux  parties  sont  données  par 
lettres  recommandées, 


Digitized  by  LnOOQ IC 


—    786    — 

Les  parties  peuvent  assister  aox  enqaètes,  en 
personne  on  par  fondé  de  pouvoir,  (art.  44). 

1191.  —  Les  témoins  peuvent  comparaître 
volontairement,  sans  perdre  droit  &  la  taxe.  Ils 
sont  tenus  de  comparaître  sur  une  simple  citation. 
Us  prêtent  serment  comme  en  matière  correction- 
nelle, (art.  45  ;  v.  n.  999). 

1192.  —  Dans  les  enquêtes  électorales,  aucun 
témoin  ne  pourra  être  reproché  pour  Tune  des 
causes  énumérées  par  Part.  283  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Toutefois,  ne  pourront  être  entendus  comme 
témoins  : 

1^  le  parent  ou  l'allié  de  Tune  des  parties, 
jusqu'au  troisième  degré  inclusivement  ; 

2^  les  individus  interdits,  conformément  à  la 
loi  pénale,  du  droit  de  déposer  en  justice,  (art.  46). 

1193.  —  Les  salaires  des  huissiers  et  la  taxe 
des  témoins  sont  réglés  comme  en  matière  ré- 
pressive. 

n  n'est  perçu  d'autre  droit  de  greffe  que  le 
droit  fixe  d'un  franc  par  expédition  délivrée, 
(art.  68).- 

1194.  —  Les  parties  font  l'avance  des  frais. 
Les  tribunaux  peuvent  ordonner  qu'ils  seront, 

en  tout  ou  en  partie,  à  charge  de  l'État. 

Tous  les  frais  sont  &  charge  de  la  partie  suc- 
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combante,  si  sa  prétention  est  manifestement  mal 

fondée,  (art.  59). 

1196.  —  Formation  des  bureaux.  —  Dans  les 
chefs-lieox  des  cantons  de  Luxembourg  et  de  Die- 
kirch,  le  président  du  tribunal  d'arrondissement, 
dans  les  antres  chefs-lieux  de  canton,  le  juge  de 
paix,  —  &  défaut  de  ces  magistrats,  ceux  qui  les 
remplacent  dans  leurs  fonctions,  —  président  le 
bureau  principal. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième  et  les 
suivantes  sont  présidées,  dans  les  cantons  de  Lu- 
xembourg et  de  Diekirch,  par  les  juges  ou  sup- 
pléants, dans  les  autres  cantons,  par  les  suppléants 
du  juge  de  paix  —  selon  l'ancienneté,  respective- 
ment le  rang  de  ces  magistrats,  et,  au  besoin, 
par  les  personnes  que  le  président  du  bureau 
principal  désigne  parmi  les  électeurs,  (art.  68). 

1196.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  l'élec- 
tion, le  commissaire  de  district  transmet  au  pré- 
sident du  tribunal,  resp.  aux  juges  de  paix,  une 
liste  indiquant  le  nom  et  le  domicile  des  bourg- 
mestres et  membres  des  conseils  communaux  du 
canton  électoral  qui  ont  la  qualité  d'électeur. 

Le  président  du  tribunal,  respectivement  le 
juge  de  paix,  dix  jours  au  moins  avant  l'élection, 
convoque  les  présidents  des  sections  et,  en  leur 
présence,  tire  au  sort,  parmi  les  membres  des 
conseils  des  communes  faisant  partie  du  canton 
électoral,  quatre  scrutateurs  et  quatre  suppléants 
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pour  ohacnné  des  sections.  Sft  le  nombre  des  con- 
seillers communaux  est  insuffisant,  le  président 
le  complète  au  moyen  des  électeurs  les  plus  im- 
posés. 

Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  scrutateur, 
s'il  n'est  électeur. 

Les  présidents  des  sections  invitent  sans  délai 
les  scrutateurs  et  les  suppléants  à  venir,  an  jour 
de  l'élection,  remplir  leurs  fonctions. 

Les  scrutateurs  et  les  suppléants  sont  tenus, 
en  cas  d'empêchement,  d'en  infoimer,  dans  les 
quarante-huit  heures,  le  président  de  la  section. 

La  composition  des  bureaux  est  rendue  publique 
trois  jours  au  moins  avant  l'élection,  par  insertion 
au  Mémorial^  et  par  voie  d'affiche  apposée  au 
chef-lieu  du  canton. 

Si,  à  l'heure  fixée  pour  l'élection,  les  scruta- 
teurs et  les  suppléants  font  défaut,  le  président 
complète  le  bureau  d'office  au  moyen  des  électeurs 
présents  les  plus  imposés,  (art.  69). 

1197.  —  Le  secrétaire  est  choisi  par  le  pré- 
sident, n  n'a  pas  voix  délibérative.  (art.  70). 

1198.  —  Chaque  membre  ou  secrétaire  d'un 
bureau  reçoit  un  jeton  de  présence  de  cinq  francs 
par  séance,  (art.  71). 

1199.  —  Les  témoins  à  désigner  par  les  can- 
didats conformément  aux  art.  97  et  99  ci-après 
peuvent  siéger  aux  bureaux  pendant  toute  la  durée 
des  opérations*. 
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Us  occupent  le  côté  opposé  à  celui  où  siègent 
le  président  et  les  scrutateurs. 

S'ils  ne  se  présentent  pas  ou  s'ils  se  retirent, 
les  opérations  se  poursuivent  sans  interruption  et 
sont  valables  nonobstant  leur  absence,  (art.  72). 

1200.  —  Les  membres  des  bureaux  sont  tenus 
de  recenser  fidèlement  les  suffrages. 

Les  membres  des  bureaux,  les  secrétaires  et 
les  témoins  des  candidats  sont  tenus  de  garder  le 
secret  des  votes. 

n  sera  donné  lecture  de  cette  disposition  et 
de  celles  de  la  présente  loi  qui  s'y  rattachent 
(art.  157,  158),  et  mention  en  sera  faite  au  procès- 
verbal,  (art.  73). 

1201.  —  Dans  aucune  élection,  ni  les  membres 
sortants,  ni  les  candidats  ne  peuvent  siéger  au 
bureau. 

Ne  peuvent  de  même  fonctionner  comme  membres 
d'un  bureau,  les  citoyens  qui  ne  savent  pas  lire 
et  écrire,  (art.  78). 

1202.  —  Toute  réclamation  contre  l'appel  d'un 
électeur  désigné,  à  ^raison  de  la  quotité  de  ses 
impositions,  pour  remplir  les  fonctions  de  scruta- 
teur, doit  être  présentée  par  les  témoins  avant  le 
commencement  des  opérations. 

Le  bureau  en  décide  sur-le-champ  et  sans 
appel,  (art.  79). 

48- 
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1203.  —  Des  opérations  électorales.  —  Les  col- 
lèges électoraux  ne  peuvent  s'occuper  que  de  l'élec- 
tion pour  laquelle  ils  sont  convoqués. 

Les  électeurs  ne  peuvent  se  faire  remplacer. 

(art.  84). 

1204.  —  Le  président  du  collège  ou  de  la 
section  a  seul  la  police  du  local  où  se  fait  l'élec- 
tion. Il  peut  déléguer  ce  droit  à  l'un  des  membres 
du  bureau  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  salle 
d'attente  pendant  l'appel  et  le  réappel. 

Sauf  les  exceptions  prévues  par  la  présente 
loi,  les  électeurs  du  collège  et  les  candidats  sont 
seuls  admis  dans  le  local  où  se  fait  Télection. 

Toutefois,  pendant  le  vote  et  pendant  le  dé- 
pouillement du  scrutin,  ils  ne  peuvent  rester  dans 
la  partie  de  la  salle  où  ces  opérations  ont  lieu. 

Ils  ne  peuvent  se  présenter  en  armes. 

Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans  la 
réquisition  du  président,  dans  la  saUe  des  séances 
ni  aux  abords  du  lieu  où  se  fait  l'élection. 

Les  autorités  civiles  et  les  commandants  mili- 
taires sont  tenus  d'obéir  &  ses  réquisitions,  (art.  85). 

1205.  —  Les  présidents  des  collèges  et  des 
sections  sont  chargés  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquillité 
aux  abords  des  sections  et  de  l'édifice  où  se  fait 
l'élection,  (art.  86). 
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1206/ —  Le  bureau  prononce  provisoirement 
sur  les  opérations  du  collège  ou  de  la  section. 

Toutes  les  réclamations  sont  insérées  au  procès- 
verbal,  ainsi  que  la  décision  motivée  du  bureau, 
(art.  87). 

1207.  —  Quiconque,  au  mépris  de  Tart.  85  §  2, 
entrera,  pendant  les  opérations  électorales,  dans 
le  local  du  collège  ou  de  Tune  des  sections,  sera 
expulsé  par  Tordre  du  président  ou  de  son  délégué. 
S'il  résiste  ou  s'il  rentre,  l'incident  sera  consigné 
au  procès-verbal,  (art.  88). 

1208.  —  Le  président  ou  son  délégué  rappel- 
leront à  Tordre  ceux  qui,  dans  le  local  où  se  fait 
Télection,  donneront  des  signes  publics,  soit  d'ap- 
probation, soit  d'improbation,  causeront  du  tumulte 
ou  exciteront  au  désordre,  de  quelque  manière  que 
ce  soit.  S'ils  continuent,  le  président  ou  son  dé- 
légué pourront  les  faire  expulser,  sauf  à  leur  per- 
mettre de  rentrer  à  l'appel  de  leur  nom,  pour 
déposer  leur  vote,  s'il  y  a  lieu. 

L'ordre  d'expulsion  sera  consigné  au  procès- 
verbal,  (art.  89). 

1209.  —  La  Uste  alphabétique  des  électeurs 
du  collège  ou  de  la  section  est  affichée  dans  la 
salle  d'attente,  (art.  90). 

1210.  —  Sont  affichés  &  la  porte  de  la  salle, 
en  gros  caractères,  les  art.  143  &  165  de  la  pré- 
sente loL  (art.  91). 
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1211.  —  Deux  exemplaires  aa  moins  de  la 
présente  loi  sont  déposés  dans  la  salle  d'attente, 
&  la  disposition  des  électeurs,  (art.  92). 

1212.  —  Candidatures,  —  Les  candidats  doivent 
se  déclarer  au  moins  cinq  jours  francs  avant  celai 
où  le  scrutin  doit  avoir  lieu.  (art.  93). 

1213.  —  La  déclaration  indique  les  nom,  pré- 
noms, domicile  et  profession  du  candidat.  Elle 
porte  engagement  de  sa  part  de  ne  pas  retirer  sa 
candidature.  Elle  est  datée  et  signée,  (art.  94  L. 
30  juin  1892). 

L'ancien  article  était  ainsi  conçu  :  Là  pro- 
position doit  être  signée  par  un  nombre  d'électeurs 
égal  à  cinq  fois  celui  des  députés  à  élire  par  le 
canton  en  cas  de  renouvellement  intégral  de  la 
Gliambre,  sans  pourtant  que  ce  nombre  puisse  être 
dépassé.  L'électeur  indiquera,  en  marge  de  sa  signa- 
ture, la  date  et  l'heure  où  la  signature  a  été 
apposée.  Le  même  électeur  ne  peut  patronner  qu'au- 
tant de  candidats  qu'il  y  a  de  députés  à  élire  par 
canton  ;  toute  présentation  ultérieure  sera  ndle. 
Les  propositions  sont  remises,  par  trois  des  signa- 
taires, au  président  du  bureau  principal,  qui  en  donne 
récépissé.  Elles  indiquent  les  noms,  prénoms,  domi- 
ciles et  professions  des  candidats  et  des  électeurs 
qui  les  présentent.  Elles  sont  datées  et  signées. 
Les  candidats  sont  inscrits  selon  l'ordre  alphabétique. 
Le  président  vérifiera  la  régularité  des  propositions 
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et  fera  à  ce  sujet,  le  cas  échéant,  des  observations 
aux  paities  intéressées  ;  il  ref  asera  tonte  propo- 
sition qui  ne  serait  pas  appuyée  par  le  nombre 
d'électeurs  voulu  par  la  loi.  La  remise  des  pro- 
positions entre  les  mains  du  président  devra  avoir 
lieu  au  plus  tard  avant  six  heures  du  soir  du 
dernier  jour  accordé  par  Tarticle  précédent  pour  la 
proposition  même. 

1214.  —  La  déclaration  est  remise  au  président 
du  bureau  principal  par  le  candidat  en  personne 
on  par  un  mandataire  porteur  d'un  pouvoir  authen- 
tique. Cette  remise  de  la  déclaration  entre  les 
mains  du  président  devra  avoir  lieu  au  plus  tard 
avant  six  heures  du  soir  du  dernier  jour  accordé 
pour  la  déclaration  même  par  l'article  93.  (art.  95). 

1215.  —  En  cas  de  décès  d'un  candidat,  sur- 
venu dans  les  huit  jours  qui  précèdent  le  jour 
fixé  pour  l'élection,  celle-ci  sera  reportée  à  un 
jour  &  fixer  par  le  Gouvernement,  pour  que,  le 
cas  échéant,  de  nouvelles  candidatures  puissent  se 
produire. 

Les  formalités  utilement  remplies  demeurent 
acquises. 

Une  nouvelle  lettre  de  convocation  sera  adressée 
aux  électeurs,  huit  jours  au  moins  avant  le  jour 
fixé  pour  le  scrutin,  (art.  96). 

1216.  —  Chacun  des  candidats  désigne,  en 
même  temps  qu'il  pose   sa  candidature,   comme 
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témoins  des  opérations  électorales,  autant  d'élec- 
teurs qn'il  y  a  de  bureaux  pour  le  vote  et  un 
nombre  égal  de  suppléants,  (art.  97). 

1217.  —  La  veille  du  jour  fixé  pour  le  scru- 
tin, le  bureau  principal,  s'il  existe  plusieurs  sec- 
tions, tire  au  sort  les  bureaux  où  chacun  de  ces 
témoins  aura  à  remplir  son  mandat. 

Ce  tirage  au  soit  peut  être  fait,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents,  (art.  98). 

1218.  —  Le  bureau  principal  réduit  ensuite, 
s'il  y  a  lieu,  par  la  même  voie  de  tirage  au  sort, 
à  trois  par  section,  le  nombre  des  témoins  et  celai 
des  suppléants,  (art.  99). 

1219.  —  A  l'expiration  du  terme  fixé  à  l'art. 
93,  le  bureau  principal  arrête  la  Uste  des  can- 
didats. 

Cette  liste  est  immédiatement  affichée  dans  toutes 
les  communes  du  canton. 

L'affiche  reproduit  en  gros  caractères  les  noms 
des  candidats  en  la  forme  du  bulletin  électoral 
tel  qu'il  est  défini  ci-après,  et,  de  plus,  elle  indique 
le  prénom,  la  profession  et  le  domicile  de  chaque 
candidat.  Elle  reproduit  aussi  l'instruction  (modèle  I) 
annexée  à  la  présente  loi. 

Le  président  du  bureau  principal,  à  la  demande 
des  candidats  ou  des  électeurs  qui  les  auront 
présentés,  leur  communique  la  liste  officielle  des 
candidats  dès  le  quatrième  jour  avant  celui  du 
scrutin,  (art.  100). 
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1220.  —  BuUetins.  —  A  Pexpiration  da  terme 
ntile  pour  présenter  des  candidats,  le  bnreau  prin- 
cipal formule  les  bulletins  de  vote,  qoi  sont  im- 
primés sur  papier  électoral,  conformément  au 
modèle  n?  n  annexé  à  la  présente  loi.  Les  can- 
didats sont  portés  snr  les  bulletins  selon  Tordre 
alphabétique  de  leurs  noms.  (art.  101). 

1221.  —  L'État  fournit  le  papier  électoral,  qui 
est  timbré  avant  d'être  remis  au  président  du 
bureau  principal. 

Les  bulletins  employés  dans  un  même  collège 
et  pour  un  même  scrutin  doivent  être  absolument 
identiques,  sous  le  rapport  du  papier,  du  format 
et  de  rimpression.  (art.  102). 

1222.  —  L'emploi  de  tous  autres  bulletins  est 
interdit,  (art.  103). 

1223.  —  Des  installations  et  de  la  votation.  — 
Le  bureau  et  les  compartiments  isolés  dans  les- 
quels les  électeurs  doivent  former  leur  vote,  sont 
établis  conformément  au  dessin-modèle  n^  IV  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

Toutefois,  les  dimensions  et  la  disposition 
peuvent  être  modifiées,  selon  que  l'exige  l'état  des 
locaux  où  se  fait  l'élection,  (art.  104). 

1224.  —  n  y  aura  un  compartiment  ou  pupitre 
isolé  par  cent  électeurs,  (art.  105). 

1225.  —  L'instruction-modèle  n^  I  annexée 
à  la  présente  loi  est  placardée  à  l'extérieur   de 
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chaque  bureaa  électoral,  dans  la  salle  d'attente 
et  à  rintérieur  de  chaque  compartiment  isolé, 
(art.  106). 

1226.  —  L'appel  des  électeurs  est  fait  par 
ordre  alphabétique,  sur  une  liste  contenant  les 
noms,  prénoms,  âges,  professions  et  domiciles  de 
tous  les  électeurs  du  collège  ou  de  la  section. 

En  cas  de  réclamation  du  chef  d'erreur  com- 
mise dans  une  liste  d'appel,  le  bureau  décide,  en 
ne  prenant  en  considération  que  les  listes  officielles 
dressées  par  communes  et  qui  sont  déposées  au 
bureau  principal  par  les  soins  du  commissure  de 
district,  (art.  107). 

1227.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s'il 
n'est  inscrit  sur  la  liste  officielle,  qui  est  déposée 
sur  le  bureau  principal. 

Toutefois,  le  bureau  est  tenu  d'admettre  la 
réclamation  de  tous  ceux  qui  se  présenteraient 
munis  d'une  décision  de  l'autorité  compétente, 
constatant  qu'ils  font  partie  de  ce  collège  ou  que 
d'autres  n'en  font  pas  partie. 

Tout  électeur,  membre  ou  secrétaire  d'un  bu- 
reau ou  témoin  de  candidat,  vote  dans  la  section 
où  il  siège,  (art.  108). 

1228.  —  A  mesure  qu'un  électeur  sort  du 
local  de  vote,  le  secrétaire  en  appelle  un  autre, 
de  manière  que  les  électeurs  se  succèdent  sans 
interruption  dans  les  compartiments  isolés,  (art.  109). 
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1229.  —  L'électeur  appelé  vient  recevoir  des 
mains  du  président  un  bulletin  de  vote,  plié  en 
quatre,  à  angle  droit,  et  qui  sera  estampillé  au 
verso  d'un  timbre  marquant  le  numéro  du  bui*eau 
et  la  date  de  l'élection.  H  se  rend  directement 
dans  l'un  des  compartiments;  il  y  formule  son 
vote,  vient  montrer  au  président  son  bulletin  re- 
plié régulièrement  en  quatre,  le  timbre  à  l'exté- 
rieur, le  dépose  dans  l'urne  et  sort  de  la  partie 
de  la  salle  où  le  vote  a  lieu. 

Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  électeur  est  aveugle 
ou  infirme,  le  président  l'autorise  à  se  faire  ac- 
compagner d'un  guide  ou  d'un  soutien,  et  même 
à  faire  formuler  par  celui-ci  le  vote  qu'il  se 
trouverait  dans  l'impossibilité  de  formuler  lui- 
même. 

Le  guide  ou  soutien  ne  doit  pas  nécessairement 
être  électeur. 

Les  noms  de  l'électeur  et  de  son  guide  ou 
soutien  doivent  être  inscrits  au  procès-verbal, 
(art.  110). 

1230.  —  L'électeur,  pour  exprimer  son  vote, 
trace  au  crayon  une  croix  dans  la  case  réservée 
à  cet  eSet  à  la  suite  du  nom  de  chacun  des  can- 
didats pour  lesquels  il  vote. 

Toute  croix,  même  imparfaitement  tracée,  ex- 
prime valablement  le  vote,  à  moins  que  l'intention 
de  rendre  le  bulletin  reconnaissable  ne  soit  mani- 
feste, (art.  111). 
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1231.  —  Si  Télectenr,  par  inadvertance,  dété- 
riore le  bulletin  qui  lui  a  été  remis,  il  peut  en 
demander  on  antre  au  président,  en  loi  rendant 
le  premier,  qui  sera  aussitôt  détruit,  n  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbal,  (art.  112). 

1232.  —  Le  secrétaire  pointe  le  nom  de  chaque 
électeur  qui  répond  à  Tappel  ou  au  réappel,  sur 
une  copie  de  la  liste  électorale  du  collège  ou  de 
la  section,  qui  lui  est  remise  à  cette  fin. 

Au  moment  où  un  électeur  reçoit  un  bnlletin 
des  mains  du  président,  un  des  scrutateurs  ins- 
crit son  nom  sur  une  liste  spéciale  des  votants, 
(art.  113). 

1233.  —  n  est  fait  un  réappel  des  électeurs 
qui  n'étaient  pas  présents. 

Le  réappel  étant  terminé,  le  président  ou  son 
délégué  demande  à  l'assemblée  s'il  y  a  des  élec- 
teurs présents  qui  n'ont  pas  voté.  Le  scrutin  n'est 
définitivement  fermé  qu'une  demi-heure  après  le 
réappel.  Les  électeurs  qui  se  présentent  pendant 
ce  temps  au  suffrage  sont  admis  à  voter. 

Ces  opérations  achevées,  le  scrutin  est  déclaré 
fermé,  (art.  114). 

1234.  —  L'électeur  ne  peut  s'arrêter  dans  le 
compartiment  que  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  former  son  bulletin  de  vote,  (art  115). 

1235.  —  Lorsque  le  scrutin  est  fermé,  le  bureau 
fait  le  récolement  des  bulletins  non  employés,  les- 
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quels  sont  immédiatement  détruits.  H  est  fait 
mention  du  nombre  de  ces  bulletins  au  procès- 
verbal. 

Le  papier  électoral  non  employé  est  renvoyé 
par  le  bureau  principal  à  la  direction  de  Tenre- 
gistrement.  (art.  116). 

1236.  —  Nul  n'est  tenu  de  révéler  le  secret 
de  son  vote,  à  quelque  réquisition  que  ce  soit, 
(art.  117). 

1237.  —  Du  dépamttement  du  scrutin.  —  Lors- 
que le  collège  comprend  plus  d'un  bureau,  les 
bulletins  de  vote  ne  peuvent  être  dépouillés  par 
le  bureau  qui  les  a  reçus. 

S'a  n'y  a  que  deux  sections,  l'une  dépouille 
les  bulletins  de  l'autre. 

S'il  y  a  trois  sections  ou  plus,  le  bureau  prin- 
cipal assigne  à  chacun  des  bureaux  la  section  dont 
celui-ci  dépouillera  les  bulletins,  sans  toutefois 
qu'un  bureau  puisse  être  chargé  du  dépouillement 
des  bulletins  reçus  par  lui.  (art.  118). 

1238.  —  Lorsque  le  collège  comprend  plus 
d'une  section,  l'urne  contenant  les  bulletins  de' 
vote,  aussitôt  que  le  scrutin  est  fermé,  est  scellée 
des  cachets  du  président  et  d'un  scrutateur;  elle 
est  portée,  sous  la  garde  d'un  scrutateur  et  des 
témoins,  au  bureau  désigné  pour  dépouiller  le 
scrutin  de  la  section. 

Le  nombre  des  votants  doit  être  indiqué  et  il 
est  donné  récépissé  de  l'urne.  ) 
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Le  tout  est  constaté  au  procès-verbal,  (art.  119). 

1239.  —  Le  président  du  bureau  de  dépouille- 
ment compte,  sans  les  ouvrir,  les  bulletins  con- 
tenus dans  Purne. 

Le  nombre  des  votants  et  celui  des  bulletins 
sont  inscrits  au  procès-verbal. 

Le  président,  avant  d^ouvrir  aucun  bulletin, 
mêle  tous  ceux  que  le  bureau  est  chargé  de  dé- 
pouiller, (art.  120). 

1240.  —  L'un  des  scrutateurs  déplie  les  bul- 
letins et  les  remet  au  président,  qui  énonce  les 
suffrages  obtenus  par  chaque  candidat. 

Deux  des  scrutateurs  font  le  recensement  des 
suffrages  et  en  tiennent  note,  chacun  séparément, 
(art.  121). 

1241.  —  Lorsque  tous  les  bulletins  ont  été 
dépouillés,  les  autres  membres  du  bureau  et  les 
témoins  les  examinent  et  soumettent  au  bureau 
leurs  observations  ou  réclamations. 

Les  réclamations  sont  actées  au  procès-verbal, 
ainsi  que  les  décisions  du  bureau. 

Les  témoins  ont  voix  consultative  dans  les 
délibérations  relatives  aux  bulletins  contestés, 
(art.  122). 

1242.  —  Les  bulletins  qui  ont  fait  l'objet  de 
réclamations  sont  ajoutés  aux  bulletins  valables 
au  cas  où  ils  ont  été  admis  comme  tels  par  dé- 
cision du  bureau. 


Digitized  by  LnOOQ IC 


—    781    — 

Le  bareau  arrête  en  conséquence  le  nombre 
des  votants,  celai  des  bulletins  nuls  et  le  nombre  des 
suffrages  obtenus  par  chaque  candidat. 

n  les  fait  inscrire  au  procès-verbal. 

Les  bulletins  annulés  ou  contestés,  autres  que 
les  blancs,  sont  paraphés  par  deux  membres  du 
bureau  et  par  Tun  des  témoins,  (art.  123). 

1243.  —  Tous  les  bulletins  sont  placés  sous 
enveloppes  fermées  et  groupés  ainsi  qu'il  suit: 

l^'  Bulletins  valables; 

2^  Bulletins  nuls. 

La  suscription  de  chacune  de  ces  enveloppes 
porte  l'indication  du  lieu  et  de  la  date  de  l'élec- 
tion, du  numéro  du  bareau  de  dépouillement  et  du 
nombre  des  bulletins  qu'elle  renferme. 

Ces  enveloppes  sont  réunies  en  un  seul  paquet, 
qui  est  revêtu  des  cachets  du  président,  d'un  scru- 
tateur et  d'un  témoin,  et  dont  la  suscription  porte 
les  mêmes  indications,  (art.  124). 

1244.  —  Le  procès-verbal  de  la  section,  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  est  porté  immédiate- 
ment par  le  président  au  bureau  principal,  (art.  125). 

1245.  —  Tous  les  bulletins  déposés  pour  l'élec- 
tion sont  envoyés,  avec  le  procès-verbal  d'élection 
et  les  pièces  à  l'appui,  au  membre  du  Gouverne- 
ment chargé  du  service  afférent,  qui  transmet  le 
tQUt  jt  Ifk  Chambre  des  députés^ 
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Toutes  les  enveloppes  renfermant  les  bulletins 
sont  réunis,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  pièces, 
en  un  seul  paquet,  qui  porte  pour  suscription, 
outre  Tadresse  du  destinataire  : 

«  Élection  de ....  le  ...  .  Bulletins  dévote  ». 
(art.  126). 

1246.  —  Les  paquets  contenant  les  bulletins 
de  vote  ne  peuvent  être  ouverts  que  par  les  com- 
missions de  vérification  des  pouvoirs. 

Les  bulletins  sont  brûlés  lorsqu'il  a  été  statué 
sur  l'élection,  (art.  127). 

1247.  —  Lorsque  le  bureau  principal  a  con- 
staté, conformément  au  §  2  de  l'art.  123,  les  ré- 
sultats du  scrutin  en  ce  qui  le  concerne,  et  rempli 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents, 
les  cloisons  et  compartiments  sont  enlevés,  et  les 
électeurs  sont  admis  dans  la  partie  de  la  salle  où 
siège  ce  bureau. 

Le  recensement  général  des  votes  et  la  pro- 
clamation des  élus  se  font  en  présence  de  l'assem- 
blée, (art.  128). 

1248.  ^  Lorsque  le  nombre  des  candidats 
proposés  ne  dépasse  pas  celui  des  membres  & 
^lire,  ces  membres  sont  élus  et  proclamés,  quel 
que  soit  le  nombre  des  voix  qu'ils  ont  obtenues. 

Lorsque  le  nombre  des  candidats  dépasse  celai 
des  membres  à  élire,  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix  9ont  élus  et  proclamés,   pourvu  qu'ils 
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aient  réuni  plas  de  la  moitié  des   suffrages,  (art. 
129). 

1249.  —  Si  tous  les  membres  à  élire  n'ont 
pas  été  nommés  au  premier  tour  de  scrutin,  il 
est  ouvert  à  huitaine  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  personnes  qui,  après  les  candidats  élus, 
ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

La  liste  de  ces  pei*sonnes,  dressée  par  les 
soins  du  bureau,  contient  deux  fois  autant  de  noms 
qn'il  reste  de  membres  à  élire,  pour  autant  que  le 
nombre  des  candidats  le  permette. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  voix, 
(art.  130). 

1249"".  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  parité 
de  votes,  le  plus  ftgé  est  préféré,  (art.  131). 

1260.  —  Sont  nuls  : 

1^  tous  les  bulletins  autres  que  ceux  dont  l'usage 
est  permis  par  la  présente  loi; 

2^  les  bulletins  dont  Tusage  est  permis,  s'ils 
ne  contiennent  l'expression  d'aucun  suffrage,  ou 
s'ils  expriment  plus  de  suffrages  qu'il  n'y  a  de 
membres  à  élire  ; 

3^  les  mêmes  bulletins,  si,  par  un  signe,  une 
rature,  une  marque  quelconque,  non  autorisés  par 
la  loi,  ils  sont  rendus  reconnaissables,  ou  si  les 
formes  et  dimensions  ont  été  altérées,  ou  s'ils 
contiennent  à  l'intérieur  un  papier  ou  un  objet 
quelconque,  (art.  132). 
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1251.  —  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  en 
compte  pour  fixer  le  nombre  des  votants,  (art.  133). 

1252.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection,  rédigé 
et  signé  séance  tenante  par  les  membres  du  bureau 
principal,  le  secrétaire  et  les  témoins,  les  procès- 
verbaux  des  sections,  également  rédigés  et  signés 
séance  tenante,  les  listes  tenues  conformément  aux 
art.  113  et  121,  §  2,  par  le  secrétaire  et  deux  des 
scrutateurs  et  signées-  par  eux,  et  par  le  président, 
ainsi  que  la  liste  des  électeurs,  sont  adressés  dans 
les  cinq  jours  au  membre  du  Gouvernement  chargé 
du  service  afférent. 

Un  double  du  procès-verbal  du  bureau  principal, 
certifié  conforme  par  les  membres  du  bureau,  est 
déposé,  dans  les  cantons  de  Luxemboui*g  et.  de 
Diekirch  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement 
dans  les  autres  cantons  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  où  chacun  peut  en  prendre  inspection,  (art.  134). 

1253.  —  Des  extraits  du  procès^verbal  de 
l'élection  sont  adressés  sans  délai  par  le  membre 
afférent  du  Gouvernement  à  chacun  des  députés 
élus.  (art.  135). 

1254.  —  Le  mobilier  électoral  —  cloisons. 
séparations,  pupitres,  urnes,  tampons  et  timbre  — 
est  à  charge  des  communes  respectives  où  a  lieu 
l'élection.  —  Les  urnes  doivent  être  conformes 
au  modèle  approuvé  par  le  Gouvernement. 

Toutes  les  autres  dépenses  et  fournitures  quel- 
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conques  relatives  aux  opérations  électorales  sont 
suppoitées  par  la  commune  où  Télection  a  lieu, 
(art.  136). 

1255.  —  Pénalités.  —  Tout  président,  scruta- 
teur ou  secrétaire  d'un  bureau  et  tout  témoin  de 
candidat  qui  aura  révélé  le  secret  d'un  ou  de 
plusieurs  votes,  sera  puni  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  trois  mille  francs,  (art.  157). 

1256.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  deux  mille  francs,  quiconque  aura 
contrefait  un  bulletin  électoral  ou  aura  fait  usage 
d'un  bulletin  contrefait. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  tout  membre  ou 
secrétaire  d'un  bureau,  ou  tout  témoin  de  candidat, 
qui,  lors  du  vote  ou  du  dépouillement  du  scrutin, 
sera  surpris  altérant  frauduleusement  pour  les 
rendre  nuls,  soustrayant  ou  ajoutant  des  suffrages, 
ou  indiquant  sciemment  un  nombre  de  bulletins 
inférieur  ou  supérieur  au  nombre  réel  de  ceux 
qu'il  est  chargé  de  compter.  Les  faits  seront  im- 
médiatement mentionnés  au  procès- verbal,  (art.  158). 

1257.  —  Incompatibilités.  —  Le  mandat  de 
député  est  incompatible  avec  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire et  d'employé  salariés  par  l'État,  avec 
les  fonctions  de  conseiller  d'État  et  d'instituteur 
communal  et  avec  la  charge  de  ministre  des  cultes 
rétribué  par  l'État. 

so 
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L'acceptation  de  ce  mandat  entraîne  de  plein 
droit  la  démission  des  fonctions,  emplois  ou  charge 
énumérés  au  paragraphe  précédent. 

L'acceptation  du  mandat  est  constatée  par  la 
prestation  du  serment  de  député,  (art.  168). 

1258.  —  Le  membre  de  la  Chambre  nommé  à 
Tune  des  fonctions,  emplois  ou  charge  incompa- 
tibles avec  le  mandat  de  député,  est  de  plein  droit 
déchu  de  ce  mandat  par  l'acceptation  de  ces  fonc- 
tions, emplois  ou  charge. 

La  même  déchéance  est  encourue  par  le  dé- 
puté qui  accepte  les  fonctions  de  notaire  ou  qui, 
étant  déjà  notaire,  accepterait  son  déplacement. 
(art.  169). 

1259.  —  Ne  peuvent  être  ni  bourgmestre  ni 
échevin  : 

1*^  les  membres  de  la  Cour  supérieure  de  justice, 
des  tribunaux  et  des  justices  de  paix,  non  compris 
leurs  suppléants  ; 

2^  les  officiers  du  parquet,  les  greffiers  et 
greffiers-adjoints  de  la  Cour  supérieure  de  justice. 
des  tribunaux  et  des  justices  de  paix  ; 

3^  les  ministres  des  cultes  ; 

4®  les  fonctionnaires  et  agents  de  Tadminis- 
tration  des  travaux  publics  et  de  celles  des  mines. 
et  ceux  des  administrations  financières  ; 

5®  les  personnes  qui  exercent  la  profession  de 
cabaretier,  que  cette  profession  soit  exercée  par 
les  candidats  ou  par  toute  autre  personne  établie 
chez  eux.  (art.  172), 
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CHAPITRE  XVI. 

POLICE  JUDICIAIRE*). 

1260.  —  Les  juges  de  paix  participent  à  la 
police  judiciaire**)  comme  ofBciers  de  police,  comme 
auxiliaires  du  procureur  d'État  et  comme  délégués 
du  juge  d'instruction,  du  procureur  d'État  ou  d'autres 
magistrats.  Mais  que  doivent-ils  faire  en  cette 
triple  qualité,  distincte  dans  son  exercice,  indivi- 
sible dans  le  principe  d'autorité  sur  lequel  elle 
est  fondée  ?  (Discours  prononcé  par  M'  Jurion, 
procureur  général  d'État  près  la  Cour  supérieure 
de  justice  de  Luxembourg,  à  l'audience  de  rentrée 
du  3  octobre  1861). 

1261.  —  Comme  officiers  de  police  judiciaire, 
les  juges  de  paix  ne  doivent  rester  indifférents  à 
aucun  crime  ou   délit  qui  se   commet   dans  leur 

*)  Attributions  criminelles.  Plusieurs  autres  attributions 
orimineUes  se  trouvent  reproduites  çà  et  là  dans  le  présent 
recueil  consacré  aux  attributions  exclusivement  civUes  des 
magistrats  cantonaux. 

**)  Abadie,  Guide  pratique  des  magistrats  en  transport 
criminel  ;  Bole,  Manuel  d'audience  correctionnelle,  v.  Officiers 
de  police  judiciaire  ;  Bourguignon,  Manuel  d'instruction  cri- 
minelle, 3<»  édition,  t.  I,  p.  44  et  suiv.  ;  Cire.  P.  G.  6  juin 
1892  9ur  l'immunité  diplomatique  ;  Pasicr.  IV,  417  ;  v.  supra, 
n:  229,  464  et  465. 
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canton  et  dont  ils  acquièrent  la  connaissance  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  Leur  devoir  impé- 
rieux est  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  pro- 
cureur d'État  (art.  9  et  29  c.  instr.  cr.),  mais  en 
même  temps  ils  s'assureront  des  preuves  matérielles 
des  délits  et  des  pièces  de  conviction  dans  le  cas 
de  disparaître;  ils  entendront,  si  besoin  est,  à 
titre  de  renseignement,  les  personnes  dont  les  dé- 
clarations sont  de  nature  à  éclairer  les  faits  ;  ils 
préviendront  les  agents  de  la  force  publique  pour 
s'assurer,  dans  les  circonstances  déterminées  par 
la  loi,  des  personnes  dangereuses  (et  des  gens 
sans  aveu),  de  celles  surprises  en  flagrant  délit, 
même  correctionnel. 

Ces  diligences,  ils  les  exécuteront,  non  pas 
comme  remplaçant  un  magistrat  du  pouvoir  judi- 
ciaire, mais  comme  agents  d'investigation  ;  non 
pas  à  titre  d'instruction  et  avec  les  formalités 
réservées  à  ces  constatcUions^  mais  à  titre  de  re- 
cherche. La  police  jtsdiciair^)  recherche  les  diUts  ei 
en  rassemble  les  éléments^  les  preuves  (art.  8  et  9 
c.  instr.  cr.)  ;  la  justice  constate,  instruit  et  prononce 
sur  les  poursuites  et  les  réquisitions  du  ministère 
public  (art.  55  et  suiv.,  137  et  suiv.  c.  instr.  cr.). 

*)  La  procédure  criminelle  parcourt  denx  grandes  phases. 
Pendant  la  première  phase,  nous  voyons  fonctionner  la  police 
judiciaire  dont  les  opérations  consistent  d'nue  part  dans  les 
actes  de  recherche  (y.  Dalloz,  Code  d'instr.  cr.  annoté,  art 
22,  n.  4  et  5  ;  Haus,  Principes  généraux  da  droit  pénal  belge, 
2«  édition,  t.  l^^  n.  154  ;  Trébntien,  Manu«I  dç  droit  cri- 
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Ainsi  les  officiers  de  police  judiciaire  sont  toujours 
étrangers  à  Tinstruction,  mais  les  auxiliaires  ont, 
comme  les  procureurs  d^État,  indépendamment  de 
la  recherche,  à  instruire  exeeptionnellemefU.  (art.  32, 
46  et  48  c.  instr.  cr.  ;  Jurion,  Discours  du  3  oc- 
tobre 1861,  p.  22,  26,  27  et  les  notes  ;  Faustin- 
Hêlie,  Traité  de  l'instruction  criminelle,  édition 
belge  de  1865,  t.  H,  n.  1461  et  1459  ;  Dalloz, 
Code  d'instruction  criminelle  annoté,  art.  9,  n.  81 
&  83,  et  art.  29,  n.  1  à  12). 

1262.  —  Comme  auxiliaires  du  procureur  d'État, 
les  juges  de  paix  ont  des  pouvoirs  plus  ou  moins 
étendus  suivant  qu'il  s'agit  de  délits  non  flagrants 
on  de  délits  flagrants. 

Dans  les  cas  de  délits  non  flagrants,  ils  reçoivent 


mind,  t  2,  p.  244,  n.  331  et  412  à  418  ;  Résumé  de  procé- 
dure pénale  :  Cours  professé  à  TUniversité  de  BnixeUes  par 
M'  Ad.  Prins,  p.  137  et  138)  et  de  poursuite  (v.  Haus,  loc. 
cit.;  Dalloz,  op,  cit.,  art.  22,  n.  6,  8,  9,  2,  1,  et  art.  l*"*",  n. 
67  et  58,  59  à  61,  446,  486  et  445  ;  Trébutien,  t.  2,  p.  291 
et  292,  n.  412  à  418)  et  d'autre  part  dans  les  actes  d*m- 
Btractioii,  qui  ont  pour  but  de  rassembler,  de  trier  et  de  classer 
les  preuves  des  infractions.  (Prins,  p.  138;  Trébutien,  n.  331 
et  422;  Faustin-Hélie,  n.  1453;  DaUoz,  Suppl.  au  Bip.,  v. 
Procédure  criminelle,  n.  543;  Haus,  n.  155). 

Pendant  la  seconde  phase,  qui  s'ouvre  quand  les  infrac- 
tions sont  constatées  et  que  les  preuves  en  sont  rassemblées, 
il  est  procédé  à  Texamen  et  à  la  discussion  des  faits  et  des 
preuves  recneUUes.  Elle  se  termine  par  le  jugement.  C'est 
dans  cette  seconde  phase  que  s'exerce,  à  proprement  parler, 
la  juridiction.  (Prins,  p.  137  et  138). 
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les  dénoQciatioAs  de  toas  les  crimes  et  délits^) 
commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  lears  fonc- 
tions habituelles  et  ils  sont  tenus  de  les  trans- 
mettre sans  délai  au  ministère  public  près  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  l'infraction  a  été 
commise.  Cette  attribution  textuelle,  bien  rarement 
pratiquée,  comprend  cependant  aussi  la  réception 
des  plaintes,  malgré  Pomission  de  ce  mot  dans  le 
texte  de  l'article  48.  (art.  48,  50,  63,  54  et  29 
c.  înstr.  cr.  ;  Dalloz,  Code  d'instr.  cr.  annoté, 
art.  9,  n.  84  et  85,  et  art.  48,  n.  13  à  34). 

Dans  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  réquisition 
d'un  chef  de  maison  (art.  32  et  46  c.  instr.  cr.), 
les  magistrats  cantonaux  ne  se  bornent  plus  à 
donner  des  avis  au  procureur  d'État.  Il  faut  agir 
sur-le-champ.  L'apparition  subite  de  l'officier  de 
police  judiciaire  peut  empêcher  quelquefois  la  con- 
sommation entière  du  crime  ;  elle  prévient  du  moins 
la  fuite  du  coupable  et  l'enlèvement  de  toutes  les 
pièces  de  conviction.  Tous  les  actes  que  pourrait 
faire  le  procureur  d'État  dans  ce  moment,  les 
juges  de  paix  sont  autorisés  à  les  faire,  car  ils 
remplacent  le  procureur  d'État,  le  juge  d'instruc- 
tion même,  pour  instruire  dans  une  certaine  me- 
sure, (art.  49,  50,  51  et  52  c.  instr.  cr.  ;  Faustin- 
Hélie,  n.  1459  et  1461  ;  Dalloz,  Code  d'instr.  cr. 
annoté,  art.  9,  n.  84,  86  et  87,  et  art.  49,  n,  1  à  9). 

*)  Ils  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  les  dénonciatioiifl 
des  contraventioiis  et  pour  constater  les  contraventions  par 
des  procès-verbanz. 
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Penvent-îls  constater  aussi,  dans  la  /arme  Ugak 
et  comme  juges^  des  crimes  non  flagrants  ou  de 
simples  délits,  flagrants  ou  non  ?  La  question  est 
fort  controversée.  (Dalioz,  Supplément  au  Réper- 
toire, V.  Procédure  criminelle,  n.  499  et  500; 
Dalloz,  Code  d'instr.  cr.  annoté,  art.  48,  n.  20  à 
31  ;  Faustin,  n,  1460).  W  Jurion  se  range  à  l'avis 
des  autorités  qui  se  prononcent  pour  l'affirmative, 
mais  sous  le  mérite  de  nombreuses  réserves  for- 
mulées en  ces  tenues  :  <  Je  dirai  donc  que  les  juges 
de  paix  ne  doivent  procéder  à  l'instruction  des 
crimes  non  flagrants,  ou  des  délits  graves  parve- 
nus à  leur  connaissance,  que  si  le  moindre  retard 
peut  en  faire  disparaître  les  preuves  ou  les  traces, 
ou  bien  s'il  s'agit  d'arrêter  ou  de  prévenir  de 
nouvelles  offenses  à  la  loi;  je  dirai  que  dans  ces 
opérations  mêmes  ils  s'abstiendront  des  visites  do- 
miciliaires pendant  la  nuit,  ou  lorsqu'ils  rencon- 
treront de  l'opposition  ;  qu'ils  n'entendront  pas  les 
témoins  sous  la  foi  du  serment  ;  qu'ils  ne  se  trans- 
porteront pas  sur  les  lieux  en  dehors  de  leurs 
communes,  ne  décerneront  de  mandats  d'aucune 
espèce,  sauf  à  s'assurer  d'un  prévenu  dangereux 
ou  étranger;  qu'ils  prendront  pour  règle  de  con- 
duite une  extrême  prudence.  »  (Jurion,  Discours 
de  1861,  p.  24,  25,  28). 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  au  surplus,  que 
les  instructions  auxquelles  se  livrent  les  auxiliaires 
dans  les  cas  des  articles  32  et  suiv.  ne  sont  pas 
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èomplètes  et  n'ont  pas  la  valeor  des  instructions 
faites  par  les  juges  dans  la  plénitude  de  leur 
ministère  ;  ainsi  les  déclarations  ne  font  pas  foi 
en  justice  et  les  témoins  n'ont  pas  à  prêter  ser- 
ment. (JurioU;  Discours  de  1861,  p.  28,  note  3). 

1263.  —  Comme  délégué  du  procureur  d'État, 
du  juge  d'instruction  et  d'autres  magistrats,  le 
juge  de  paix  remplit  des  attributions  et  des  fonc- 
tions bien  définies,  mais  qui  exigent  de  sa  part 
autant  de  dévouement  que  de  scrupuleuse  atten- 
tion aux  prescriptions  légales.  (Jurion,  Discours 
de  1861,  p.  26  et  la  note  1  :  Cas  énonciatifs  de 
délégation  :  art.  52,  83,  84,  90,  237,  283,  303  c. 
instr.  cr.  ;  —  formes  :  art.  75,  76,  77,  78,  83,  85, 
86  c.  instr.  cr.,  avec  greffier  :  art.  62, 63  c.  instr.  cr.). 

1264.  —  En  cas  d'exposition  d'enfant,  l'officier 
de  police  qui  en  aura  été  instruit  sera  tenu  de 
se  rendre  sur  le  lieu  de  l'exposition,  de  di-esser 
procès-verbal  de  l'état  de  l'enfant,  de  son  âge 
apparent,  des  marques  extérieures,  vêtements  et 
autres  indices  qui  peuvent  éclairer  sa  naissance  ; 
il  recevra  aussi  les  déclarations  de  ceux  qui  auraient 
quelques  connaissances  relatives  à  l'exposition  de 
l'enfant,  (art.  9  L.  20  septembre  1792  ;  Carré-Le 
Vasseur,  Code  annoté  des  juges  de  paix,  art.  58 
c.  civ.,  p.  444  ;  art.  354  à  360  c.  pén.). 

1265.  —  Le  juge  de  paix  ou  l'officier  de  police 
sera  tenu  de  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
l'officier  public  une  expédition  de  ce  procès-verbal, 
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qui  sera  transcrit  sur  le  registre  double  des  actes 
de  naissance,  (art.  10  L.  20  septembre  1792  ;  art. 
58  c.  civ.). 

1266.  —  Articles  29  à  54  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  concernant  le  mode  de  procéder 
des  procureurs  d'État  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (art.  29  à  47  c.  instr.  cr.)  et  les  pou- 
voirs des  ofSciers  de  police  auxiliaires  des  procu- 
reurs d'État  (art.  48  &  58  c.  instr.  cr.). 

§  l*'.  —  Mode  de  procéder  des  procarenrs  d'État  dans 
l'exercice  de  lenrs  fonctions. 

Art.  29.  Toute  autorité  constituée,  tout  fonc- 
tionnaire ou  oflScier  public,  qui,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  acquerra  la  connaissance  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le- 
champ  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été  commis 
ou  dans  lequel  le  prévenu  pourrait  être  trouvé, 
et  de  transmettre  à  ce  magistrat  tous  les  ren- 
seignements, procès-verbaux  et  actes  qui  y  sont 
relatifs. 

Art.  30.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin 
d'an  attentat,  soit  contre  la  sûreté  publique,  soit 
contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un  individu,  sera 
pareillement  tenue  d'en  donner  avis  au  procureur 
impérial  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du 
lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 
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Art.  31.  Les  dénonciations  seront  rédigées  pat 
les  dénonciateurs,  ou  par  leurs  fondés  de  procu- 
ration spéciale,  ou  par  le  procureur  impérial  s'il 
en  est  requis;  elles  seront  toujours  signées  par 
le  procureur  impérial  à  chaque  feuillet,  et  par  les 
dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoii*. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  annexée  à 
la  dénonciation  ;  et  le  dénonciateur  pourra  se  &ire 
délivrer,  mais  à  ses  frais,  une  copie  de  sa  dé- 
nonciation. 

Art.  32.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit, 
lorsque  le  fait  sera  de  nature  à  entraîner  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  le  procureur  impérial 
se  transportera  sur  le  lieu,  sans  aucun  retard, 
pour  y  dresser  les  procès-verbaux  nécessaires  à 
TeSet  de  constater  le  corps  du  délit,  son  état, 
l'état  des  lieux,  et  pour  recevoir  les  déclarations 
des  personnes  qui  auraient  été  présentes,  ou  qui 
auraient  des  renseignements  à  donner. 

Le  procureur  impérial  donnera  avis  de  son 
transport  au  juge  d'instruction,  sans  être  toute- 
fois tenu  de  l'attendre  pour  procéder  ainsi  qu'il 
est  dit  au  présent  chapitre. 

Art.  33.  Le  procureur  impérial  pourra  aussi, 
dans  le  cas  de  l'article  précédent,  appeler  à  son 
procès-verbal  les  parents,  voisins  ou  domestiques 
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présnmés  en  état  de  donner  des  éclaircissements 
sur  le  fait;  il  recevra  leurs  déclarations,  qu'ils 
signeront:  les  déclarations  reçues  en  conséquence 
du  présent  article  et  de  Tarticle  précédent,  seront 
signées  par  les  parties,  on,  en  cas  de  refus,  il 
en  sera  fait  mention. 

Art.  34.  Il  pourra  défendre  que  qui  que  ce 
soit  sorte  de  la  maison,  ou  s'éloigne  du  lieu,  jus- 
qu'après la  clôture  de  son  procès-verbal. 

Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera,  s'il 
peut  être  saisi,  déposé  dans  la  maison  d'arrêt: 
la  peine  encourue  pour  la  contravention  sera  pro-<^ 
noncée  par  le  juge  d'instruction,  sur  les  conclu- 
ions du  procureur  impérial,  après  que  le  contre* 
venant  aura  été  cité  et  entendu,  ou  par  défaut 
s'il  ne  comparaît  pas,  sans  autre  formalité  ni 
délai,  et  sans  opposition  ni  appel. 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d'em- 
prisonnement et  cent  francs  d'amende.- 

Art.  36.  Le  procureur  impérial  se  saisira  des 
armes  et  de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir  servi  ou 
avoir  été  destiné  à  commettre  le  crime  ou  le  délit, 
ainsi  que  de  tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le 
produit,  enfin  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la- 
manifestation  de  la  vérité  ;  il  interpellera  le  pré- 
venu de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies  qui  lui 
seront  représentées  ;  il  dressera  du  tout  un  procès- 
verbal,  qui  sera  signé  par  le  prévenu,  ou  mention 
sera  faite  de  son  refus.  i 
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Art  36.  Si  la  natare  dn  crime  ou  da  délit  est 
telle,  que  la  preuve  paisse  yraisemblablement  être 
acquise  par  les  papiers  oa  antres  pièces  et  effets 
en  la  possession  da  prévena,  le  procnreur  impérial 
se  transportera  de  suite  dans  le  domicile  du  pré- 
venu, pour  y  faire  la  perquisition  des  objets  qu'il 
jugera  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Art.  37.  S'il  existe,  dans  le  domicile  du  pré- 
venu, des  papiers  ou  effets  qui  puissent  servir  à 
conviction  ou  à  décharge,  le  procureur  impérial 
en  dressera  procès-verbal,  et  se  saisira  desdits 
effets  ou  papiers. 

Art.  38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cache- 
tés, si  faire  se  peut  ;  ou  s'ils  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  ils 
seront  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac,  sur 
lequel  le  procureur  impérial  attachera  une  bande 
de  papier  qu'il  scellera  de  son  sceau. 

Art.  39.  Les  opérations  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents  seront  faites  en  présence  du 
prévenu,  s'il  a  été  arrêté;  et  s'il  ne  veut  ou  ne 
peut  y  assister,  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir 
qu'il  pourra  nommer.  Les  objets  loi  seront  pré- 
sentés &  l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  para- 
fer, s'il  y  a  lieu  ;  et,  au  cas  de  refus,  il  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbal. 

Art.  40.  Le  procureur  impérial,  audit  cas  de 
flagrant  délit,  et  lorsque  le  fait  sera  de  nature  à 
entrdner  peine  afflictive  ou  infamante,  fera  saisir 
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les  prévenus  présents  contre  lesquels  il  existerait 
des  indices  graves* 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procureur 
impérial  rendra  une  ordonnance  à  l'effet  de  le 
faire  comparaître  ;  cette  ordonnance  s'appelle  man- 
dat (f  amener. 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une 
présomption  suffisante  pour  décerner  cette  ordon- 
nance contre  un  individu  ayant  domicile. 

Le  procureur  impérial  interrogera  sur-le-champ 
le  prévenu  amené  devant  lui. 

Art.  41.  Le  délit  qui  se  commet  actuellement, 
ou  qui  vient  de  se  commettre,  est  un  flagrant  délit. 

Seront  aussi  réputés  flagrant  délit,  le  cas  ou  le 
prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique,  et 
celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets,  armes, 
instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est 
auteur  ou  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
temps  voisin  du  délit. 

Art.  42.  Les  procès-verbaux  du  procureur  im- 
périal, en  exécution  des  articles  précédents,  seront 
faits  et  rédigés  en  la  présence  et  revêtus  de  la 
signature  du  commissaire  de  police  de  la  commune 
dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis, 
ou  du  maire,  ou  de  l'adjoint  du  maire,  ou  de  deux 
citoyens  domiciliés  dans  la  même  commune. 

Pourra  néanmoins  le  procureur  impérial  dresser 
Jés   procès-verbaux   San?   ai^sistance  de    témoins, 


Digitized  by  LnOOQ IC 


^    198    - 

lorsqu'il  n'y  aura  pas  possibilité  de  s'en  procurer 
tout  de  suite. 

Chaque  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  par 
le  procureur  impérial  et  par  les  personnes  qui  y 
auront  assisté  ;  en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité 
de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  sera  fait 
mention. 

Art.  43.  Le  procureur  impérial  se  fera  accom- 
pagner, au  besoin,  d'une  ou  de  deux  personnes, 
présumées,  par  leur  art  ou  profession,  capables 
d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du  crime 
ou  délit. 

Art.  44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou  d'une 
mort  dont  la  cause  soit  inconnue  et  suspecte,  le 
procureur  impérial  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux 
officiers  de  santé,  qui  feront  leur  rappoit  sur  les 
causes  de  la  mort  et  sur  l'état  dn  cadavre. 

Les  personnes  appelées,  dans  les  cas  du  présent 
article  et  de  l'article  précédent,  prêteront,  devant 
le  procureur  impérial,  le  serment  de  faire  leur 
rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et 
conscience,   (v.  n.  999). 

Art.  45.  Le  procureur  impérial  transmettra  sans 
délai,  au  juge  d'instruction,  les  procès-verbaux, 
actes,  pièces  et  instruments  dressés  ou  saisis  en 
conséquence  des  articles  précédents,  pour  être 
procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  Juges 
d'instruction  ;  et  cependant  le  prévenu  restera  sous 
ta  main  de  la  justice  en  état  de  mandat  d'amener. 
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Art.  46.  Les  attributions  faites  cHéesits  au 
procureur  impérial  pour  les  cas  de  flagrant  délit 
auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que,  s'agissant 
d'un  crime  ou  délit,  même  non  flagrant,  commis 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de  cette 
maison  requerra  le  procureur  de  le  constater. 

Art.  47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles 
32  et  46,  le  procureur  impérial,  instruit,  soit  par 
une  dénonciation,  soit  par  toute  autre  voie,  qu'il 
a  été  commis  dans  son  arrondissement  un  crime 
ou  un  délit,  ou  qu'une  personne  qui  en  est  pré- 
venue se  trouve  dans  son  arrondissement,  sera 
tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction  d'ordonner 
qu'il  en  soit  informé,  même  de  se  transporter,  s'il 
est  besoin,  sur  les  lieux,  à  l'effet  d'y  dresser  tous 
les  procès-verbaux  nécessaires,  ainsi  qu'il  sera  dit 
au  chapitre  des  Juges  d'instruction, 

§  2.  —  Des  officiers  de  police  auxiliaires  du  procarenr  d'État. 

Art.  48.  Les  juges  de  paix,  les  oflSciers  de  gen- 
darmerie, les  commissaires  généraux  de  police^  re- 
cevront les  dénonciations  de  crimes  ou  délits  commis 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions 
habituelles. 

Art.  49.  Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans 
les  cas  de  réquisition  de  la  part  d'un  chef  de 
maison,  ils  dresseront  les  procès-verbaux,  recevront 
les  déclarations  des  témoins,   feront  les  visites  et 
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les  autres  actes  qui  sont,  anxdits  cas,  de  la  com- 
pétence des  procureurs  impériaux,  le  tout  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  établies  au  chapitre 
des  Procureurs  impériaux. 

Art.  50.  Les  maires,  adjoints  de  maire,  et  les 
commissaires  de  police,  recevront  également  les 
dénonciations  et  feront  les  actes  énoncés  en  Particle 
précédent,  en  se  conformant  aux  mêmes  règles. 

Art.  61.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  les 
procureurs  impériaux  et  les  officiera  de  police 
énoncés  aux  articles  précédents,  le  procureur  im- 
périal fera  les  actes  attribués  à  la  police  judiciaire  : 
s'il  a  été  prévenu,  il  pourra  continuer  la  procé- 
dure, on  autoriser  Tofficier  qui  Paura  conmiencée  à 
la  suivre. 

Art.  52.  Le  procureur  impérial,  exerçant  son 
ministère  dans  les  cas  des  articles  32  et  46,  pourra, 
8*il  le  juge  utile  et  nécessaire,  charger  un  officier 
de  police  auxiliaire  dé  partie  des  actes  de  sa  com- 
pétence. 

Art.  53.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  ren- 
verront, sans  délai,  les  dénonciations,  procès-verbaux 
et  autres  actes,  par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur 
compétence,  au  procureur  impérial,  qui  sera  tenu 
d'examiner  sans  retard  les  procédures,  et  de  les 
transmettre,  avec  les  réquisitions  qu'il  jugera  con- 
venables, au  juge  d'instruction. 

Art.  54.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes 
ou  délits  autres  que  ceux  qu'ils  sont  directement 
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chargés  de  constater,  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, transmettront  aussi,  sans  délai,  au  procu- 
reur impérial,  les  dénonciations  qui  leur  auront 
été  faites,  et  le  procureur  impérial  les  remettra 
au  juge  d'instruction  avec  son  réquisitoire. 

1267.  —  Les  plaintes  qui  auraient  été  adres- 
sées au  procureur  impérial  seront  par  lui  trans* 
mises  au  juge  d'instruction  avec  son  réquisitoire; 
celles  qui  auraient  été  présentées  aux  officiers 
auxiliaires  de  police  seront  par  eux  envoyées  au 
procureur  impérial,  et  transmises  par  lui  au  juge 
d'instruction,  aussi  avec  son  réquisitoire,  (art.  64 
c.  instr.  cr.). 

1268.  —  La  police  judiciaire  recherche  les 
crimes,  les  délits  et  les  contraventions,  en  rassemble 
les  preuves,  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux 
chargés  de  les  punir,  (art.  8  c.  instr.  cr.). 

La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  l'auto- 
rité des  cours  impériales,  et  suivant  les  distinc- 
tions qui  vont  être  établies,  par  les  gardes-cham- 
pêtres et  les  gardes-forestiers,  par  les  commissaires 
de  police,  par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire, 
par  les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts, 
par  les  juges  de  paix,  par  les  officiers  de  gen- 
darmerie et  par  les  juges  dlnstruction.  (art.  9  c. 
instr.  cr.  ;  v.  supra,  n.  229). 

1269.  —  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et 
adjoints,  officiers  de  police  administrative  ou  judi- 

(1 
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eiaire,  lorsqa^ils  rempliront  publiquement  quelques 
actes  de  leur  ministère,  exerceront  aussi  les  fonc- 
tions de  police  réglées  par  Tarticle  504  ;  et,  après 
avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  ils  dresseront 
procès-verbal  du  délit,  et  enverront  ce  procès- 
verbal,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  prévenus,  devant 
les  juges  compétents,  (art.  509  c.  instr.  cr.). 


Digitized  by  LnOOQ IC 


CHAPITRE  XVII. 

FRAIS  DE  JUSTICE. 
Section  I.  —  Tarif  civil. 

1270.  —  Décret  du  16  février  1807.  —  D  sera 
taxé  au  témoin  entendu  par  le  juge  de  paix,  une 
somme  équivalente  à  une  journée  de  travail,  même 
à  une  double  journée  si  le  témoin  a  été  obligé  de 
se  faiie  remplacer  dans  sa  profession,  ce  qui  est 
laissé  à  la  prudence  du  juge. 

n  sera  taxé  au  témoin  qui  n'a  pas  de  profes- 
sion, 2  francs. 

n  ne  sera  point  passé  de  frais  de  voyage,  si 
le  témoin  est  domicilié  dans  le  canton  où  il  est 
entendu. 

S'il  est  domicilié  hors  du  canton  et  &  une  dis-* 
tance  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi  du 
lieu  où  il  fera  sa  déposition,  il  lui  sera  alloué 
autant  de  fois  une  somme  double  de  journées  de 
travail,  ou  une  somme  de  4  francs,  qu'il  y  aura 
de  fois  cinq  myriamètres  de  distance  entre  son 
domicile  et  le  lieu  où  il  aura  déposé,  (art.  24  Décr. 
16  fév.  1807,  contenant  les  taxes  des  témoins, 
experts  et  gardiens  de  scellés  en  matière  civile; 
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Bonnesœar,  Tarifs  commentés  des  actes  en  matière 
civile  des  juges  de  paix,  de  leurs  greffiers  et 
huissiers). 

1271.  —  La  taxe  des  experts  en  justice  de 
paix  sera  la  même  que  celle  des  témoins,  et  il  ne 
leur  sera  alloué  de  frais  de  voyage  que  dans  les 
mêmes  cas.  (art.  25  Décr.  1807). 

1272.  —  Les  frais  de  garde  seront  taxés  par 
chaque  jour,  pendant  les  douze  premiers  jours,  à 
2  fr.  25,  2  fr.,  et  1  fr.  50;  ensuite  seulement  à 
raison  de  90  c,  80  c,  et  60  c.  (art.  26  Décr.  1807). 

1273.  —  Les  témoins  ont  droit  à  deux  sortes 
d'indemnités  :  1®  indemnité  pour  le  temps  de  la 
déposition  ;  2^  indemnité  de  voyage.  —  Ces  droits 
sont  réglés  par  l'art.  24,  §§  1",  2,  3,  4,  et  Tart. 
167  du  tarif.  (Dalloz,  Répertoire  de  Législation, 
V.  Frais  et  dépens,  n.  314). 

Il  convient  d'entendre  l'art.  24  en  ce  sens 
qu'un  minimum  de  deux  francs  serë*  alloué  au 
témoin,  et  que  ce  chiffre  pourra  être  élevé  d'après 
la  profession  .  .  .  (Carré,  Compétence  judiciaire 
des  juges  de  paix  en  matière  civile  et  pénale,  2^ 
édition,  t.  I,  p.  723,  n.  1109;  Dalloz,  loc,  cU.,  n. 
314  ;  Chauveau,  Commentaire  du  Tarif  en  matière 
civile,  édition  de  1832,  t.  I,  p.  29,  n.  13-18). 

1274.  —  Les  frais  de  voyage  ne  sont  dus  que 
si  le  témoin  est  domicilié  hors  du  canton  et  à  une 
distance  de  pli4S  de  dew  myriamètres  et  dem.   3^U 
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parcourt  cinq  myriamëtres,  il  a  droit  à  une  double 
journée  de  travail,  ou,  s'il  est  sans  profession,  & 
quatre  francs. 

D'après  Part.  24,  Tindemnité  de  voyage  est 
due  autant  de  fois  qu'il  y  a  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  du  témoin  et  le  lieu  où 
il  fait  sa  déposition,  en  sorte  que  cette  indemnité 
comprend  l'aller  et  le  retour.  Si  la  distance  est 
de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi  et  n'excède 
pas  cinq,  le  témoin,  suivant  Boucher  d'Argis  et 
Sorel,  p.  631,  n.  2,  a  droit  à  l'indemnité  entière, 
et  si  elle  excède  cinq  myiiamètres,  on  doit  lui 
allouer  d'abord  l'indemnité  entière  et,  de  plus,  une 
somme  proportionnelle  à  la  distance  parcourue 
au-delà  de  cinq  myriamètres.  (Carré,  îoc.  cit.^  n. 
1111). 

1275.  —  Taxe  d'un  témoin  se  rendant  de  Remich 
à  Luxembourg: 

1.  Indemnité  de  voyage  (aUer  et  retonr  :  5  myriamètres)...  4.00 

2.  Indemnité  de  comparution  (témoin  sans  profession) 2.00 

frr"6:ôÔ 
Taxe  d'un  témoin   se   rendant  de  Clervaux  à 
Luxembourg  : 

1.  Indemnité  de  voyage  (aller  et  retonr  :  12  myriamètres)...  9.60 

2.  Indemnité  de  compamtion  (témoin  sans  profession) 2.00 

fr.  11.60 

1276.  —  Il  sera  taxé  au  témoin,  à  raison  de 
son  état  et  de  sa  profession,  une  journée  pour  sa 
déposition  ;  et  s'il  n'a  pas  été  entendu  le  premier 
jour  pour  lequel   il  aura   été   cité,   dans   le  cas 
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prévu  par  l'art.  267  c.  pr.  civ.,  il  lui  sera  passé  deux 
journées,  indépendamment  des  frais  de  voyage,  si 
le  témoin  est  domicilié  à  plus  de  deux  myriamètres 
du  lieu  où  se  fait  Tenquête. 

Le  maximum  de  la  taxe  du  témoin  sera  de 
10  francs,  et  le  minimum  de  2  francs. 

Les  frais  de  voyage  sont  fixés  à  3  francs  par 
mjrriamètre  pour  l'aller  et  le  retour,  (art.  167 
Décr.  1807). 

1277.  —  La  partie  qui  aura  fait  entendre 
plus  de  cinq  témoins  sur  un  même  fait  ne  pourra 
répéter  les  frais  des  autres  dépositions,  (art.  281 
c.  pr.  civ.). 


Section  IL  —  Tarif  criminel. 


§  l^*.  -  Arrêté  da  14  jamet  1863. 

1278.  —  Les  articles  16  à  32  et  88  à  97  inclu- 
sivement du  décret  du  18  juin  1811  et  les  articles 
1*'  à  4  inclusivement  du  décret  du  7  avril  1813, 
sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions  qui 
suivent,  (art.  1"  Arrêté  14  juillet  1863,  portant 
tarif  des  frais  de  justice  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police  ;  Mém.  1863,  181  ;  Jules  De  Le  Court, 
Frais  de  justice  criminelle  et  Tarif  ;  Dalloz,  Rép., 
V.  Frais  et  dépens,  n.  966  et  suiv.  ;  v.  n.  373). 
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1279.  —  Les  honoraires  et  vacations  des  mé- 
decins, chirurgiens,  sages-femmes  et  vétérinaires, 
interprètes  et  experts,  à  raison  des  opérations 
qu'ils  font  sur  la  réquisition  des  officiers  de  jus^ 
tice  ou  de  police  judiciaire  dans  les  différents  cas 
prévus  par  la  loi,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit.  (art. 
2  ;  De  Le  Court,  n.  63  et  suiv.). 

1280.  —  Chaque  médecin  ou  chirurgien  reçoit  : 

a)  pour  une  simple  visite,  y  compris  le  rapport 
et  le  premier  pansement,   s'il  y  a  lieu,  7  fr.-  50  ; 

b)  pour  une  opération  dûment  spécifiée  et  plus 
difficile  que  la  simple  visite  et  le  pansement,  y 
compris  la  visite  et  le  rapport,  15  fr.  ;  c)  pour 
une  ouverture  de  cadavre,  y  compris  la  visite  et 
le  rapport,  20  fr.  (art.  3  tel  qu'il  a  été  modifié 
par  l'art,  l*'  Arrêté  17  décembre  1884;  Cire, 
minist.  11  juin  1885  ;  Mém.  1885,  117  et  542). 

1281.  —  Les  visites  faites  par  les  sages-femmes 
sont  payées,  y  compris  le  rapport,  3  fr.  (art.  4). 

1281^*».  —  n  est  alloué  aux  vétérinaires  :  a) 
pour  chaque  visite,  y  compris  le  rapport,  5  fr.  ; 
b)  pour  une  ouverture  de  cadavre,  y  compris  la 
visite  et  le  rapport,  10  fr.  (art.  5  tel  qu'il  est 
modifié  par  l'art.  1"  Arr.  17  décembre  1884). 

1282.  —  n  n'est  rien  alloué  pour  soins  et 
traitements  administrés,  soit  après  le  premier 
pansement,  soit  après  les  visites  ordonnées  d'office, 
(art.  6). 
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1283.  —  n  est  alloué  pour  les  expertises,  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures,  y  compris  le  rap- 
port: a)  aux  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens, 
chimistes,  ingénieurs  et  professeurs,  5  fr.  ;  b)  aux 
interprètes,  sages-femmes,  vétérinaires,  architectes, 
géomètres,  experts  en  vérification  d'écritures  oa 
de  comptes,  4  fr.  ;  c)  aux  cultivateurs,  artisans, 
ouvriers  et  antres  experts,  2  francs. 

n  ne  peut  être  alloué  par  journée  que  trois 
vacations  ;  la  première  est  allouée  en  entier,  qu'elle 
qu'en  soit  la  durée  ;  pour  chaque  heure  employée 
au-delà  d'une  vacation  de  trois  heures,  rindemnité 
est  payée  par  tiers  de  vacation  ;  les  fractions 
moindres  sont  négligées,  (art.  7  ;  Cire.  11  juin  1885). 

1284.  —  Outre  les  droits  ci-dessus,  le  prix 
des  travaux  et  fournitures  nécessaires  pour  les 
opérations  est  remboursé  sur  notes  détaillées  et 
dûment  certifiées. 

Sont  compris  dans  les  fournitures,  les  instm^ 
ments  dont  les  magistrats  constatent  la  mise  hors 
d'usage,  (art.  8). 

1285.  —  Pour  les  exhumations  de  cadavres,  il 
est  alloué  à  chaque  ouvrier,  3  fr.  (art.  9). 

1286.  —  Les  traductions  par  écrit  sont  payées, 
pour  chaque  rôle  de  trente  lignes  à  la  page  et 
de  seize  à  dix-huit  syllabes  à  la  ligne,  1  fr.  25. 

Le  premier  rôle  est  accordé  en  entier,  quelle 
qu'en  soit  l'étendue;   s'il  y  a  plus  d'un  r61e,  il 
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n'est  rien  accordé  ponr  les  demi-rôles  ou  les  frac- 
tions plus  faibles  ;  les  fractions  plus  élevées  sont 
comptées  comme  rôles  entiers,  (art.  10). 

1287.  —  Dans  le  cas  où  un  médecin  ou  chi- 
rurgien autre  que  celui  qui  est  attaché  au  service 
de  la  prison,  est  appelé  à  constater  si  des  pri- 
sonniers se  tTOTvent  en  état  de  faire  ou  de  con- 
tinuer la  route  à  pied,  il  lui  est  accordé  pour  le 
certificat  de  visite  des  prisonniers  d'un  même 
convoi,  un  franc,  (art.  11). 

1288.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  médecins, 
chirurgiens,  sages-femmes,  vétérinaires  et  experts 
sont  appelés,  soit  devant  le  juge  d'instraction,  soit 
aux  débats,  &  raison  de  leurs  déclarations,  visites 
ou  rapports  faits  antérieurement  on  à  raison  de 
leur  art  ou  profession,  les  indemnités  dues  pour 
chaque  jour  de  comparution  leur  sont  respective- 
ment payées,  s'ils  requièrent  taxe,  sur  le  pied 
d'une  vacation  et  en  sus  des  frais  de  voyage 
fixés  par  les  art.  17  et  suivants  ci-après,  (art.  12  ; 
CSrc.  11  juin  1885). 

1289.  —  n  n'est  rien  alloué  aux  personnes 
dénommées  dans  les  articles  qui  précèdent,  ni 
pour  prestation  de  serment,  ni  pour  remise  ou 
afSrmation  de  rapport,  sans  préjudice  des  indem- 
nités de  voyage  et  de  séjour,  s'il  y  a  lieu.  (art.  13). 

1290.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  sages- 
femmes,  vétérinaires,  experts  et  ouvriers  qui,   le 
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pouvant,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  le 
présent  arrêté,  refusent  ou  négligent  de  faire  les 
visites,  les  seiTices  ou  les  travaux  pour  lesquels 
ils  sont  légalement  requis,  sont  punis  d'une  amende 
de  20  à  200  francs,  (art.  14). 

1291.  —  Les  témoins  qai  comparaissent  dans 
l'instruction  ou  lors  da  jugement  des  affaires  cri- 
minelles, correctionnelles  ou  de  police,  soit  pour 
déposer,  soit  pour  être  entendus  par  forme  de 
déclarations  et  de  renseignements,  reçoivent,  s'ils 
le  demandent,  pour  chaque  jour  de  comparution, 
un  franc.  Les  indemnités  de  comparution  sont 
réduites  de  moitié  lorsque  les  témoins  ont  droit 
&  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  (art  15;  De 
Le  Court,  n.  97  et  suiv.). 

1292.  —  Tous  les  témoins  qui  reçoivent  un 
traitement  ou  une  rétribution  fixe  à  charge  de 
rÉtat  ou  de  la  commune,  n'ont  droit  qu'au  rem- 
boursement des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  s'il 
y  a  lieu,  sur  le  pied  réglé  par  les  articles  qui 
vont  suivre,  (art.  16). 

1293.  —  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  les  juges,  les  oflSciers  du  ministère  public,  les 
greffiers  ou  les  commis  assermentés  se  transportent 
à  cinq  kilomètres  on  plus  de  leur  résidence,  il  est 
alloué  à  chacun  d'eux,  pour  tous  frais  de  voyage 
et  de  séjour,  une  indemnité  de  12  francs  par 
jour.  Pour  le  calcul  de  ces  distances,  les  magistrats 
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et  les  greffiers  prennent  pour  point  de  départ  le 
lieu  de  leur  résidence  légale,  (art.  17). 

1294.  —  n  est  accordé  une  indemnité  de 
voyage  aux  médecins,  chirurgiens,  interprètes, 
sages-femmes,  vétérinaires,   dépositaires,   experts, 

,  ainsi   qu'aux  gardes-forestiers  et  agents 

de  la  force  publique  agissant  comme  huissiers, 
lorsque,  &  raison  de  leur  qualité  respective,  ils 
sont  obligés  de  se  transporter  à  deux  kilomètres 
ou  plus  de  leur  résidence,  (art.  18  ;  De  Le  Court, 
n.  180  et  suiv.  ;  v.  Arrêté  12  mai  1875,  portant 
révision  du  tarif  des  huissiers:  Pasin.  1875,  211. 
etPasin.  1891-94,  Table  générale  des  années  1870 
à  1895,  v^  Huissiers  ;  v.  n.  1296*»*»). 

1295.  —  Cette  indemnité  est  fixée  par  kilo- 
mètre parcouru,  tant  en  allant  qu'en  revenant, 
savoir:  a)  pour  les  médecins  et  chirurgiens  à  55 
centimes  ;  b)  pour  les  vétérinaires  &  40  centimes  ; 

c)  pour  les  pharmaciens,  chimistes,  ing;énieurs  et 
professeurs  &  35  centimes  (art.  2  Arr.  17  décembre 
1884,  Cire.  11  juin  1885,  et  art.  19  Arrêté  1863)  ; 

d)  pour  les  personnes  dénommées  à  l'art.  7,  2'  al. 
(v.  n.  1283,  litt.  b)  à  25  centimes  ;  e)  pour  les 
personnes  dénommées  à  l'art.  7,  3*  al.  (v.  n.  1283, 
litt.  c)  ainsi  que  pour  les  gardes-forestiers  et  les 
agents  de  la  force  publique  agissant  comme  huis- 
siers, à  15  centimes,  (art.  19). 

1296.  —  Il  est  également  accordé  aux  témoins 
qui  se  transportent  à  trois  kilomètres  ou  plus  de 
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léar  résidence  une  indemnité  de  voyage  par  kilo- 
mètre parconrn^  tant  en  allant  qa^en  revenant,  de 
10  centimes,  (art.  20;  De  Le  Court,  n.  193  et 
sniv.). 

1296^».  —  L^arrêté  du  12  mai  1875  sur  le 
tarif  des  huissiers  a  supprimé  la  compensation  des 
^rais  de  voyage  (des  huissiers)  en  matière  répres- 
sive, et  révoqué  l'art.  21  de  l'arrêté  de  1863.  Par 
modification  des  art.  18,  19  et  27  de  Tarrêté  de 
1863  et  de  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  3  mai  1869, 
il  est  alloué  en  matière  répressive  aux  huissiers 
pour  droit  de  transport,  lequel  n'est  dû  qu'autant 
qu'il  y  aura  plus  â^un  kilomètre  entre  la  demeure 
de  l'huissier  et  le  lieu  où  l'exploit  devra  être  posé, 
pour  tout  kilomètre  parcouru  ou  commencé,  20 
centimes  pour  aller  et  autant  pour  revenir,  sans 
distinction  entre  les  voyages  qui  peuvent  se  faire 
par  chemin  de  fer  et  les  voyages  ordinaires,  (v. 
n.  1294). 

1297.  —  n  n'est  dû  aucun  frais  de  voyage 
aux  gardes-champêtres  et  forestiers,  aux  agents 
de  la  police  locale  et  de  la  force  publique,  lors- 
qu'ils se  transportent  hors  de  leur  résidence  pour 
la  remise  qu'ils  sont  tenus  de  faire  de  leurs 
procès-verbaux  aux  fonctionnaires  désignés  par 
la  loi,  ou  pour  la  conduite  des  personnes  par  eux 
arrêtées,  devant  l'autorité  compétente. 

Us  n'ont  droit,  en  ce  cas,  qu'au  remboursement 
des  frais  de  séjour,  s'il  y  a  lieu. 
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Mais  sHls  sont  "appelés  en  justice  pour  être 
entendus  comme  témoins,  hors  de  leur  résidence, 
à  une  distance  de^moins  de  trois  kilomètres,  ils 
ont  droit  à  une  indemnité  de  50  centimes,  et  lors- 
qu'ils se  transportent  à  plus  de  trois  kilomètres, 
ils  ont  uniquement  droit  &  la  même  indemnité  de 
voyage  et  de  séjour  que  celle  qui  est  allouée  aux 
témoins  ordinaires,  (art.  22  ;  De  Le  Court,  n.  201). 

1298.  —  Lorsque  les  personnes  dénommées  aux 
art.  19,  20  et  22  ci-dessus  sont  arrêtées  dans  le 
cours  du  voyage  par  force  majeure,  elles  reçoivent, 
par  chaque  jour  de  séjour  forcé,  une  indemnité 
réglée  &  raison  de  leur  qualité  respective  : 

a)  ^Celles  qui  sont  dénommées  au  §  a  de  Tar- 
ticle  19  {v.  n.  1295,  liU.  a,  h,  c)     .     .    fr.    6.00 

b)  Celles  qui  sont  dénommées  au  §  &  de  l'ar- 
ticle 19  [v.  «.  1283,  lut  6;    .     .     .     .    fr.    4.00 

c)  Celles  qui  sont  dénommées  au  §  c  de  Fart. 
19,  {v.  n.  1283,  lUt.  c),  en  l'art.  20,  et  celles  qui 
sont  dénommées  en  l'art.  22  dans  le  cas  prévu 
par  le  §  1*^  de  cette  disposition .    .    .    fr.    2.50 

Elles  sont  tenues  de  faire  constater  par  le 
juge  de  paix,  et,  à  son  défaut,  par  le  bourgmestre, 
la  cause  du  séjour  forcé  en  route,  et  d'en  repré- 
senter le  certificat  &  l'appui  de  la  demande  de 
taxe,  (art  23). 

1299.  —  Si  les  mêmes  personnes  sont  obligées 
de  séjourner  dans  le  lieu  où  l'instruction  de  la 
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procédure  est  faite,  et  qui  n^est  point  celui  de 
leur  résidence,  il  leur  est  alloué,  outre  la  taxe  à 
laquelle  elles  peuvent  avoir  droit  en  leur  qualité, 
une  indemnité  pour  chaque  jour  de  séjour,  fixée 
ainsi  qu'il  suit: 

a)  Pour  celles  dénommées  aux  §§  a  (v,  n.  1295y  liit. 
a,  &,  c)  et  b  (v,  n.  U^83,  lUt.  b)  de  l'art.  19,  trois  francs; 

b)  Pour  celles  dénommées  au  §  c  (p,  n.  1J283,  liU.  c) 
de  l'art.  19  et  aux  art.  20  et  22,  fr.  2.50  (art.  24). 

1300.  —  Les  témoins  qui  comparaissent  en 
justice  dans  un  état  de  maladie  ou  d'infirmité 
dûment  constaté,  ou  qui  justifient  qu'ils  ont  dà 
être  accompagnés,  ont  droit  au  double  de  la  taxe 
accordée  aux  témoins  valides  pour  voyagt  et  séjour. 

n  en  est  de  même  pour  les  enfants  mâles 
auHlessous  de  quinze  ans,  et  pour  les  personnes 
du  sexe  féminin  au-dessous  de  vingt-et-un  ans, 
lorsqu'ils  sont  appelés  en  témoignage  et  qu'ils  sont 
accompagnés  dans  leur  route  et  séjour  par  leurs 
père,  mère,  époux,  tuteur  ou  curateur,  à  la  charge 
par  ceux-ci  de  justifier  de  leur  qnaUté.  (art.  25  ; 
De  Le  Court,  n.  97  et  suiv.,  193  et  suiv.). 

1301.  —  Le  témoin  qui  a  pu  retourner  dans 
sa  résidence  le  même  jour  n'a  pas  droit  à  l'in- 
demnité de  séjour,  (art.  26). 

1302.  —  L'indemnité  de  voyage  fixée  en  l'art. 
19  est  réduite  de  moitié  pour  les  voyages  qui 
peuvent  se  faire  par  les  chemins  de  fer, 
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L'indemnité  de  voyage  des  témoins,  fixée  en 
Part.  20,  est,  dans  le  même  cas,  réduite  de  moitié, 
lorsqu'ils  doivent  se  transporter  par  les  chemins 
de  fer  à  nne  distance  de  plus  de  dix  kilomètres, 
mais  leur  indemnité  ainsi  réduite  est  augmentée 
d'un  franc. 

La  partie  du  voyage  qui  a  dû  se  faire  par 
voie  ordinaire  est  payée  conformément  aux  règles 
établies  par  les  dispositions  précédentes,  (art.  27). 

Les  dispositions  de  l'art.  27  de  l'arrêté  de 
1863  sont  abrogées  en  tant  qu'elles  concernent 
les  médecins,  chirurgiens,  interprètes,  sages-femmes, 
vétérinaires,  dépositaires  et  experts,  (art.  3  Arrêté 
17  décembre  1884).  Pour  ces  personnes  les  frais 
de  voyage  seront  calculés  uniquement  par  voie 
ordinaire.  (Cire.  11  juin  1885). 

1303.  —  Le  règlement  de  l'indemnité  de  voyage, 
tant  par  les  voies  ordinaires  que  par  les  chemins 
de  fer,  est  fait  conformément  à  la  carte  des  dis- 
tances annexée  à  l'arrêté  du  3  mai  1869,  réglant  les 
frais  de  route  et  de  séjour  des  fonctionnaires  et 
employés,  et  d'après  les  tableaux  comptes-faits 
de  la  taxe  à  arrêter  par  le  directeur  général  de 
la  justice,  (v.  supra,  n.  372). 

Dans  le  calcul  des  distances  parcourues,  on 
appliquera  les  dispositions  de  l'art.  3  dudit  arrêté 
de  1869.  (art.  28  tel  qu'il  est  modifié  par  l'art.  2 
de  l'arrêté  royal  du  3  mai  1869). 

1304.  —  Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  dç 
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voyage  ni  de  séjour  anx  témoins  qui  se  trouyent 
en  état  de  détention,  soit  comme  prévenus  on 
accusés,  soit  comme  condamnés,  (art.  29). 

1305.  —  Les  honoraires  du  médecin  requis 
par  le  juge  de  paix  et  les  frais  de  déplacement 
de  ce  dernier,  dans  les  cas  de  Tart.  25  de  la  loi, 
seront  taxés,  payés  et  recouvrés  comme  le  sont 
les  frais  judiciaires  en  matière  répi^essive.  (art.  76 
Arrêté  l*'  déc.  1880  sur  le  régime  des  aliénés  ;  v. 
supra,  n.  902  et  911). 

Les  visites  faites  par  les  médecins  en  cas 
d'aliénation  mentale  sont  à  payer  conformément 
au  tarif  du  14  juillet  1863.  L'article  7  de  cet 
arrêté,  concernant  les  vacations  allouées  pour  les 
expertises,  est  applicable  dans  Tespèce.  Toutefois 
les  indemnités  de  voyage  qui  pourraient  être  por- 
tées en  compte  du  même  chef  sont  soumises  an 
tarif  du  17  décembre  1884.  (Avis  minist.  7  mai 
1887  ;  Mém.  1887,  334  ;  v.  n.  1283,  Utt.  a,  et 
1295,  Utt.  a). 

—  Comme  la  loi  et  le  règlement  de  1880  sur 
le  régime  de»  aliénés  (Mém.  1880,  445  et  769)  ne 
contiennent  pas  de  dispositions  sur  la  liquidation 
des  frais  de  médecin  exposés  en  vue  de  la  coUo- 
cation  d'office  d'un  aliéné  dans  un  hospice  d'après 
l'art.  7,  40  de  la  loi  de  1880,  ces  frais  sont  à 
liquider  comme  en  matière  répressive,  conformé- 
ment &  l'ancienne  législation  sur  les  8éques-< 
trations.... 
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Les  mémoires  des  frais  exposés  en  vertu  de 
Part.  25  de  la  loi  de  1880  doivent  être  rendus 
exécutoires  non  par  les  tribunaux  de  première 
instance,  ce  qui  serait  contraire  à  Fart.  140  du 
décret  du  18  juin  1811,  mais  par  les  juges  de 
paix  et  les  officiers  du  ministère  public  près  les 
tribunaux  cantonaux.  (Cire. P.  G.  2â  septembre  1882). 

1306.  —  Résumé  des  dispositions  concernant  les 
taxes  des  témoins^  en  matière  criminelle. 

I.  —  Indemnité  de  comparution,  —  Les  témoins 
appelés  soit  pour  déposer,  soit  pour  être  entendus 
pai*  forme  de  déclarations  et  de  renseignements, 
qui  parcourent  moins  de  trois  kilomètres,  ont  droit, 
pour  chaque  jour  de  comparution,  à  une  indemnité 
fixée  &  un  franc,  (art.  15  Arr.  1863). 

n.  —  Indemnité  de  voyage.  —  Les  témoins  qui 
parcourent  trois  kilomètres  ou  plus  ont  droit  à 
deux  indemnités,  savoir  : 

a)  Indemnité  de  comparution  fixée  à  cinquante 
centimes,  (art.  15,  2*  al.  Arr.  1863). 

b)  Indemnité  de  voyage  de  dix  centimes  par 
kilomètre  parcouru,  tant  en  allant  qu'en  revenant, 
(art.  20  Arr.  1863).  —  Lorsque  le  témoin  doit  se 
transporter  par  les  chemins  de  fer  à  plus  de  dix 
kilomètres,  Pindemnité  de  voyage  est  réduite  de 
moitié  :  mais  alors  cette  moitié  est  augmentée  d'un 
franc,  (art.  27,  2«  al.  Arr.  1863).  —  La  partie  du 
voyage  qui  a  dû  se  faire  par  voie  ordinaire   est 
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payée  conformément  à  Tart.  20,  à  raison  de  dix 
centimes  par  kilomètre  parcoiim,  sans  réduction. 
(art.  27,  3*  al.  Arr.  1863). 

II>*».  —  Taxe  d'un  témoin  se  rendant  de  CUrvaux 
à  Luxembourg: 

1)  Par  voie  ordinaire,  aller  et  retour  :  cinq  kilo- 
mètres, à  raison  de  h.  0.10  par  kilom 0.50 

2)  Par  chemin  de  fer,  aller  et  retour  :  122  kilo- 
mètres, à  raison  de  fr.  0.10  par  kilom fr.  12.20 

En  cas  de  transport  par  chemin  de  fer  à  une  dis- 
tance de  plus  de  dix  kilomètres,  Tindeumité  est  réduite 
de  moitié  (art  27,  2<>  al.)  ;  donc  fr. 6.10 

8)  L'indemnité  ainsi  réduite  est  augmentée  d*iu 
franc   (art.  27,  2*  al.).    . l.OO 

4)  Indemnité  de  comparution  (art.  15) 0.50 

Total  fr.     8.10 

ni.  —  Indemnité  de  séjour,  —  Lorsque  les 
témoins  indiqués  dans  les  art.  20  et  22  sont 
arrêtés  dans  le  cours  du  voyage  par  force  majeure, 
ils  reçoivent  par  chaque  jour  de  séjour  forcé  deux 
francs  cinquante  centimes,  à  la  condition  de  pré- 
senter à  Fappui  de  la  demande  de  taxe  un  certi- 
ficat du  juge  de  paix  ou  du  bourgmestre,  consta- 
tant la  cause  du  séjour  forcé  en  route,  (art.  23 
Arr.  1863). 

Si  les  mêmes  témoins  doivent  séjourner  dans 
le  lien  où  Pinstruction  est  faite,  et  qui  n'est  point 
celui  de  leur  résidence,  il  leur  est  alloué,  outre 
la  taxe  à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit  en  leur 
qualité,  une  indemnité  pour  chaque  jour  de  séjour 
de  deux  francs  cinquante  centimes,  (art.  24  et  26 
Arr.  1863). 
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lY.  —  Tém&ms  malades  au  mmeurs.  —  Les 
témoins  malades,  infirmes  on  accompagnés  (art. 
25,  1^  al.),  les  garçons  aa-dessoos  de  15  ans  et 
les  filles  aa-dessons  de  21  ans,  ont  droit,  outre 
rindemnité  de  comparution,  au  double  de  la  taxe 
accordée  aux  témoins  valides  pour  voyage  et  séjour, 
à  la  chaîne  par  les  malades  de  faire  dûment  con- 
stater leur  état  de  maladie  ou  d'infirmité  ou  de 
justifier  qu'ils  ont  du  être  accompagnés,  et  par 
les  père,  mère,  époux,  tuteur  ou  curateur  des 
mineurs  qu'ils  accompagnent  de  justifier  de  leur 
qualité,  (art.  25,  2'  al.  Arr.  1863). 

V.  —  Salariés  de  VÉtcU  ou  des  communes,  — 
Les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement  ou  une 
rétribution  fixe  &  charge  de  l'État  ou  de  la  com- 
mune n'ont  droit  qu'au  remboursement  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  pied 
réglé  par  les  art.  20,  22,  23,  24,  25,  26  et  27. 
(art.  16  Arr.  1863). 

Les  gardes-champêtres  et  forestiers,  les  agents 
de  la  police  locale  et  de  la  force  publique,  s'ils 
sont  appelés  en  justice  pour  être  entendus  comme 
témoins,  hors  de  leur  résidence,  à  une  distance 
de  moins  de  trois  kilomètres,  ont  droit  à  une 
indemnité  de  cinquante  centimes.  Lorsqu'ils  se 
transportent  à  trois  ou  plus  de  trois  kilomètres, 
ils  ont  uniquement  droit  à  la  même  indemnité  de 
voyage  et  de  séjour  qui  est  allouée  aux  témoins 
ordinaires,  (art.  22,  3»  al  Arr.  1863). 
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VI.  —  Détenus.  —  Il  n'est  alloué  aacone  in- 
demnité aux  témoins  en  état  de  détention,  soit 
comme  prévenus  ou  accusés,  soit  comme  condam- 
nés, (art.  29  Arr.  1863). 

VII.  —  Interprètes.  —  Pour  chaque  vacation 
de  trois  heures,  il  est  alloué  quatre  francs  aux 
interprètes,  (art.  7,  3*  al.  Arr.  1863). 

Vin.  —  Distances,  —  Le  règlement  de  l'in- 
demnité de  voyage  par  les  voies  ordinaires  et  par 
les  chemins  de  fer  est  fait  conformément  à  la 
carte  des  distances  annexée  à  l'arrêté  du  22  juillet 
1875  et  d'après  les  tableaux  comptes-faits  de  la 
taxe  arrêtés  le  22  juillet  1875.  Dans  le  calcul  des 
distances  parcourues,  on  appliquera  l'art.  3  de 
l'arrêté  du  3  mai  1869. 

Depuis  l'arrêté  ministériel  du  8  mars  1889, 
la  carte  des  distances  appartenant  &  l'arrêté  r. 
g.-d.  du  3  mai  1869  est  remplacée  par  une  nou- 
velle carte  rectifiée  et  complétée,  laquelle  trouvera 
son  application  pour  la  liquidation  des  indemnités 
de  déplacement  à  charge  du  Trésor. 

§  2.  —  Décret  du  18  juiu  1811. 

1307.  —  Les  frais  de  recouvrement  des  amendes 
prononcées  dans  les  cas  prévus  par  le  code  d'in- 
struction criminelle  et  par  le  code  pénal,  seront 
taxés  conformément  au  tarif  réglé  par  nos  décrets 
du  16  février  1807,  pour  la  procédure  civile, 
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L'avance  de  ces  frais  ne  sera  point  imputée, 
parj'administration  de  l'enregistrement,  sur  les 
fonds  généraux  des  frais  de  justice  criminelle  ; 
elle  s'en  remboursera,  suivant  les  formes  de  droit, 
sur  les  parties  condamnées. 

En  cas  d'insolvabilité  des  condamnés,  les  frais 
de  poursuite  seront  alloués  à  l'administration 
dans  ses  comptes,  en  conformité  de  l'art.  66  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  (art.  126  Décr.  1811  ; 
Daimas,  Frais  de  justice  criminelle,  p.  336  ;  Fétis, 
Manuel  des  frais  de  justice,  p.  118). 

1308.  —  Le  mode  de  paiement  des  frais  dif- 
fère suivant  leur  nature  et  leur  urgence  ;  il  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit.  (art.  132  Décr.  18  juin  1811). 

1309.  —  Les  frais  urgents  seront  acquittés 
sur  simple  taxe  et  mandat  du  juge,  mis  au  bas 
des  réquisitions,  copies  de  convocations  ou  de  ci- 
jtations,  états  ou  mémoires  des  parties,  (art.  133 
Décr.  1811  ;  v.  n.  371). 

1310.  —  Sont  réputés  frais  urgents  :  1®  Les 
indemnités  des  témoins  et  des  jurés  ;  —  2^  Toutes 
dépenses  relatives  &  des  fournitures  ou  opérations 
pour  lesquelles  les  parties  prenantes  ne  sont  pas 
habituellement  employées  ;  —  3**  Les  frais  d'ex- 
tradition des  prévenus,  accusés  ou  condamnés, 
(art.  134  Décr.  1811  ;  Daimas,  p.  343  et  suiv.  ; 
V.  supra,  n.  371). 

1311.  —  Lorsqu'un  témoin  se   trouvera  Tiors 
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d^état  de  fournir  aux  frais  de  son  déplacement, 
il  lui  sera  délivré,  par  le  président  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence,  et  à  son 
défaut  par  le  juge  de  paix,  un  mandat  provisoire, 
à-compte  de  ce  qui  pourra  lui  revenir  pour  son 
indemnité. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  acquittera 
ce  mandat  fera  mention  de  l'à-compte,  en  marge 
ou  au  bas  de  la  citation,  (art.  135  Décr.  1811  ; 
Dalmas,  p.  346  ;  v.  n.  983). 

1312.  —  Les  formalités  de  la  taxe  et  de  Pexé- 
cutoire  seront  remplies,  sans  frais,  par  les  prési- 
dents, les  juges  d'instruction  et  les  juges  de  paix, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

L'exécutoire  sera  décerné  sur  les  réquisitions 
de  l'officier  du  ministère  public,  lequel  signera  la 
minute  de  l'ordonnance,  (art.  140  Décn  1811  ;  v. 
supra,  n.  1070^*«). 

1313.  —  Tous  les  actes  des  gardes-forestiers 
dans  lesquels  ils  remplacent  les  huissiers,  seront 
taxés  comme  ceux  faits  par  les  huissiers  des  juges 
de  paix.  (Art.  unique  Décr.  1"  avril  1808,  con- 
cernant la  taxe  des  citations  et  autres  actes  des 
gardes-forestiers  ;  Rivière,  Codes  français,  Appen- 
dice du  Code  d'instr.  cr.,  p.  2  ;  art.  18,  19,  23 
et  24  Arr.  14  juillet  1863). 

1314.  —  Nous,  juge  de  paix  du  canton  de. . ., 
vu  le  réquisitoire  de  M*"  X....,  officier  du  ministère 
public  près  notre  tribunal  de  police,   (et  attendu 
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qi^U  fCy  à  pas  de  partie  civile  en  cause,  ou  qu'elle 
a  justifié  de  son  indigence  par  le  certificat  ci-joint)^ 
avons  arrêté  et  rendu  exécutoire  le  présent  mémoire 
pour  la  somme  de  fr...,  montant  de  la  taxe  que 
nous  en  avons  faite.  Fait  à...,  le...  (Signature  du 
juge  de  paix). 

1315.  —  Les  juges  qui  auront  décerné  les 
•mandats  ou  exécutoires,  et  les  officiers  du  minis- 
tère public  qui  y  auront  apposé  leur  signature, 
seront  responsables  de  tout  abus  ou  exagération 
dans  les  taxes,  solidairement  avec  les  parties 
prenantes,  et  sauf  leur  recours  contre  elles,  (art. 

141  Décr.  1811). 

1316.  —  Les  présidents  et  les  juges  d'instruc- 
tion ne  pourront  refuser  de  taxer  et  de  rendre 
exécutoires,  s'il  y  a  lieu,  des  états  ou  mémoires 
de  frais  de  justice  criminelle,  par  la  seule  raison 
que  ces  frais  n'auraient  pas  été  faits  par  leur 
ordre  direct,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  été  faits 
en  vertu  des  ordres  d'une  autorité  compétente, 
dans  le  ressort  de  la  Cour  ou  du  tribunal  que  ces 
Juges  président,  ou  dont  ils  sont  membres,    (art. 

142  Décr.  1811). 

1317.  —  Aucun  état  ou  mémoire  fait  au  nom 
de  deux  ou  plusieurs  parties  prenantes  ne  sera 
rendu  exécutoire,  s'il  n'est  signé  de  chacune  d'elles  : 
le  paiement  ne  pourra  être  fait  que  sur  leur 
acquit  individuel,  ou  sur  celui  de  la  personne 
qu'elles  auront  autorisée  spécialement,  et  par  écrit, 
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à  toucher  le  montant  de  l'état  ou  mémoire.  — 
Cette  autorisation  et  Pacqait  seront  mis  au  bas 
de  Pétat,  et  ne  donneront  lieu  à  la  perception 
d'aucun  droit,  (art.  147  Décr.  1811). 

1318.  —  Les  mandats  et  exécutoires  délivrés 
pour  les  causes  et  dans  les  formes  déterminées 
par  notre  présent  décret  seront  payables  par  les 
receveurs  établis  près  le  tribunal  de  qui  ils  éma- 
nent, (art.  154  Décr.  1811  ;  Dalmas,  p.  371). 

1319.  —  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne  pour- 
ront réclamer  directement  des  parties  le  paiement 
des  droits  qui  leur  sont  attribués,  (art.  155  Décr. 
1811  ;  Dalmas,  p.  373). 

1319**«.  —  Ceux  qui  se  seront  constitués  parties 
civiles,  soit  qu'ils  succombent  ou  non,  seront  per- 
sonnellement tenus  des  frais  d'instruction,  expé- 
dition et  signification  des  jugements,  sauf  leur 
recours  contre  les  prévenus  ou  accusés  qui  seront 
condamnés,  et  contre  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit,  (art.  157  Décr.  1811  ;  Dahnas, 
p.  387). 

Seront  assimilés  aux  parties  civiles  :  1*  Toute 
régie  ou  administration  publique,  relativement  aux 
procès  suivis,  soit  &  sa  requête,  soit  même  d'office 
et  dans  son  intérêt;  2®  Les  communes  et  les 
établissements  publics,  dans  les  procès  instruits 
ou  &  leur  requête,  ou  même  d'office,  pour  crimes 
ou  délits  commis  contre  leurs  propriétés,  (art.  158 
Décr.  1811  ;  Dalmas,  p.  392). 
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Tontes  les  fois  qu'il  y  anra  partie  civile  en 
canse,  et  qu'elle  n'aura  pas  justifié  de  son  indi- 
gence dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  420  c. 
instr.  cr.,  les  exécutoires  pour  les  frais  d'instruc- 
tion, expédition  et  signification  des  jugements, 
pourront  être  décernés  directement  contre  elle, 
(art.  159  Décr.  1811  ;  Verlet,  Étude  sur  les  frais 
de  justice  crim.,  p.  215  et  sniv.  ;  v.  supra,  U;  353 
et  374). 

1320.  —  En  matière  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle, la  partie  civile  qui  n'aura  pas  justifié 
de  son  indigence  sera  tenue,  avant  toutes  pout*- 
soites,  de  déposer  au  gretFe  ou  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'enregistrement,  la  somme  pré- 
sumée nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure, 
n  ne  sera  exigé  aucune  rétribution  pour  la  garde 
de  ce  dépôt,  &  peine  de  concussion,  (art.  160 
Décr.  1811  ;  Dalmas,  p.  427  et  suiv.;  v.  n.  353). 

Les  parties  civiles  ne  sont  pas  tenues  de  con- 
signer le  montant  des  frais,  lorsqu'elles  ne  font 
qu'intervenir  dans  l'instance  introduite  d'office  par 
le  ministère  public  (Cass.  12  août  1831)  ou  lors- 
qu'elles citent  directement  le  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel.  (Cass.  11  juillet  1828,  28 
février  1834,  3  mai  1838  ;  Rivière,  Appendice  du 
code  d'instr.  cr.,  p.  27,  note  2). 

1321.  —  Dans  la  première  quinzaine  du  second 
mois  de  chaque  trimestre,  les  directeurs  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  adresseront  au  direc- 
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tear  général  de  cette  administration,  nn  état  con- 
forme au  modèle  arrêté  par  notre  grand-joge 
ministre  de  la  justice,  avec  les  mandats  et  exé- 
cutoires que  les  receveurs  de  leur  arrondissement 
auront  acquittés  pendant  le  trimestre  précédent 
Ces  mandats  et  exécutoires  seront  accompagnés 
des  originaux  des  pièces  justificatives,  (art.  167 
Dec.  1811). 

1322.  —  Formule  exécutoire  des  états  des  sommes 
payées  aux  témoins  et  experts  par  le  receveur  de 
Tenregistremewt.  —  Nous,  juge  de  paix  du  canton 
•de...,  sur  le  réquisitoire  de  W  X.,  officier  du  mi- 
nistère public  près  notre  tribunal  de  police,  qui 
a  signé  avec  nous,  avons  arrêté  et  rendu  exécu- 
toire le  présent  état  pour  la  somme  de  fr..., 
montant  des  taxes  acquittées  par  le  receveur  de 
Tenregistrement  et  des  domaines  au  bureau  de..., 
pendant  le . . .  trimestre  de  Tannée....,  et  ordonnons 
que  ladite  somme  sera  passée  en  dépense  dans  les 
comptes  dudit  receveur  sur  la  représentation  des 
copies  des  citations  appuyées  des  dites  taxes.  Fait 
à...,  le...  (Signatures  de  Tofficier  du  ministère  public 
et  du  juge). 

1323.  —  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice 
pourra,  lorsqu'il  le  croira  convenable,  envoyer  des 
inspecteurs  pour  visiter  les  greffes  et  y  isite  toutes 
vérifications  relatives  aux  frais  de  justice,  (art. 
,171  Décr.  1811;  Dalmas,  p.  444). 

1324.  —  Toutes  les  fois  que  notre  grand-juge 
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ministre  de  la  justice  reconnaîtra  que  des  sommes 
ont  été  indûment  allouées  à  titre  de  frais  de  jus- 
tice criminelle,  il  en  fera  dresser  des  rôles  de 
restitution,  lesquels  seront  par  lui  déclarés  exé- 
cutoires contre  qui  de  droit,  lors  même  que  ces 
sommes  se  trouveraient  comprises  dans  des  états 
déjà  ordonnancés  par  lui  ;  pourvu  néanmoins  qu'il 
ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  la 
date  de  ces  ordonnances,  (art.  172  Décr.  1811). 

1325.  —  S'il  y  a  surtaxe  dans  les  états  de 
frais  urgents,  les  sommes  indûment  allouées  sont 
portées  sur  des  rôles  de  restitution  &  déclarer 
exécutoires  par  le  ministre  de  la  justice,  (art.  173 
Décr.  1811). 

1326.  —  Le  recouvrement  des  frais  de  justice 
avancés  par  l'administration  de  l'enregistrement, 
conformément  aux  dispositions  de  notre  décret,  et 
qui  ne  sont  point  à  la  charge  de  l'État,  ainsi  que 
les  restitutions  ordonnées  par  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  en  exécution  des  deux 
articles  précédents,  seront  poursuivis  par  toutes 
voies  de  droit,  à  la  diligence  des  préposés  de  ladite 
administration,  en  vertu  des  exécutoires  mention- 
nés aux  articles  ci-dessus,  (art.  174  Décr.  1811). 

1327.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  20  décembre 
1848  (Mém.,  p.  547  et  965),  les  sommes  sont  & 
exprimer  en  francs  et  centimes  dans  tous  les  actes 
publics  et  administratifs.  Pour  toutes  les  recettes 
et  les  dépenses  non  prévues  en  francs,  la  réduc- 
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tion  des  florins  et  cents  en  francs  se  fera  sur  le 
pied  de  4774  centième  de  florin  des  Pays-Bas  pour 
le  franc.  Cette  loi  s'applique  évidemment  au 
amendes  qoi  sont  exprimées  en  florins  par  des 
lois  antérieures.  (Cire.  P.  G.  4  février  1884). 
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Exécutoire,  1067-1069, 

Visa,  1062.  1067. 
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Greffier  (Suite)  : 
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Jugement  de  police,  264.  265. 
Locaux,  275.  276. 
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Requête,  26Q, 


Greffier  (SuUe)  : 
Résidence,  244. 
Responsabilité,  307.  308. 
Sceaux,  273.  305.  306. 

Seconde  expédition  exécutoire, 
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Procureur  d'ÉUt,  1182. 1183. 

Punition,  1181. 

Régime  alimentaire,  1184. 

Service  du  concierge,  1181. 
Pro  Deo,  568  et  s. 
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Péremption,  526. 

Béassignation,  530. 
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Avis  au  greffier  du  tribunal 

d'arrondissement,  845. 
Avoué,  852. 

Bén<^fice  d'inventaire,  869. 
Biens  de  cure,  876.  878. 
Bourgmestre,  831. 
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S$t09S  §iInvmiÊirê  (Smit^: 
Bris  de  scellés,  898. 
Carence,  844. 
Caiises  de  Tasposition,  884. 

860. 
Causes  de  Toppositioii,  847. 
Clefs,  835. 

Clôture  de  l'apposition,  834 
Clôture  de  rinventaire,  863. 
Cohabitants,  829. 
Commissaire  à  la  •  vacance, 

881.  882. 
Commis8aire-prisenr,86ô.8ô6. 

863. 
Communauté,  829.  864.  866. 

871.  878. 
Comparant,  884.  868. 
Comparution,  884.  856. 
Coqjoint,  829.  881.  862.  855. 
Conjoint,  861.  862. 
Cote,  868. 
Créancier,  829. 830. 862. 870. 

881.  887. 

Curateur  de  Témancipè,  830. 

831bii. 
Curateur  à  failUte,  887^890. 
Date,  834.  866. 

Déclaration  du  bourcrmestre, 

831. 
Défaillant,  862.  863. 

Défense  d'aller  dans  la  mai- 
son, 835. 

Délai,  824. 89S.  839. 845. 848. 

870.  888. 
Deniers  comptants,  863. 
Dépositaire  pnblioi  831. 
Dépôt  de  testament,  836. 838. 
Descriptimi,  859,.  863^ 


JMM^  é  ImmUtm^  (Smk): 
Description  sommaire,   834. 

844. 
Détournement,  834.863.887. 
Difficultés,  841.  864. 
Dires  des  parties,  834.  Hô6. 
Disparition  du  débiteur,  887. 
Distance,  851.  862. 
Divorce,  86»>. 
Dommages-intérêts,  848. 
Domicile  élu,  834.  847.  8ôl. 

85fi. 
Domestique,  829.  850. 
Donataire,  862. 
Effets  mobiliers,  844. 

Effets  laissés  en  évidence,  834. 
844. 

Enregistrement,  891. 

Enveloppe,  836. 

Eîivoi  provisoire,  873. 

Estimation,  863. 

Evêque,  880. 

Ë^cécuteur  testamentaire,8ôl. 
,     862.  856.  862.  868. 

E^cpert,  865.  856.  863. 

E^loit,  846.  847. 

Faillite,  885. 

Formalités,  834. 851. 863. 870. 

Frais,  863.  869.  871.  876. 

Gfirdien,  834.  892. 

G^imison,  841. 

Greffier,  823.829.835.846  876. 

Greffier  du  tribunal  de  com- 
merce, 887. 

Héritier,  829.  830.  831  849. 
a52.  866.  868w  870.  877. 
878.  681. 
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SceGês  ff  JnviiUairâ  (St$iU)  : 
Héritier  non  présent,  829.830. 

870. 
Héritier  présomptif,  851.862. 

868. 
Inculpé,  892. 
Inhumation,  833^.  848. 
Interdiction,  835. 
Interdits,  868.  870. 
Inventaire,  88lbi8.  843.  848. 

860.  861.  862.  868.865. 

866.  867.  868.  870.873. 

878.  882.  886.  891. 
Jour,  845.  896. 
Jnge- commissaire,  885.  886. 

890. 
Jnge  de  paix,  827.  828.  829. 

831. 831bl8. 832  833.834. 

835.  836.  837.  838.  840. 

841.  842.  844.  845.  »51. 

862.  856.  865.  870.  873. 

874.  876.  876.  878.  879. 

880.  883.  884.  886.  887. 

888.  889.  890. 
Légataire  universel,  861.852. 

866.  862. 
Levée  des  scellés,  848.  849. 

850.  851.  865.  866. 877. 

882.  889. 
I/evée  sans  description,831bii. 

860.  866. 
Levée  successive,  857. 
Livres  de  commerce,  863. 888. 
Ms^eur,  SIO, 
Mandataire,  862-864. 
Meubles,  844.  866.  873. 
Mineur,  830. 831. 831biB.  849. 

866  868.  870. 
Mineur  émancipé,  830. 83  Ibis. 

849.  866. 


SceUss  et  Inveniaire  (SuUé)  : 
Ministère  public,  831.   870. 

873.  874.  876. 
Minutes,  874. 

Motifs  derappo8ition,834.860. 
Motifs  de  l'opposition,  847. 
Négligence,  892. 
Notaire,  848  851.  855.  856. 

862.  863.  864.  874. 
Nullité,  847.  848. 
Objets  décrits,  844. 
Objets  des  tiers,  839. 
Objets  du  dépôt,  831. 
Objets  nécessaires,  844. 
Opposant,  847.  851.  852  853. 

854. 
Opposition  à  scellés,  846. 847. 

870. 
Ordonnances,  835.  842.  848. 

851.  856.  863.  864. 
Ordonnance  d'apposition,  834. 
Ouverture  de  testament,  838. 
Ouverture  de  paquets,  839. 
Papiers,  863.  874.  878.  879. 

888.  921. 
Papiers  cachetés,  836-839. 
Papiers  étrangers,  839.  859. 
Paraphes,  836. 837.  840. 863. 
Parent,  830.  831. 
Partage  de  succession,  870. 
Parties,834. 836. 837. 840. 848. 
Peine,  892. 

Permission  du  juge,  829.  870. 
Perquisition  di  testament,  836. 

837. 
Portes  fermées,  841. 
Pouvoirs,  862. 
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Scellés  et  Inventaire  (Suite)  : 
Président  du  tribunal  de  com- 
merce, 888. 
Présentation   du   testament, 

836-838. 
Président  du  tribunal,   829. 
836.  838.  839.  841.  842. 
843.  848.  851.  855.  862. 
863.  864. 

Prétendant-droit,  829.  830. 
Prise  de  possession,  883. 884. 
Procès-verbal,  833.  834.  835. 

836.  842.  846.  848.  851. 
8r)6.  859..  864.  883.  891. 

Procès-verbal  de  carence,  844. 
Réapposition  des  scellés,  857. 
858. 

Eécolement,  878.879.889.890. 
Keconnaissance  des  scGllés,856. 
Référé,  841.  842.  864. 
Refus  de  signer,  836. 
.   Refus  d'ouvrir,  872.  921. 
Registre  d'ordre,  845. 
Requérant,  829. 834. 856. 863. 
Réquisition,   829.   834.  835. 

837.  856.  863. 
Réquisition  d'apposition,  829. 

831.  843.  «88. 
Réquisition  de  levée,  831bi8. 
850.  851. 

Réquisition  d'inventaire,  861. 
865. 

Résultat  des  perquisitions,856. 
Retard,  833. 
Réunion  d'objets,  858. 
Saisi  absent,  872.  921. 
Sceau,  828.  83G. 
Serment,  834.  855.  86.i 


Scellés  et  Inventaire  (Suite)  : 
Serviteur,  829.  850. 
Signature,  836.  842.  889. 
Société,  888. 
Sommation,  851.  856.    . 
Succession,  829. 838. 864. 867. 

868.  869.  870.  881. 
Suppléant,  827.  828.  832. 
Supplément  d'inventaire,  890. 
Surséance,  841. 
Suscription,  836.  837.  839. 
Tentative  de  bris,  892. 
Testament,  836.  837.  840. 
Tiers,  839.  859. 
Titre,  829.  852.  878.  879. 
Titre  exécutoire,  829.  870. 
Trésorier  de  la  fabrique,  877. 

878.  879. 

Tuteur,  830. 831.  831l)U.a49. 
865. 

Urgence,  841.  848. 
Usufraitier,  862. 
Vacations,  823. 852.  854. 857. 

889.  891. 
Violences,  892. 
Vol,  892. 
Séquestration  d'aliénés: 

Administration  provisoire, 
903-907. 

Aliéné,  895  et  suiv. 
Aliéné  dangereux,  914. 
Aliéné  inoffensif,  914. 
Arrestation,  894. 
Avis  au  directeur  général,  896. 

902.  908.  909.  910. 
Avis  au  juge  de  paix,  893. 

902.  910.  912. 
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SéquisiraHoH  tPàliêius  (Suite)  : 
Avis  au  procureur  d'État,  893. 

896.  902.  908-910. 
Bourgmestre,  912. 
Certificat  médical,  902.  914. 

915. 

Collège  échevinal,  893.  895. 

CoUocation  provisoire,  895. 

QomiXA  de  surveillance,  903. 
904. 

Conseil  de  famille,  895.  903. 

907 
Époux,  903. 

Famille,  902.  914.  915.  916. 
Furieux,  893.  914. 
Greffier,  918. 
Guérison,  897.  902.  910. 
Honoraires  du  médecin,  911. 

914. 
Hypothèque,  903. 
Insensé,  893.  914. 
Inspection,  901. 
Interdit,  898. 

Juge  de  paix,  894.  901.  902. 
908.  909.  910.  911.  913. 

914.  915.  916. 
Mineur,  898. 

Mise  en  liberté,  897. 
Morale  publique,  894. 
Notaire,  906. 
Parents,  895.  896.  903.  908. 

915.  916. 
Peine,  916. 

Procureur  d*État,  894.  903. 

Séquestration  à  domicile,  902. 
908.  914.  915. 

Séquestration  à  Phospice  cen- 
tral, 895.  914.  915. 


Séquesiralim  d'aliénés  (Suih)  : 

Séquestration  d'office.895.913. 
916. 

Séquestration  clandestine,915. 
Serment,  917. 

Sûreté  publique,  894. 895. 909. 

913.  914. 
Tutelle,  903. 

Tuteur,895.897. 899. 900. 907. 
Visites  médicales,902.914  916. 
Visites  du  juge  de  paix,  902. 
913.  914.  918. 
Serment,  %1.  984  et  suiv.,  999. 
Société  de  secours  mutuels,  1044. 
Sourd-muet,  696. 
Substitutions,  698.  699. 
Suppléant,  v.  Juge  suppléant. 
Surveillance  des  enfants  aban- 
donnés, 710. 

T 

Tarif  du  greffier  en  matière  civile  : 
Acte  de  notoriété,  315.  323. 

Assistance  aux  partages,  330. 

799. 
Avances,  349. 

Caractèredes  indemnités,  314. 
Comparution  volontaire,  318. 
Conseil  de  famille,  315  323. 
Distances,  313.  335. 336.  372. 
Droit  de  recherche,  347. 

Droit  (le  prompte  expédition, 

348. 
Expédition    d'apposition    de 

scellés,  323. 

Expédition  de  levée  de  scellés 
323. 
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tœr^  du  greffier  en  matière  cHnle  j 
(SmU):  I 

Indemnité  de  séjour,  313  314. 

339-334.337.339.369370 
Indemnité  de  transport,  313. 

314.  332.  333.  340.  341. 

369.  370. 
Indemnité  <a  d6pUcement^2. 
Jnge  de  paii,  313.  329. 
Légalisation,  346. 
Maison  isolée,  336. 
Pays  étranger,  838. 
Perception  des  frais  de  ronte, 

331. 
Plnralité  d'opérations,  314. 
Procés-yerbal  de  non-eoncl- 

liation,  317. 
Procès-verbal  de  non-conpa- 

mtion,  320. 
Rapport  d'expert,  322. 
Bécnsation,  321. 
Saisie,  315. 

Bôle  d'expédition,  316.  828. 
Saisie-arrét,  328. 
Saisie  immobilière,  329. 
SceUés,  815.  323-327. 

Tarif  du  greffier  en  matière  ré- 
pressive : 

Acte  d'écron,  356. 

Carte  des  distances,  372. 

Copie,  360.  361. 

Dictée,  366. 

Droits  d'expédition,  361.  362. 
353.  357.  367. 

Droits  de  prompte  expédition, 
367. 

Droits  fixes,  351.354.368. 367. 


Tennf  d»  gr^fier  ea  ma&ère  ri- 
fressme  {Smte)  : 

Envoi  de  pièces,  362.  363. 
Eut  des  frais,  359.  374. 
Exécutoire,  373. 
Expédition,  360.  361.  365. 
Expédition  exécntoire,  364. 
Extrait,  364.  358. 
Extrait  dn  jugement^  368. 
Frais  urgents,  371. 
Indemnité,  351.  355. 
Inventaire,  363. 
Partie  civile,  374. 
Prescription,  373. 
Procureur,  361. 
Renseignements,  366. 
Rôle  d'expédition,  357.  368. 

361. 
Visa,  361.  373. 
Tarif  des  frais  en  matière  emie: 
Expert,  1271. 
Frais  de  garde,  1272. 
Maximum,  1276. 
Minimum,  1273.  1276. 
Témoin,   1270.   1273.   1274. 

1276.  1277. 

Tarif  des  frais  em  matière  cri- 
minelle : 

Affirmation  de  rapport,  1289. 

Agent  de  la  force  publique, 
1297.  1306. 

Agent  de  la  police  locale, 
1297.  1306. 

Architecte,  1283.  1295, 

Artisan,  1283.  1296. 

Bovgmeelre,  1298. 
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Tarif  des  frais  m  maHêre  cri- 

mindU  (Suite)  : 
Carte  des  dktances,  1303. 
Certificat  de  visite,  1287. 
Chimiste,  1283.  1296.  1298. 

1299. 
Chirurgien,  1279. 1280. 1283. 

1287.  1288.  1290.  1295. 

1298.  1299.  1302. 
Cultivateur,  1283.  1296. 
Dépositaire,  1294.  1302. 
Détenus,  1304.  1306. 
Distances.  1306. 

Enfant  mineur,  1300.  1306. 
Exécutoire,  1312. 1314-1319. 

1321.  1322.  1324. 
Exhumation  de  cadavre,l285. 
Expert,  1279.1283.1288 1290 

1294.  1295.  1298.  1299. 

1302. 
Florins,  1327. 
Fournitures,  1284. 
Frais  urgents,  1308-1310. 
Francs,  1327.  . 
Garde-champêtre,  1297. 1298. 

1299.  1306. 
Ghirde-forestier,  1297.    1298. 

1299.  1306.  1313. 
Géomètre,  1283.  1295. 
Greffier,  1319. 
Huissier,  1294.  1295. 1316bi8. 

1319. 
Indemnité  de    comparution, 

1291.  1306. 
Indemnité   de  séjour,  1289. 

1291.  1292.  1297.  1298. 

1299.  1301.  1306. 


Tarif  des  Jrais  en  matière  cri- 
minelle {Suite)  : 

Indemnité  de  voyage,   1288. 

1289.  1291.  1292.  1294. 

1295.  1296.  1297.  1302. 

1306. 
Indigence,  1320. 
Ingénieur,  1283.  1295.  1298. 

1299. 
Interprète,  1279.  1283. 1288. 

1294.  1295.  1298.  1299. 
1302.  1306. 

Jngedepaix,  1298. 1306. 1311. 
1312. 

Magistrat  en  transport  cri- 
minel, 1293. 

Mandat  provisoire,  1311. 

Médecin,  1279.   1280.   1283. 

1287.  1288.  1290  1294. 

1295.  1298.  1299.  1302. 
1305. 

Ministère  public,  1312. 
Ouvrier,   1283.    1285.  1290. 

1296.  1298.  1299. 
Note  détaiUée,  1284. 
Partie  civile,  1319bi8.  1320. 
Pharmacien,  1283. 1295.1298. 

1299. 
Prestation  de  serment,  1289. 
Professeur,  1283.  1295. 1298. 

1299. 
Receveur    d'enregistrement, 

1322. 
Remise  de  rapport,  1289. 
Sage-feimne,1279. 1281. 1283. 

1288.  1290.  1294.  1295. 
1298.  1299.  1302. 

Salarié  de  la  commune,  1292. 
1306. 
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Tarif  des  Jrais  en  moHère  cri- 
mineUe  {SuiU)  : 

Salarié  de  l'État,  1292. 1306. 

Séjour  forcé,  1298.  1306. 

Tableaax-cumpte8-faits,1303. 

Taie,  1312. 

Témoin,   1291.    1296.    1297. 

1300.  1301. 
Témoin  indigent,  983.  1311. 
Témoin  infirme,  1300.  1306. 
Témoin  malade,  1300.  1306. 
Traduction  par  écrit,  1286. 
Transport  du  tribunal,  1293. 
Vacations,  1288. 
Vétérinaire,    1279.   1281bi8. 

1283.  1288.  1290.  1294. 

129Ô.  1298.  1299.  1302. 
Voyage  par  chemin  de  fer, 

1302.  1306. 

Voyage  par  voie  ordinaire, 
1302.  1306. 
Taxe,  479.  1070bi>.  1312. 
Testament,  1087. 
Tiers  saisi,  919. 
TraiUmcKts  et  Pensions  : 

Abandon  de  fonctions,  173. 

Augmentation  de  traitement 
172. 

Cessation  des  fonctions,  173. 

Décès,  173. 

Femme  divorcée,  198. 

Gratification,  171.  180. 

Incessibilité  des  pensions,  195. 

Liquidation  des  pensions,  187. 
189. 

Liquidation  des  traitements, 
X74. 


Traitements  et  Pensions  (Suiie): 
Montant  des  pensions,  188. 
Montant  des  traitements,  176. 

177.  178.  179. 
Pension,  182-186.  191.  lU. 
Pension  des  orpheIinB,199-2(H. 
Pension  des  veuves,  196. 197. 

202.  203.  204. 
Retenue  sur  le   traitement, 

192.  193. 
Retraite,  173. 
Révocation,  173. 
Saisissabilité,  175. 
Saisissabilité  des  pension8,19d. 
Traitement,  170  et  suiv. 
Traitement  d'attente,  171. 
Vacations,  181.  190. 
Veuve  survivante,  174. 
Transferts  de  la  dette  pubUqne, 

1122: 
Certificat  de  notoriété,  1122. 

1126. 
Curateurs,  1125. 
Conseil  de  famille,  1125. 
Tuteur,  1124.  1125. 
TuteOe  : 
Acceptation  de  succession,  658. 

659. 
Action  immobilière,  661. 
Acquiescement,  661. 
Administrateur  Ftrtieiliet,  fôL 
Administration  yTtTiseiK,  637. 
Administration  du  père,  586l 
Administration  du  tuteur,  647. 

648-665. 
Age,  630. 
Aliénation,  654. 
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TuUOe  {Suiie)  : 
AlUé,  604-610.  643.  646. 
Amende,  610. 
Amis,  606.  609.  610. 
Ascendant,  599.  605.  639. 
Avantage  évident,  654. 
Bénéfice  d'inventaire,  658. 
Capacité,  701. 
Commerçant,  715. 
Compte  de  tutelle,  666-672. 
Compte  sommaire,  654. 
Composition  dn  conseil,  604. 

605-607. 
Condamné,  772. 
Conseil  de  famille,  590.  592. 
f>93.  597.  601  et  s ,  617 
et  s.,  623.  628.  635.  636. 
639.  642.  643.  644.  647. 
649.  651.  652.  653. 654. 
665.  658.  659.  660.661. 
662.  664.  665.  713.  745 
et  s.,  762.  763.  766. 
Conseil  spécial,  588.  589. 
Convoi  en  secondes  noces,  592. 

693. 
Convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, 603.  618. 
Cotuteur,  593. 
Créancier,  603.  618. 
Crédit  foncier,  734. 
Curateur  au  ventre,  590. 
Défaut  d'inventaire,  712. 
Délai,  608.  636. 
Dépense  annuelle,  651. 
Dernier  mourant,  594-598. 
Désaveu  de  paternité,  711. 
Destitation,  623.  640-644. 
Dispenses,  624  et  suiv. 


TuUIie  (SitiU)  : 
Divorce,  709. 
Dol,  618. 
Dommage,  705. 
Donation,  660. 695.  700. 702. 
Emancipation,  673  et  suiv. 
Emploi  des  capitaux,  652. 
Emprunt,  654. 
État  civil,  714. 
Enfant  naturel,  708. 
Enfants  trouvés,  738. 
Estimation,  650. 
Etranger,  691.  692. 
Exécuteur  testamentaire,697. 
Exclusion,  640.641.642.644. 

645. 
Excuse,  635-638. 
Excuse  légitime,  610.  611. 
Expert,  650.  663. 
Femme,  639. 
Frais,  638. 

Frères  germains,  605.  620. 
Gestion,  615.  647  et  suiv. 
Gestion  infidèle,  641. 
Héritier  du  tuteur,  616. 
Homologation,  645.  655.  664. 
Hospices,  738. 
Hypothèque,  654. 
Hypothèque  légale,  716  et  s. 
Incapacité,  639  et  suiv. 
Inconduite  notoire,  641. 
Infirmité  grave,  631. 
Intérêts,  652.  653.  671. 
Interdiction,  740  et  suiv. 
Interdiction  légale,  772. 
Inventaire,  648.  712. 
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TuteUâ  (Suite)  : 

Jage  de  paix,  603.  GIO.  613. 

618.  643. 
Levée  de  scellés,  648. 
Local,  612. 
Majorit<j,  739. 
Mandataire,  704. 
Mandataire  spécial,  6C9. 
Mariage,  707.  708. 
Maris  des  sœnrs  germaines, 

605. 
Membre  absent,  611. 
Mère,  639. 

Mère  remariée,  596.  597. 
Mineur  commerçant,  715. 
Minorité,  585. 
Nécessité  absolne,  654. 
Nouveau  mari,  592.  503 
Opposition  à  mariage,  706. 
Orphelins,  738. 
Parents,  603-607.  609.  610. 

618.  643   646. 
Partage,  662.  663.  694. 
Parties  contractantes,  701. 
Perte  de  la  tutelle,  592. 
Présidence,  613. 
Prescription,  672. 
Procédure   de  Tinterdiction, 

764  et  suiv. 
Procès,  639. 

Puissance  paternelle,  787. 
Purge  d'hypothèques  légales, 

734-738. 
Reliquat,  671. 
Eépudiation  de  succession,658. 

6Ô9. 


TuUIU  (SuiU): 

Responsabilité,  592.593.616. 

705. 
Scellés,  648. 
Serment,  650.  663. 
Sonrd-muet,  696. 
Substitution,  69a  699. 
Subrogé  tuteur,  590.  617  et 

s,  613. 645. 648. 649  »Î50. 
Succession  échue  au  mineur, 

693 
Surveillance  des  enfants,  710. 
Testament,  694i>«s. 
Traité,  G69. 

Transaction,  664.  713.  771. 
Tutelle  abandonnée,  621. 
Tutelle  dative,  ('02  et  suir 
Tutelle  légitime,  587. 
Tutelle  des  ascendants,  599. 
Tutelle  provisoire,  591. 
Tutelle  vacante,  621. 
Tutalle  officieuse,  786. 
Tuteur,  639.  644.  645.  605. 
Tuteur  ad  hoc,  708.  711. 
Vente  de  meubles,  649.  65D. 
.Vente  d'immeubles,  654. 
Voix  prépondérante,  613. 
Tutelle  officieuse,  786. 


Vente  de  biens  de  mineurs  ' 
Absent,  801.  817. 
Age  des  mineurs,  817. 
Appel,  810.  811. 
Avis  de  parents,  773-7d(X  71 
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Vente  de  biens  de  mineurs  (Suite)  : 

Bénéfice  d'inventaire,  800. 
Cahier  des  charges,  802  803. 

804.  805.  812.  813.  817. 
Conseil  de  famille,  792.  794. 
Crayon  gènèalogiqne,813.817. 
Curateur,  797.  801-807. 
Désignation  des  immeubles, 

813.  817. 
Droits  de  recette,  817. 
Escompte,  816.  817.  820. 
Estimation,  813.  817. 
Expert,  799. 
Extrait  cadastral,  813. 
Forfait,  820. 
Formalités,  791. 798. 799. 801. 

802-808. 
Frais,  817.  818.  820. 
Garantie,  817.  820. 
Greffier,  799. 
Héritier  bénéficiaire,  794. 797. 

800. 
Interdit,  792.  794.  797.  799. 

801-807. 
Juge  de  paix,  792-794.  797. 

799.  811.  812.  813.  817. 
Licitation  entre  majeurs,  788. 

789. 
Lots,  799. 
Majeur,  792.  799. 
Masses  faUlies,  794. 801-808. 
Mineur,   792.  794.  797.  799. 

801-807. 
Mineur  émancipé,  799. 
Ministère  public,  792.  793. 
Notaire,  792.  799.  801-807. 

810.  813-817. 


Vente  de  biens  de  mineurs  (Suite)  : 

Nullité,  809. 

Partage,  799.  801-807.  811. 

Procuration  spéciale,  799. 

Rapport  au  juge-commissaire, 
797. 

Rapport  au  tribunal,  797. 

Recette  du  prix,  815. 

Serment,  799. 

Subrogé-tuteur,  797.  799. 

Succession.  793. 794. 797. 799. 
801-807. 

Tarif,  801-807.  816.  819. 

Taxe,  814.  817.  818. 

Tuteur,792. 797. 799. 801-807. 

Tuteurs  spéciaux,  799. 

Vacations,  799. 

Ventes,  791  et  suiv. 

Ventes  (Surséance),  797. 801. 
802-807. 
Ventes  de  meubles,  417. 
Ventes  judiciaire?,  155. 
Vices  rédhibitoires,  1050. 

Visa,   CoU  et  Paraphe,   1067. 

1068.  1069.  1099: 
Assignation,  1100. 
Commerçants,  1109. 
Contrainte,  1067. 1068. 1103. 

1104. 
Grand-livre,  1105. 
Inscription  de  faux,  525. 
Livre-journal,  1105.  1109. 
Mandats,  1101.  1102. 
Pensionnaire  de  TÉtat,  1099. 
Registre  des  protêts,  1106. 
Rentiers  viagers,  1099. 
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Visa,  CoU  et  Paraphe  (SuiU)  : 
Répertoire  fiscal,  294.  296. 
Répertoire  des  jugements  de 

police,  296. 
Répertoire  des  saisies-arrêts, 

299. 


Visa,  CoU  si  Paraphe  (Suite)  : 

Visa,  923. 
Visites  des  lieux,  552-554. 
Visites  domiciliaires,  465. 1089. 

1090-1095.  1112. 
Visites  des  lignes,  1096-lOdB. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 
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ADDITIONS  ET  ERRATA. 


Page  19,  ligne  19,  an  lien   de:  tonte  [le  dnrée,  lire: 
tonte  la  durée.... 

Page  d3,  n«  94,  ajouter  l'arrêté  dn  22  octobre  1898, 

concernant  le  serriee  des  andiences  des  justices  de  paix.  Cet 

arrêté  est  ainsi  conçu  :  «  L'arrêté  ministériel  du  24  septembre 

188j,  portant  fixation  du  nombre  et  de  la  durée  des  audiences 

des  tribunaux,  est,  en  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix, 

modifié  comme  suit  :  —  Pour  les  cantons  de  Luxembourg  et 

d'Ësch-sur-Alzette,  il  sera  tenu  quatre  audiences  par  semaine, 

dont  deux  pour  les  affaires  civiles,   une  pour   les  affaires 

commerciales  et  au  besoin  pour  les  affaires   civiles,  et  une 

pour  les  affaires  de  police,  chaque  fois  de  neuf  heures  à  midi. 

Pour  les  autres  cantons,  les  audiences  civiles  ordinaires  sont 

affectées  en  même  temps  aux  affaires  civiles  et  aux  affaires 

commerciales.))  (Hém.  1898,  701). 

A  partir  d*aujourd'hui,  les  jours  d'audience  à  la  justice 
de  paix  du  canton  de  Luxembourg  sont  fixés  aux  mercredi 
et  vendredi  de  chaque  semaine,  pour  les  affaires  civiles  ;  au 
jeudi  de  chaque  semaine,  pour  les  affaires  commerciales  et, 
au  besoin,  pour  les  affaires  civiles;  au  mardi  de  chaque 
semaine,  pour  les  affaires  de  simple  police.  (Arrêté  12  no- 
vembre 1898  ;  Mém.  1898,  726). 

Jusqu'à  disposition  contraire,  les  jours  d'audience  à  la 
justice  de  paix  du  canton  d'£sch-sur-Alzette  sont  fixés  aux 
mercredi  et  jeudi  de  chaque  semaine,  pour  les  affaires  civiles  ; 
au  samedi  de  chaque  semaine,  pour  les  affaires  commerciales 
et,  au  besoin,  pour  les  affaires  civiles  ;  au  vendredi  de  chaque 
semaine,  pour  les  affaires  de  simple  police.  (Arrêté  19  novembre 
1898  ;  Mém.  1898, 741  ;  v.  supra,  n.  94,  95  et  502bis). 
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Page  44,  ligne  5,  an  lieu  de  :  avertissement,  lire  :  arer- 
tissements.... 

Page  63,  n.  160,  ajouter:  (Eyschen,  Droit  public  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  §  83,  I,  p.  210). 

Page  64,  n   165,  ajouter  :  (art.  180  L.  1885). 

Page  78,  ligne  10,  au  lieu  de:  prétendants-droits, lire: 
prétendants-droit. . . . 

Page  90,  ligne  24,  au  lieu  de;  déjà,  lire:  déjà.... 

Page  127,  ligne  24,  au  lieu  de  :  prononcées,  lire:  pro- 
noncées.... 

Page  143,  ligne  15,  au  lieu  de  :  grefffier,  lire:  greffier.. 
Page  167,  ligne  18,  n.  375,  ajouter  :  Aug.  Fendias,  Code 
des  droits  de  timbre,  contenant  les  dispositions   en  vigueur 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  (édition  de  1858). 

Page  168,  ligne  15,  au  lieu  de  :  Sont  exceptées  de  droit, 
lire:  Sont  exceptées  du  droit- 
Page  199,  ligne  22,  au  lieu  de  :  dans  le  service  de  l'in- 
térieur, lire:  dans  le  service  intérieur.  Ajouter  à  la  an  da 
no  431  :  Mém.  1884,  598. 

Page  217,  ligne  2,  au  lieu  de:  le  juge  de  paix,  lire: 
les  juges  de  paix... 

Page  249,  ligne  7,  an  lieu  de  :  dcbiUurs,  lire  :  débiUurs... 
Page  282,  ligne  12,  au  lieu  de  :  a,  lire  :  à ... 
Page  285,  ligne  30,  au  lieu  de  :  snivis,  lire  :  suivis.... 
Page  286,  ligne  18,  au  lieu  de  :  abondonné,  lire  :  abandonné 
Page  288,  ligne  23,  au  lieu  de  :  non-juissance,  lire:  non- 
jouissance.... 

Page  297,  ligne  14,  au  lieu  de  :  puviôse,  lire  :  pluviôse 
Page  341,  ligne  8,  au  lieu  de  :  Paisin.,  lire  :  Pasin. 
Page  347,  ligne  28,  au  lieu  de  :  annulée,  lire  :  annulé...  ' 
Page  396,  ligne  21,   au  lieu    de:  mynamétres,  lire: 
myriamôtres.... 
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Page  406,  ajouter,  à  la  suite  du  n»  641,  Part.  18  L.  2 
mars  1885,  sur  les  cabarets  (v.  supra,  n.  772). 

Page  437,  ligne  2,  aa  liea  de  :  Tinderdit,  lire  :  l'interdit 
Page  512,  ajouter  à  Tespèce  rapportée  en  note,  les  dé- 
cisions contraires  suivantes  :  Bruxelles,  24  juin  1898  (Pasicr. 
belge,  1898,  III,  332)  et  Gand,  16  mai  1896  (Pasicr.  belge, 
1896,  n,  23). 

Page  544,  lignes  4  et  5,  au  lieu  de:  opposition,  lire: 
apposition... 

Page  589,  ligne  15,  au  lieu  de  :  rétractée,  lire  :  rétractée 
Page  708,  ajouter,  à  la  suite  du  n^  1088,  les  art.  132 
et  133  de  Tarrêté  du  14  décembre  1898,  qui  détermine  le 
règlement  général  sur  le  service  interne  des  postes.  L'article 
133  porte  que  les  perquisitions  mentionnées  à  Part.  132  qui 
sont  opérées  par  les  fonctionnaires  et  employés  de  Tadministra- 
tion  des  postes  ne  sont  faites  que  sur  un  ordre  spécial  du 
directeur....  (Mém.  1898,  797). 

Page  735,  ajouter,  à  la  suite  du  n»  1133,  Fart.  14  L. 
29  avril  1819  ainsi  conçu  :  «  Les  objets  saisis  qui  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  dix  jours  après  la  saisie,  par  le  proprié- 
taire ou  autres  intéressés,  moyennant  caution  ou  consigna- 
tion, ou  par  les  voies  de  droit,  sont  vendus  publiquement, 
avec  Tautorisation  de  Tadministration  municipale,  par  un 
huissier  ou  autre  officier  public  qualifié  à  cette  fin,  et  le 
produit  en  est  versé  dans  la  caisse  de  la  commune.  Dans  le 
cas  où  le  danger  d'avarie  nécessite  une  plus  prompte  vente, 
elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  Tautorisation  du  juge  de  paix.  » 
(v.  supra,  n.  1052bi»  et  1133). 


Digitized  by  LnOOQ IC 


Tableau  des  Abréviations. 


al 

Arr 

art 

Bioche,  v.  Greffier 

c.  civ 

c.  com 

c.  instr.  cr 

c-  P 

c.  pr.  civ 

Cire.  Gén 

Cire.  P.  G 

Cire.  P.  T.  L 

Cire.  T.  L 

Compte-rendu  1892-93:Annexes, 
154. 


Conat.  ou  Coustit. 

D 

Dec.  minist.  .     . 

Décr 

eod.  Terb. .     .     . 
Gontier.    .     .    . 

ibid 


alinéa. 

Arrêté. 

article. 

Bioche,  verbo  Greffier. 

code  civil. 

code  de  commerce. 

code  d'instruction  criminelle. 

code  pénal. 

code  de  procédure  civile. 

Cirenlaire  générale  ou  circulaire 
sur  le  service  des  justices  can- 
tonales par  M'  le  procureur 
général  Jurion. 

Circulaire  du  Parquet  général. 

Cire,  du  Parquet  du  Tribunal 
de  Luxembourg. 

Circ.du  Tribunal  de  Luxembourg. 

Compte-rendu  des  séances  de 
de  la  Chambre  des  Députés 
du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg :  Session  de  1892-93  : 
Annexes,  page  154. 

Constitution. 

Dalloz,  Recueil  périodique. 

Décision  miuistérielle. 

Décret. 

eodem  verbo. 

Gontier-Grigy,  Les  vinçt-cinq 
Codes  de  la  législation  luxem- 
bourgeoise. 

ibidem. 
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J.  P.  ou  Journ.  Pal. . 

loc.  cit 

L 

Mém.  1898,  225.    .    . 

n 

Ordon 

Pasicr.  IV,  104.     .    . 


Pasin.  1879,  361  ..    . 
Enppert,  Trav.  publ.,  9  . 

Bnppert,  Organ.  pol,  155 

Buppert,  ReL  intera.,  160 


n.  245 


Journal  du  Palais. 

loco  citato. 

Loi. 

Mémorial  de  1898,  page  225. 

numéro. 

Ordonnance. 

Pasicrisie  luxembourgeoise,  t. 
IV,  page  104. 

Pasinomie  luxembourgeoise  de 
1879,  page  361. 

Ruppert,  Législation  des  tra- 
vaux publics  de  TËtat  et  des 
communes,  des  mines  et  des 
chemins  de  fer  dans  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  page9. 

Euppert,  Les  lois  et  règlements 
sur  Torganisation  politique, 
judiciaire  et  administrative 
du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, page  155. 

Ruppert,  Le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  dans  ses  relations 
internationales,  page  160. 

Sirey,  Recueil  périodique. 

voir  le  numéro  245. 

verbo. 
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